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RAPPORT 

LU  A  L'ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS, 

PAR  M.  Laboulaye, 

Dans  la  séance  du  4^  août  1845. 


En  1845»  l'Académie  des  iDscriptions  a  décerné  à  cet  ou- 
▼rage,  par  un  vote  presque  unanime,  le  grand  prix  de  dix 
mille  francs  fondé  par  le  baron  Gobert  paw  U  traoail  le 
plw  profond  et  le  phu  tavani  tur  rhistoire  de  Franu  et  le$  étudêi 
qui  s'f  rattachent. 

Les  motifs  de  la  décision  do  rAcadémie  sont  exposés  avec 
un  talent  remarquable  dans  le  rapport  suirant  de  M.  La- 
boulaye,  dont  toutes  les  conclusions  ont  été  adoptées  par 
la  sarante  compagnie  au  nom  de  laquelle  il  portait  la 
parole  t 

«  C'est  pour  la  seconde  fois  que  M.  de  Pétigny  présent* 
au  concours  les  Études  sur  rAttfoire,  les  lois  H  les  insHhUions 
de  Vépoqusméromngienne.  L'an  dernier,  ce  liTrc,  bien  qu'ina- 
chevé,  a  balancé  les  suffrages  de  l'Académie;  aujour- 
d'hui la  première  partie  des  Études  est  terminée,  et  (orme 
une  œuvre  complète.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  promes- 
ses du  titre  soient  entièrement  remplies  ;  car  les  lois  et  les 
institolions  ne  peuvent  tenir  une  grande  place  dans  un  tra- 
vail qui  s'arrête  ii  la  mort  do  Clovis  *  ;  mais  d'un  autre 

'  A  cotte  époque  le  troiiidoïc  voIuiim  D*était  pas  «ncore  pu- 
blié. ^        ,.^ 
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côté,  il  faut  reconnaître  quo  dans  les  deux  volumes  publiés, 
rhistoiro  des  ëtablissements  barbares  dans  la  Gaule  est 
exposée  sur  un  plan  des  plus  larges,  et  que  l'auteur  n*a 
rien  négligé  pour  épuiser  cette  question  difficile.  Tel  qu*il 
est  aujourd'hui,  ce  livre  rentre  donc  parfaitementfdans  les 
conditions  du  concours  ;  car,  pour  Thistoirelde  notre  pays, 
il  est  peu  d*étudcs  plus  intéressantes  que  celles  de  nos  ori- 
gines nationales  ;  il  n*en  est  peut^tre  aucune  qui  oilre  à 
rérudition  un  champ  plus  vaste  et  plus  fécond  en  résultats 
inattendus. 

»  BI.  de  Pétigny  a  résolument  abordé  la  solution  d*un 
problème  sur  lequel  les  historiens  furent  longtemps  et  sont 
peut-ôtre  encore  partagés  d'opinion-  Il  a  entrepris  de  prou- 
ter  que  rétablissement  des  Germains  dans  la  Gaule  au  V« 
8ièclei  ce  qu'on  a  nommé  la  conquête  barbare,  a  été  un 
fait  complexe  et  fort  différent  de  ce  que  semble  indiquer  ce 
mot  de  conquête,  c'est-à-dire  une  brusque  invasion  qui,iinn 
jour  donnée  eût  fait  passer  le  Rhin  aux  bandes  germani- 
ques, e&t  détruit  violemment  l'Empire,  asservi  les  popnla- 
lians  gallo-romaines,  et  constitué  de  toutes  pièces  ce  qui 
fins  tard  8*est  appelé  la  monarchie  Yrancaâe. 

»  Suivant  M.  de  Pétigny,  cette  grande  révolution  s*est 
faite  tout  différemment.  Les  Barbares  ne  se  sont  pas  établis 
en  BU  jour  dans  la  Gaule  et  ce  n*est  pas  la  force  brutale  et 
iiMtantanée  de  la  conquête  qui  les  a  rendus  maîtres  du 
pays.  Tout  au  contraire,  ce  sont  les  empereurs  qui  les  ont 
iffeiés  sur.  le  territoire  romain  dépeuplé  par  la  guerre,  la 
grande  propriété  et  Texagération  del*impêt,  et  qui  pendant 
le  cours  de  deux  siècles  les  ont  installés  dans  chaque  pro- 
vinGC,  peu  à  peu  et  par  peuplades  distinctes,  sous  le  titre 
de  colons  militaires  et  de  soldats  fédérés  au  service  des 
Césars. 

»  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  concessions  de  territoire 
aient  toujours  cié  volûniaires,  et  que  les  empereurs  aient 
toujours  accepté  de  bon  gré  ces  sujets  dangereux  qui  sHm- 
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posaient  h  l'Empire,  ces  terribles  alliëâ  qui  le  plat  ordinai- 
renient  commençAicnt  par  piller  la  prorinco  qu*ils  de? aient 
défendre.  M.  de  Péligny  no  tiio  point  les  ravages  et  lee 
désastres  qui  firent  du  V«  siècle  nne  des  époques  les  plus 
désastreuses  de  l'histoire  du  monde  ;  son  but  est  seulement 
de  prouver  qu'il  £buI  renoncer  k  l'idéo  qu'on  s'était  faite 
de  la  puissance  exagérée  des  bandes  germaniques  et  de 
l'asservissement  des  Gaulois.  I^s  Barbares  se  sont  abattus 
sur  rEmpire  expiré ,  pour  s*<:n  partager  les  dépouilles  ; 
mais  ce  no  sont  point  lours  mains  qui  ont  renversé  le  co-> 
losse  ;  il  s'est  affaissé  de  lui-môme  par  l'effet  d'une  disso- 
lution intérieure  qui  le  minait  depuis  de  longues  années» 
et  c'est  au  moment  où  s'csl  temiince  cette  lente  agonie 
que  la  Gaule,  un  instant  sans  mattre,  s'est  jetée  dans  les 
bras  de  Clovls. 

>  Clovis,  chef  d'une  petite  tribu  germanique,  n'a  donc 
poîBt  exterminé  ni  même  subjugué  les  Gaulois  par  les  ar- 
mes des  Francs,  comme  on  l'a  dit,  et  il  serait  plus  aisé  de 
prouver  que  tout  an  contraire  il  s'ost  servi  des  milices 
gauloises  pour  soumettre  les  tribus  banques  qui  refusaient 
de  reconnaître  son  autorité.  La  vérité  sur  Clovts,  c'est  qno 
oe  barbare» habile  et  rusé,  a  su  se  faire  l'instrument  docile 
des  évoques,  seuls  dépositaires  de  la  confiance  publique, 
véritables  représentants  du  pays  dans  ces  jours  désastreux, 
et  que,  grioe  k  leur  influence,  il  s'est  fait  accepter  comme 
chef  par  la  population  catholique  do  la  Gaule  qui  voyait 
avec  horreur  le  triomphe  de  l'arianisme  dans  la  domination 
des  Wisigoths.  Comme  le  remarque  ingénieusement  notre 
auteur,  devant  les  évéques,  Clovis  n'est  point  ce  sauvage 
indompté,  que  nous  représente  une  faus^^f^  tradition,  c'est  le 
plus  soumis  des  néophytes.  Baisse  la  tête,  doux  Sicarobre 
/^mMf  Sicamhtrjf  lui  dit  saint  Remy,  quand  il  lui  donne 
le  baptôme,  cl  avec  le  baptême  la  souveraineté  de  la 
Gaule. 

»  Tel  est  le  sysliMnc  do  M.  do  Péligny  ;  r>«t  au  fond  ce- 
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lui  de  Tabbé  Dubos.  Compromis  à  son  apparition  par  le» 
eiagérations  du  trop  ingénieux  abbé  et  par  l'opposition  de 
Montesquieu,  qui  ne  voyait  dans  le  livre  innocent  de  Dubos 
rien  moins  qu*une  eonjuralion  contre  la  nobleue^  ce  système 
a  été  réhabilité  par  tous  les  travaux  de  la  science  moder- 
ne. En  France,  M.  Raynouard,  M.  Fauriel»  M.  Guizot, 
M.  Thierry»  et  M.  Savigny  en  Allemagne,  ont  prouvé  la 
persistance  des  institutions  politiques  et  civiles  des  Gallo- 
Romains  pendant  les  premiers  siècles  de  la  conquête,  la 
prédominance  de  la  religion,  de  la  langue,  de  la  littérature 
et  des  lois  romaines,  toutes  choses  qu'il  est  difficile  d'expli- 
quer si  la  nation  eût  été  anéantie  politiquement  à  la  suite 
d'une  conquête  à  main  armée. 

»  M,  de  Pétigny  a  suivi  ces  illustres  modèles  ;  mais  ce 
qui  lui  appartient  en  propre,  c'est  la  disposition  habile  du 
m^eU  la  richesse  des  preuves,  la  force  de  la  démonstration. 
Les  recherches  sont  nombreuses  et  bien  faites.  L'auteur 
8*est  donné  beaucoup  de  peine  pour  suivre  les  filiations  de 
tontes  cet  races  barbares  qui  dans  leurs  perpétuelles  émi- 
grations se  croisent  et  se  confondent  sans  cesse;  la  géo- 
graphie politique,  si  diiHcile  à  connaître,  si  variable  à  une 
époque  de  fluctuation  où  les  populations  ne  sont  point 
assises,  est  étudiée  avec  soin.  Tous  les  monuments  de  l'é- 
poque, chroniques,  légendes,  poésies,  législation  romaine 
ou  barbare  sont  mis  à  contribution;  nulle  source  n'est 
dédaignée,  et  il  se  trouve  que  ce  siècle,  qui  paraît  si  pauvre 
en  documents,  offre  cependant  à  une  érudition  infatigable 
une  foule  de  ressources  peu  connues.  . 

»  11  est  encore  dans  le  livre  de  M.  de  Pétigny  un  mérite 
qui  n'appartient  qu'à  lui  seul  et  qui  nous  a  singulièrement 
frappés;  c'est  qu'il  a  replacé  sur  son  véritable  terrain  l'his- 
toire de  la  Gaule  au  V«  siècle.  11  y  a  déjà  longtemps  que  le 
père  Daniel  avait  remarqué  ce  qu'il  y  a  do  bizarre  à  com- 
mencer nos  annales  par  la  biographie  de  petits  chefs  bar- 
bares qui  peut-être  n'ont  jamais  mis  lo  pied  sur  le  sol  de 
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la  France;  ohûi  en  ^tenoe  de  certains  critiquet,  dont  le 
zèle  eiagéfé  lui  Cuaait  nn  crimo  de  retrancher  de  la  longue 
suite  de  nos  soureraint  Im  quatre  premiers  rois  méroTÎn- 
giensy  le  père  Daniel  8*arréta  ;  et  pour  ménager  à  la  fois  la 
Térité  et  ses  adforsaires  qui,  entre  autres  arguments  (èr* 
midables»  ponraieDt  disposer  de  la  Bastille,  il  se  contenta 
de  transporter  respectueusement  les  Pharamond,  les  Clo- 
dion,  les  Mërovée,  dans  un  royaume  quelque  peu  imagi- 
naire» qu'il  appela  ingénieusement  la  Frmue  a^dM  du 
Bhm. 

9  M.  de  Pétigny  nt  dorait  avoir  ni  les  mêmes  scrupules, 
ni  les  mêmes  craintes  que  le  père  Daniel  ;  aussi»  en  échan- 
ge de  la  chronique  plus  ou  moins  fabuleuse  des  premiers 
Mérovingiens  »  nous  a-i-il  rendu  notre  véritable  histoire 
nationale,  en  nous  faisant  assister  aux  efforts  désespérés  de 
cette  généreuse  aristocratie  gauloise  qui ,  réfugiée  dans 
nos  montagnes  de  TAvcrgne,  au  cœur  du  pays,  combattit 
jusqu'au  dernier  moment  pour  son  indépendance,  et  versa 
jusqu'k  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  cet  empire  qui 
la  vendait  lâchement  h  ses  plus  cruels  ennemis.  L'histoire 
qui  se  met  parfois  à  la  suite  des  vainqueurs  et  qui  con- 
damne et  souvent  même  oublie  ceux  qu'a  trahis  la  desti- 
née, ne  nous  a  parlé  qu'avec  indifférence  et  dédain  de  ces 
Syagrius,  de  ces  Ecdicius  qui  essayèrent  si  vainement  d'ar- 
rêter ce  torrent  de  barbarie,  dont  le  flot  montait  do  jour 
en  jour.  C'est  à  la  fois  une  idée  pieuse  et  vraiment  nouvelle 
que  d'avoir  fait  revivre  ces  derniers  représentants  de  la  Gau- 
le, d'avoir  remis  en  lumière  les  noms  de  ces  hommes  dont 
la  mauvaise  fortune  ne  doit  pas  faire  oublier  la  grandeur, 
de  ces  braves  qui  défendirent  pied  ii  pied  leur  nationalité, 
et  qui,  victimes  volontaires,  se  sacrifièrent  pour  une  cause 
perdue,  parce  que  cette  cause  était  celle  de  la  patrie. 

•  M.  de  Pétigny  a  consacré  de  longues  années  de 

sa  vie  à  Tétude  d*un  point  capital  de  notre  ancienne  histoi- 
re ;  sur  ce  point  unique,  il  a  accumulé  toutes  ses  études, 
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concentré  toute  sa  science  pour  décider  enfin,  ei  m  <fer- 
fàtr  reuoft,  nne  question  des  plus  difficiles  ei  des  plus  con- 
troTersées  ;  son  livre  est  essentiellement  une  omirre  d'éru- 
dition. .  • .  Nous  arons  été  unanimement  d'avis  qu*il  conve 
nait  de  décerner  le  prix  an  livre  de  M.  de  Pétigny,  comme 
à  Tnn  des  ouvrages  qui,  depuis  l'institution  du  concours»  a 
le  mieux  répondu  à  la  pensée  du  fondateiur.  » 

Ce  rapport,  si  élevé  de  pensée  et  de  style,  est  h  lui  seul 
un  morceau  d'histoire  d'un  puissant  intérêt.  Je  ne  pouvais 
placer  en  tête  de  mon  livre  une  analyse  plus  complète  el 
plus  fidèle  de  mes  travaux,  il  ne  me  reste  plus  à  former 
qu'un  seul  vœu  ;  c'est  que  les  sufitrages  du  public  éclairé 
confirment  ceux  du  corps  illustre  qui  a  jugé  avec  tant 
de  bienveillance  Toenvre  à  laquelle  j'ai  employé  ma  vie. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LOIS  ET  INSTITUTIONS 


MpttraltoB  ëct  rmtm  tèw  lc«  prcaUcM  Bel»  llélp«vlMt«M« 


Dans  la  première  partie  de  nos  Etudes,  nous  avons 
cherché  à  établir  par  une  série  de  faits  incontesta-* 
blés  que  Clovis  n'a  point  régné  sur  la  Gaule  comme 
conquérant;  qu'il  y  a  été  appelé  par  le  vœu  des 
peuples  comme  chef  et  protecteur  du  parti  catho- 
lique, alors  en  lutte  contre  le  parti  arien,  et  au- 
quel adhérait  Timmense  majorité  de  la  nation;  que 
les  populations  gallo-romaines  se  sont  ralliées  sous 
ses  drapeaux,  qu  elles  Tout  appuyé  de  toutes  leurs 
sympathies,  et  qu'elles  ont  contribué  de  tous  leurs 
efforts  au  succès  de  ses  armes;  qu'en  consi^quence  il 
n'a  ni  asservi  ni  dépossédé  ces  populations,  qu'il  ne 
les  a  privées  ni  de  leur  liberté,  ni  de  leurs  biens,  ni 
d'aucun  de  leurs  droits  civils  ou  politiques ,  mais 
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qu'il  a  laissé  subsister  les  lois ,  les  institutions ,  les 
formes  administratives ,  l'état  social  enfin  tout  en- 
tier, tel  qu'il  existait  avant  lui  dans  les  dernières 
années  de  l'empire,  et  qu'il  s'est  contenté  de  pren- 
dre à  la  tête  du  gouvernement  la  place  des  empe- 
reurs ou  plutôt  celle  des  patrices  qui  depuis  long- 
temps représentaient  dans  l'occident  la  puissance 
impériale. 

En  même  temps  nous  avons  fait  remarquer  que 
le  pouvoir  entre  les  mains  du  fondateur  de  la  mo- 
narchie mérovingienne  dérivait  de  deux  sources 
différentes.  A  Tégard  des  Francs,  ses  compatriotes, 
il  était  d'une  part  le  chef  héréditaire  de  la  plus  puis- 
sante tribu  de  la  [nation  salienne,  de  l'autre  le  chef 
militaire  investi  par  les  empereurs  du  commande- 
ment général  des  peuples  létiques  dans  le  nord  de  la 
Gaule.  A  l'égard  des  populations  gallo-romaines,  il 
était  le  défenseur  de  l'Église,  le  maître  des  milices,  le 
consul,  le  patrice  gouvernant  cette  portion  de  l'Em- 
pire sous  l'autorité  suprême,  quoique  nominale,  des 
Césars  d'Orient. 

Les  faits  nous  ont  même  enseigné  que,  contre 
l'opinion  commune,  ce  fut  dans  le  second  de  ces 
titres,  et  non  dans  le  premier,  qu'il  puisa  les  vérita- 
bles éléments  de  sa  puissance.  Nous  avons  vu  que 
parmi  les  Francs,  sa  propre  tribu  lui  resta  seule 
constamment  dévouée  à  cause  des  liens  de  fidéUté 
})ersonneHe  qui  attachaient  les  Germains  à  leurs 
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chefs  héréditaires.  Mais  les  autres  fractions  de  la 
race  salienne  et  la  nation  entière  des  Ripuaires 
maintinrent  leur  indépendance  et  méconnurent 
son  autorité.  Sa  conversion  au  christianisme  établit 
surtout  une  séparation  profonde  entre  lui  et  les 
hommes  de  race  germanique  ,  en  même  temps 
qu'elle  lui  conciliait  l'attachement  des  populations 
gallo-romaines.  Une  partie  même  de  sa  propre  tri- 
bu Tabandonnadans  cette  épreuve  décisive  ;  ses  pa- 
rents, ses  compatriotes  devinrent  ses  plus  cruels 
ennemis.  Pour  triompher  des  dispositions  hostiles 
des  Francs,  il  fut  contraint,  dans  les  dernières  an- 
nées de  son  règne,  de  leur  faire  une  guerre  achar- 
née, et  il  ne  crut  son  autorité  solidement  établie 
qu  après  avoir  exterminé  tous  leurs  chefs  natio- 
naux. 

Ainsi  la  force  matérielle  qui  fut  Tinstrument  de 
ses  victoires  et  la  base  de  sa  haute  fortune ,  ne  put 
lui  venir  des  tribus  franques  qu'il  se  vit  obligé  de 
combattre,  et  dans  lesquelles  il  eut  plus  d'adver- 
saires que  de  soldats.  Cette  force  il  la  trouva  dans 
la  bravoure  et  le  dévouement  des  milices  gauloises, 
qui,  depuis  la  défaite  de  Siagrius  et  la  soumis- 
sion volontaire  des  provinces  au  nord  de  la  Loire , 
formèrent  toujours  la  majeure  partie  de  ses  armées. 
Cessons  donc  de  répéter,  d'après  les  traditions 
mensongères  des  chroniqueurs  du  moyen-âge  et 
des  historiographes  de  la  renaissance,  que  Clovis  a 
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conquis  les  Gaulois  par  les  armes  des  Francs  ;  il 
serait  plus  juste  de  dire  qu'il  a  conquis .  les  Francs 
par  les  armes  des  Gaulois. 

Ces  assertions  pourront  paraître  hardies,  étran- 
ges même  dans  leur  nouveauté,  et  cependant  elles 
n'ont  rien  d'hypothétique  ni  de  hasardé;  elles  se 
déduisent  invinciblement  des  faits  historiques  tels 
qu'ils  sont  établis  par  tous  les  témoignages  con- 
temporains. Il  y  a  plus  ;  elles  sont  la  reproduction 
presque  textuelle  des  propres  paroles  de  Grégoire 
de  Tours. 

Cet  illustre  évèque  s'adressant  aux  petits-fils  de 
Qovis,  leur  rappelle  les  exploits  de  leur  aïeul  dans 
les  termes  suivants  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  fai- 
re remarquer  la  parfaite  concordance  avec  ceux 
dont  je  me  suis  servi:  «  Souvenez-vous,  leur  dit-il, 
»  de  ce  qu'a  fait  Clovis,  le  premier  auteur  de  votre 
»  gloire;  il  a  exterminé  les  rois  qui  s'étaient  décla- 
»  rés  ses  ennemis,  il  a  abattu  des  nations  coupa- 
»  blés,  il  a  subjugué  celles  mêmes  dont  il  tirait 
son  origine.  '  »  Je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver 
ici  que  dans  la  bouche  de  Grégoire  de  Tours,  évèque 
gaulois,  les  mots,  nations  coupables,  noxias  gerUeSj 
ne  peuvent  désigner  les  populations  de  la  Gaule 
catholique  ses  compatriotes  et  ses  co-réligionnaires; 

■  Kecordamim  quid  caput  Tîcloriarum  vestrarum  Cblodoveus  fe- 
cent  qui  adTcnot  rfges  iolerfedt,  noxias  gentes  elisit,  patrias  tobjii- 
gaTÎt.  (Greg.  Tnr.  Hiat  Fratic.J.  5) 


CHAPITRE  I.  5 

1  epithète  noxia^  nuisible  ou  coupable,  qu'il  em- 
ploie dans  d'autres  passages,  est  toujours  appliquée 
par  lui  aux  princes  et  aux  peuples  idolâtres  ou 
ariens.  D'ailleurs  dans  les  auteurs  latiùs  de  cette 
époque,  le  mot  gens  sert  constamment  à  distin- 
guer les  nations  barbares  des  anciens  sujets  de  l'em- 
pire ;  gentilis  ou  gentil  était  et  est  resté  jusqu'à  nos 
jours  synonyme  de  barbare  et  de  païen. 

Lorsque  Grégoire  de  Tours  tenait  ce  langage, 
soixante  dix  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la 
mort  de  Clovis;  les  témoins*  de  son  règne  vivaient 
encore;  il  n'y  avait  pas  cinquante  ans  que  saint  Ré- 
mi avait  fermé  les  yeux.  Et  c'est  à  une  époque  aussi 
rapprochée  des  grands  événements  qui  ouvrirent  le 
VP  siècle  qu'en  énumérant  les  titres  de  gloire  du 
héros  mérovingien,  un  prélat  sujet  de  ses  petits-fils, 
passe  sous  silence  le  grand  fait  de  la  conquête  de 
la  Gaule  et  de  l'invasion  des  Francs  dans  l'empire, 
ce  fait  qui,  dans  le  système  de  l'école  classique,  do- 
mine toute  l'histoire  de  la  première  race.  Selon  lui 
ce  ne  sont  pas  les  Gaulois,  ce  sont  les  Francs  que 
Clovis  a  subjugués  :  patrias  gentes  mbjagavit.  Que 
peutron  en  conclure  si  ce  n'est  que  pour  les  con- 
temporains cette  conquête  et  cette  invasion  n'exi- 
stèrent pas  ou  qu'elles  se  présentèrent  sous  un  as- 
pect tout  différent  dd  celui  qu'on  leur  a  suppo- 
sé? 

Aux  yeux  de  Grégoire  de  Tours  comme  à  ceux 
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d'Avitus  et  de  saint  Rémi,  Clovis  n'est  pas  le  vain- 
queur des  Gaulois,  il  est  le  vainqueur  des  Barbares. 
L'œuvre  de  son  génie  et  de  son  courage  se  résume 
en  deux  grands  résultats,  tous  deux  également  né- 
cessaires à  la  sécurité  de  la  Gaule.  D'une  part,  il 
abaissa  les  nations  ariennes  et  les  refoula  vers  les 
Alpes  et  les  Pyrénées,  de  l'autre ,  il  mit  un  terme 
aux  incursions  des  peuples  suéviques  en  les  assu- 
jétissant  par  la  conquête  de  l'Allemanie  et  il  força 
les  Francs  à  se  courber  sous  le  joug  d'un  gouver- 
nement régulier.  Par  là  il  rendit  à  la  Gaule  catho- 
lique la  paix  et  la  liberté  ;  il  assura  à  l'Ëglise  une 
existence  forte  et  indépendante  et  il  créa  en  même 
temps  l'unité  politique  et  religieuse  du  royaume 
qu'il  transmit  à  ses  descendants.  Regnum  vobis  in~ 
tegrum  illœsuinque  rcliquit,  dit  Grégoire  de  Tours 
en  s'adressant  à  ces  princes  devenus  les  oppres- 
seurs de  la  Gaule,  pour  les  rappeler  au  jrôle  glo- 
rieux que  leur  aïeul  avait  rempli  comme  défenseur 
de  cette  patrie  et  de  cette  Église  que  ses  fils  déchi- 
raient, a  Imitez  vos  pères,  ajoute-t-il,  continuez  les 
»  combats  qu'ils  ont  si  glorieusement  soutenus  et 
»  renoncez  aux  guerres  civiles  qui  ruinent  vous 
»  et  votre  peuple.  Que  votre  concorde  soitj'effroi 
>  des  nations  barbares  et  qu'elles  soient  accablées 
»  par  vos  forces  réunies.  "  » 

'  Utinàm  ,  o  reges,  in  Lis  praeliis  in  qtiibus  parentes  veslri    desu- 
daverunt   exerceremini»  ut  génies  vesirà  pace  conterritte  restris  viribu» 
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Le  véritable  caractère  des  victoires  de  Clovis  et 
des  événements  de  son  règne  étant  ainsi  bien  dé- 
terminé, il  en  résulte  comme  conséquence  incon- 
testable que  la  nation  des  Francs  à  cette  époque  ne 
se  déplaça  point  pour  envahir  le  territoire  gaulois 
et  s'y  fixer  comme  l'avaient  fait  \  dans  le  V*  siècle, 
les  Bourguignons  et  les  Wisigoths.  Établis  depuis 
plus  de  deux  cents  ans  dans  les  colonies  létiqucs 
de  la  deuxième  Germanie  et  du  nord  la  Belgi- 
que, les  Saliens  et  les  Ripuaires  restèrent  dans 
leurs  anciens  cantonnements  et  ne  les  quittèrent 
pas  pour  se  transporter  avec  leurs  femmes,  leurs 
enfants  et  tous  leurs  biens  mobiliers  dans  Tinté- 
rieur  de  la  Gaule,  selon  Tusage  des  Barbares.  L'his- 
toire, qui  a  décrit  avec  tant  de  détails  toutes  les 
émigrations  des  peuples  établis  sur  le  sol  de  l'em- 
pire, ne  dit  pas  un  mot  de  cette  invasion  qu'on  a 
toujours  supposée  sans  pouvoir  rapporter  un  seul 
témoignage  authentique  qui  la  prouve.  Dans  ces 
siècles  que  l'on  croit  si  obscurs,  tout  est  clair  pour 
qui  veut  arrêter  ses  yeux  sur  les  documents  con- 
temporains et  oublier  les  fictions  que  l'ignorance 
du  moyen-âge  y  a  substituées.  Ces  documents  en 
main,  nous  suivons  les  Bourguignons,  les  Wisi- 
goths, les  Ostrogoths  dans  leurs  longues  et  pénibles 
marches  depuis  Us  bords  du  Khin  ou  du  Danube 

premercntur!...  Cavetebella  ciTÎIia  quK  vos  populumqiic  ^cslruoi  ex- 
pugniQt.  •  (Greg.Tur.  Hist.  Franc. ,  lib.  5.) 
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jusqu'au  cœur  de  l'empire.  Nous  voyons  défiler  au 
milieu  des  colonnes  armées  les  nombreux  trou- 
peaux qui  les  nourissaient,  les  charriots  qui  por^ 
taient  leurs  fortunes  et  leurs  familles  ;  nous  con- 
naissons les  traités,  les  dispositions  législatives, 
les  actes  administratifs  qui  réglèrent  leurs  rapports 
avec  les  habitants  du  pays  et  avec  le  gouverne- 
ment impérial  ;  nous  assistons  à  leur  installation 
dans  les  provinces  et  au  partage  des  terres  qui  leur 
fiirent  attribuées.  Pour  les  Francs,  rien  de  sembla- 
ble. On  veut  que  les  populations  Ripuaires  et  Sa- 
liennes  se  soient  déplacées  en  masse  vers  la  fin  du 
V*  siècle,  et  de  ce  vaste  mouvement  il  ne  reste  au- 
cune trace  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  lois,  ni  dans 
les  écrits  de  tout  genre  qui  datent  du  temps  même 
où  il  se  serait  opéré.  Qu'on  essaie  donc  de  tirer 
cet  événement  du  vague  où  on  le  laisse  ordi- 
nairement, qu'on  lui  assigne  une  époque  précise, 
qu'on  indique  Tannée  où  il  aurait  eu  lieu,  les  cir- 
constances qui  l'auraient  accompagné,  et  l'on  sera 
'  arrêté  à  l'instant  par  des  contradictions  palpables, 
par  des  démentis  formels. 

Dans  nos  premiers  volumes  nous  avons  suivi  pas 
à  pas  toute  l'histoire  du  V*  siècle;  à  chaque  époque 
nous  avons  constaté  les  changements  survenus  dahs 
la  géographie  politique  de  la  Gaule  et  dans  la  situa- 
tion des  peuples  qui  loccupaient,  et  nous  avons 
constamment  retrouvé  les  Francs  aux  lieux  où  ils 
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étaient  établis  dès  le  commencement  de  cette  |>é- 
riode,  c'est-à-dire  sur  les  rives  du  Rhin  et  sur  celles 
de  TEscaut  ;  c  est  de  là  qu  est  parti  Clo vis  pour 
fonder ,  nous  avons  vu  par  quels  moyens ,  une 
domination  qui  devait  fmir  par  embrasser  la 
Gaule  entière.  Lorsqu'il  s  est  agi  pour  nous  de  re- 
tracer ce  grand  règne,  nous  avons  poussé  la  cir- 
conspection encore  plus  loin;  nous  n'avons  pas 
craint  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  minutieux  ;  ce 
n'est  plus  année  par  année ,  c'est  presque  mois  par 
mois  que  nous  avons  développé  la  série  des  événe- 
ments. Qu  on  veuille  bien  s  y  reporter  avec  nous. 
Loin  d'y  trouver  quelqu'indice  de  l'émigration 
des  tribus  franques,  on  y  rencontrera  à  chaque 
pas  de  nouveaux  faits  qui  prouvent  que  si  des 
guerriers  francs  suivirent  Clovis  dans  sa  glorieuse 
carrière  et  firent  partie  de  ses  armées ,  le  corps 
de  la  nation  resta  stationnaire  »  et  aima  mieux 
abandonner  son  chef  devenu  chrétien  que  de  s'as- 
socier à  ses  brillantes  destinées.  On  y  verra  enfin 
que  le  fondateur  de  la  dynastie  mérovingienne  em- 
ploya la  dernière  année  de  sa  vie  à  combattre  et  à 
soumettre  les  Ripuaires  et  les  Saliens,  sur  l'Es- 
caut et  sur  le  Rhin  »  précisément  dans  le  territoire 
des  anciennes  colonies  létiques  que  Maximion  et 
Constance-Chlore  avaient  établies  au  nord  de  la 
Belgique  et  dans  la  deuxième  Germanie. 
Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  si  le 
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déplacement  des  populations  franques  ne  se  serait 
pas  opéré  sous  les  premiers  successeurs  de  Clovis. 
Mais  ici  notre  tâche  devient  plus  facile  ;  les  événe- 
ments du  VP  siècle  sont  mieux  connus  que  ceux  du 
V®,  et  nous  pourrons  nous  borner  à  invoquer  les 
témoignages  des  premiers  historiens  de  la  monar- 
chie. Interrogeons  Grégoire  de  Tours,  ce  témoin 
oculaire  si  bien  instruit  et  si  fidèle.  Il  se  charge- 
ra de  nous  prouver  à  chacune  de  ses  pages  que 
les  Francs  ne  se  confondirent  pas  avec  les  po- 
pulations gallo-romaines  et  que  la  séparation  des  ra- 
ces ne  cessa  point  d'exister  sous  les  premiers  rois 
mérovingiens. 

Clovis  était  mort  en  51 1 ,  au  moment  où,  par  las- 
sujétissement  des  tribus  franques  insoumises  et  par 
la  convocation  du  concile  d'Orléans,  il  avait  achevé 
de  pacifier  la  Gaule  et  d  y  constituer  la  monarchie 
catholique  qui  répondait  à  tous  les  intérêts  du  pays. 
Ce  grand  homme  laissait  quatre  fils.  L'ainé,  Théo- 
doric ,  qui  avait  pour  mère  une  concubine ,  devait 
alors  être  âgé  de  plus  de  trente  ans;  car  depuis  long- 
temps déjà  il  était  associé  aux  travaux  et  aux  exploits 
de  son  père,  et  il  avait  lui-même  un  fils  en  âge  de 
porter  les  armes  *.  Les  trois  fils  de  Clotilde  étaient 
des  enfants  de  douze  à  quinze  ans.  L'ainé,  Clodo* 


'  »  Habcliat  jàm  tune  Theodoriciis  (ilium  nomiue  Thcodobertuniy 
»  eleganlem  atqueuiikin.*  (Grfg.  Tur,  L  3,  c.  i). 
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mir,  était  né  avant  le  baptême  de  son  père,  probable- 
ment en  495  ou  496,  car.Clotilde  avait  eu  avantlui 
un  fils  qui  mourut  au  berceau.  Childebert  était  le 
second,  et  Gotaire  le  plus  jeune.  On  n'a  peut-être 
pas  assez  remarqué  Tinfluence  de  cette  triple  mi- 
norité sur  une  puissance  formée  d'éléments  hétéro- 
gènes, qu'un  héros  avait  fondée,  et  qui  commençait 
à  peine  à  se  consolider  sous  la  redoutable  pression 
de  son  bras  et  de  son  génie.  La  plupart  de  nos  his- 
toriens classiques,  négligeant  ces  temps  de  fai- 
blesse et  de  luttes  obscures,  franchissent  brusque- 
ment dix  années  pour  arriver  à  Fépoque  où  les 
princes  mérovingiens,  en  état  d'agir  par  eux- 
mêmes,  purent  fournir  matière  aux  récits  des  chro- 
niqueurs. 

Suivant  la  coutume  des  Francs  qui  n'admettaient 
point  de  droit  d'ainesse,  le  vaste  territoire  sur  le- 
quel Clovis  avait  étendu  sa  domination  fut  partagé 
entre  ses  quatre  fils. 

On  a  souvent  dit  que  ce  partage  avait  été  fait 
par  la  voie  du  sort;  dans  ce  cas  le  sort  aurait  été 
Uen  intelligent,  et  aurait  produit  des  effets  con- 
formes aux  plus  hautes  vues  politiques.  Mais  Grc'*^ 
goire  de  Tours  et  Agathias,  sans  indiquer  le  modc^ 
suivant  lequel  on  y  procéda ,  se  bornent  à  dire  que 
Ion  fit  les  parts  égales  ' ,  ce  qui  n  est  pas  non  plus 

'  Defaocio  Cblodovco  re^e  quatuor  fUii  ejiis  rcgnum  ejus  acci< 
pinnt  et  înter  le  cqnà  Uncc  dividunt.  •  (Oreg.  Tiir.  Hisl.  Frauc-  r 
l  3.  c.  1.^ 
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entièrement  exact.  Il  est  probable  que  cette  divi- 
sion du  royaume  fut  opérée  d  un  commun  accord 
entre  Théodoric  et  Clotilde  représentant  ses  fils, 
et  qu'on  suivit  les  conseils  des  évèques  et  des  prin- 
cipaux chefs  de  Taristocratie  gauloise  et  fran- 
que. 

Théodoric  né  d'une  femme  germaine,  n'avait  dans 
les  veines  que  du  sang  barbare  ;  il  avait  été  bapti- 
sé avec  son  père  qui,  en  lui  confiant  le  commande- 
ment de  ses  armées,  l'avait  sans  doute  initié  aux 
secrets  de  sa  politique;  mais  il  n'en  conservait  pas 
moins  les  inclinations  et  les  sentiments  qu'il  te- 
nait de  sa  naissance.  Il  aimait  les  Barbares  qui  n'a- 
vaient confiance  qu'en  lui  et  qui  saluaient  le  véri- 
table successeur  de  Clovis  dans  ce  guerrier  d'un 
âge  mûr  et  d'une  valeur  éprouvée.  Lui  seul  d'ail- 
leurs pouvait  défendre  les  frontières  du  territoire 
mérovingien  contre  les  attaques  du  dehors.  Sans 
lui  quel  bras  aurait  soutenu  cette  monarchie  naii^ 
santé  livrée  aux  faibles  mains  d'une  femme  et  de 
trois  enfants?  Le  partage  fut  donc  réglé  d'après 
l'impérieuse  nécessité  des  circonstances  où  l'on  se 
trouvait. 

Sous  le  nom  d'Austrasie  ou  royaume  de  l'est 
{Oster-ReidiJ  on  forma  au  fils  aîné  de  Clovis  une 
domination  composée  de  tout  ce  que  son  père  a- 
vait  conquis  dans  les  contrées  germaniques.  Dans 
ce  lot  on  fit  entrer  d'abord  le  pays  des  Allemande 
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qui  embrassait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  toute 
la  première  Germanie  et  sur  la  rive  droite  jusqu'au 
Danube  une  superficie  égale  à  celle  du  cercle  impé* 
rial  de  Souabe  au  moyen-âge,  puis  les  vastes  états 
des  Ripuaires  qui  comprenaient,  outre  l'ancien  ter- 
ritoire de  la  confédération  franque  entre  le  Rhin  et 
le  Weser,  les  provinces  gauloises  de  la  première 
Belgique  et  de  la  deuxième  Germanie  auxquelles  on 
ajouta  les  cités  deRheims  etdeChâlonsqui  faisaient 
partie  de  la  deuxième  Belgique.  Ce  fut  depuis  ce 
temps  que  ces  deux  grandes  cités,  séparées  de  leur 
province,  commencèrent  à  former  une  région  par* 
ticulière  que  Ton  nomma  Champagne  Campa- 
nia. 

Ce  royaume,  ainsi  composé,  tout  d'une  pièce  et 
parfaitement  homogène,  égalait  déjà  en  étendue  le 
reste  des  possessions  mérovingiennes.  Cependant 
on  y  joignit  encore  au  centre  même  de  la  Gaule  h 
riche  province  de  la  première  Aquitaine  qui  était  le 
si^e  des  plus  puissantes  familles  de  laristocratie 
gauloise,  et  qui  exerçait  sur  toutes  les  contrées  cel- 
tiques une  si  grande  influence. 

La  raison  qui  fit  placer  cette  province  sous  rau- 
torité  de  Théodoric  est  facile  à  comprendre.  Clovis 
avait  passé  toute  sa  vie  à  lutter  d'une  part  contre 
les  nations  ariennes  établies  dans  la  Gaule;  de  l'au- 
tre contre  les  peuples  germaniques ,  toujours  prêts 
à  y  renouveler  leurs  incursions.  On  pouvait  crain- 
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dre  que  tous  ces  adTersaires,  rassurés  par  h 
mort  du  héros  qui  les  aTait  Taincus,  ne  touIus- 
sent  ieuter  de  uouTeau  la  fortune  des  combats.  U 
(allait  donc  que  le  seul  prince  méroringien  en  état 
de  leur  résister  put  leur  faire  £ace  sur  toutes  les 
frontières.  Le  lot  attribué  à  Théodoric  le  mettait  en 
mesure  de  remplir  cette  mission.  Maître  de  la  pre- 
mière Aquitaine,  il  pouvait,  du  haut  des  montagnes 
d*Auvei^e ,  surveiller  à  la  fois  les  Boui^ignons 
et  les  Wisigoths.  Possesseur  du  vaste  territoire  des 
Ripuaires ,  il  maintenait  les  conquêtes  que  son  père 
avait  faites  au-delà  du  Rhin ,  et  il  se  tenait  prêt  à 
repousser  les  invasions  des  Barbares  de  la  Germa- 
nie intérieure ,  ou  les  pirateries  des  Danois  et  des 
Saxons.  L'avenir  prouva  que  ces  prévisions  n'é- 
taient pas  vaines ,  car  il  eut  bientôt  à  lutter  contre 
les  Wisigoths  qui  lui  enlevèrent  la  cité  de  Rho- 
dez  S  à  repousser  une  descente  des  Danois,  dont  la 
flotte  était  entrée  dans  le  Rhin  *,  et  à  porter  la 
guerre  jusqu'au  sein  de  la  Thuringe  germanique  ^. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  lots  furent 
loin  d'être  égaux  entre  les  fils  de  Clovis,  et  que  l'aî- 

*  Cette  invasion  eut  lieu  presque  aussitôt  après  le  mort  de  Gloiis, 
puisque  Quintianus,  évéque  de  Rhodez,  chassé  de  son  siège  par  les  Wisi- 
goths, était  réiugié  i  Glermont  lorsque  mourut  Tévèque  de  cette  ville, 
Eufrasius,  qui  survécut  seulement  k  CloTis  de  quatre  ans.  (Greg.  Tur. 
Hbt.  Franc,  1.  3,  c.  a.)    . 

»  Ibid.,  1.  3,  c.  3. 

'  Ibid.,  L  3,  c.  7. 


CHAPimE  I.  iii 

né  sattribua  la  part  du  lion.  Il  se  passa  alors  quel- 
que chose  de  semblable  à  ce  que  firent  les  premiers 
empereurs  de  Rome,  lorsqu'ils  partagèrent  avec  le 
sénat  le  gouvernement  des  provinces.  On  sait  qu'ils 
se  réservèrent  celles  que  Ion  nommait  ar/rufe^^  parce 
qu'il  y  avait  des  frontières  à  défendre ,  des  soldats  à 
commander,  des  ennemis  à  combattre,  et  qu'ils  aban- 
donnèrent aux  sénateurs  les  provinces  intérieures 
ou  désarmées j  dont  l'administration  offrait  moins  de 
dangers,  mais  donnait  aussi  moins  de  force  et  de 
puissance.  Théodoric  en  agit  à  peu  près  de  même 
avec  ses  frères.  Il  retint  sous  sa  bannière  tous  les 
hommes  de  race  germanique,  et  laissa  Clotilde  gou- 
verner, au  nom  de  ses  fils,  les  populations  gallo-ro- 
maines, dont  la  confiance  et  les  sympathies  lui 
étaient  depuis  long-temps  acquises. 

Les  provinces  gauloises  que  Ton  appela  Neustrie 
furent  partagées  en  trois  royaumes ,  désignés  par 
les  noms  de  leurs  capitales.  Le  royaume  d'Orléans 
échut  à  Qodomir  ;  Childebert  eut  celui  de  Paris , 
et  Qotaire  celui  de  Soissons.  Ces.  arrangements , 
amenés  par  une  circonstance  passagère ,  produi- 
sirent néanmoins  des  effets  durables,  et  eurent 
une  influence  très  marquée  sur  les  destinées  de  la 
monarchie  de  Clovis.  D'abord  le  royaume  d'Au- 
strasie,  réunissant  à  la  fois  le  territoire  le  plus 
étendu  et  les  populations  les  plus  belliqueuses, 
conserva  sur  les  autres  états  mérovingiens  une 
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prépondérance  qui  se  manifesta  en  toute  occa- 
sion et  qui  finit  par  faire  passer  dans  une  famille 
austrasienne  le  sceptre  de  Fempire  des  Francs.  En 
second  lieu,  dès  Torigine  de  la  monarchie  et  le  len- 
demain même  de  la  mort  de  Clovis ,  une  ligne  de 
démarcation  complète  se  trouva  établie  entre  la 
partie  germanique  et  la  partie  gallo-romaine  des 
possessions  mérovingiennes.  Les  deux  races  furent 
séparées  et  ne  purent  se  confondre.  Nous  croyons 
avoir  prouvé  d'une  manière  incontestable  que  Clo- 
vis ne  transplanta  point  les  Francs  dans  l'intérieur 
de  la  Gaule.  Il  est  encore  plus  évident  que  cette 
émigration  ne  put  avoir  lieu  sous  ses  successeurs, 
puisque  dans  la  division  des  royaumes  mérovin- 
giens ,  les  nations  germaniques  formèrent  tout  d'a- 
bord un  état  à  part. 

De  là  vient  qu'au  VP  siècle,  le  royaume  d'Aus- 
trasie  fut  toujours  considéré  comme  la  patrie  des 
Francs  et  le  véritable  royaume  de  France ,  regntim 
Franciœ.  En  555,  Théodebald,  petit-fils  de  Théo- 
doric,  étant  mort  sans  laisser  de  descendants ,  CIo- 
taire,  auquel  était  échu  dans  le  premier  partage  le 
royaume  de  Soissons,  s'empara  de  TAustrasie.  Gré* 
goire  de  Tours,'en  parlant  de  cet  événement,  dit  que 
Clotaire  se  rendit  maître  du  royaume  de  France:  Clo- 
tarius^,  poitmortem  Theodobaldi  don  regnum  Franr- 

*  Grrg.  Tur.  Hist  Franc,  1.  4*t  c.  i4« 
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ciœ  9uscepi$$et.  Le  nom  de  France  était  donc  resté 
attaché  aux  provinces  germaines  et  belges,  à  ran-* 
cien  territoire  des  Francs,  parce  que  la  masse  de  la 
nation  ne  Tavait  point  quitté.  Dans  Tintérieur  de  la 
Gaule ,  toutes  les  provinces  occupées  par  des  peu- 
ples barbares  avaient  pris  le  nom  de  leurs  envahis- 
seurs. Ainsi  la  première  Narbonnaise,  dernière 
possession  des  Wisigoths,  en  deçà  des  Pyrénées 
dans  le  VP  siècle,  portait  le  nom  de  Gothia.  I^ 
première  Lyonnaise  s'appelait  Burgundia,  depuis 
que  les  Bourguignons  s'y  étaient  fixés  en  vertu 
de  la  concession  de  Tempereur  Majorien.  Mais  le 
nom  de  France  n'avait  été  donné  à  aucune  province 
de  la  Gaule  Celtique;  parce  que  nulle  part  les  Francs 
ny  avaient  établi  des  colonies  de  leur  nation. 
Francia  était  synonyme  de  Germaniay  du  temps  de 
Grégoire  de  Tours,  comme  du  temps  de  saint  Jé- 
rôme. 

Nous  devons  signaler  pourtant  deux  exceptions 
à  la  démarcation  des  races ,  si  exactement  tracée 
dans  le  partage  des  états  mérovingiens.  Déjà  nous 
avons  vu  que  le  royaume  germanique  d'Austrasie 
possédait  au  cœur  même  des  contrées  celtiques  les 
cités  de  la  première  Aquitaine.  D'un  autre  côté,  le 
territoire  des  Francs-Saliens,  dans  la  deuxième  Bel- 
gique fut  séparé  de  la  masse  des  populations  ger- 
maines. Sans  doute,  on  pensa  que  ces  tribus ,  dont 
Clovis  tirait  son  origine ,  et  qui  avaient  formé  Iç 

T.  m.  S 
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fctt  de  b  Xeoitm,  dob  joge^  kcfcd  os 
k»  £iaU  aUrilMaes  aiix  fik  de  Qodlde  \  aiHÛeiit  été 
trrjp  ktLAJâà^  H  oo  ne  kur  a^ût  btasè  pov  i|i|wi 
duenoe  întikaï  de  ces  milices  larittres  con&idérées 
âefmà  loDg-temps  même  dans  Fempire  romain  com- 
me b  Térilable  fertedes  années.Les  Safieas  reslèrenl 
donc  dans  le  partage  de  Qotilde.  Auquel  de  ses  fik 
furenl-ils  attribués  d'abord?  c est  ce  qull  est  difli- 
cile  de  déterminer  arec  certitude,  parce  que  le  par- 
tage primitif  entre  les  royaumes  de  Soissons ,  d*Or- 
léans  et  de  Paris  fut  presque  aussitôt  annulé  par  h 
mort  de  Clodomir,  et  quil  fallut  procéder  à  une 
nouvelle  répartition.  Il  est  certain  du  moins  qu'a- 
lors le  territoire  des  Saliens  fut  divisé  entre  le 
royaume  de  Paris,  que  gouvernait  Childebert,  et  le 
royaume  deSoissons,  échu  à  Clotaire*. 

Théodoric  n  eut  rien  dans  ce  second  partage,  et 
les  états  de  Clodomir  furent  divisés  entre  les  deux 
autres  fils  de  Clotilde  ^;  la  séparation  du  royaume 

'  OallÎAnsin  Franconxmqiie  reges  (Vila  sancti  Trereriî).  Les  rois  des 
Oauletf  OiiiUarum  re^es,  étaient  les  fib  de  Qotilde;  le  roi  des  Francs, 
Franeontm  rtx^  était  le  roi  d*Auftrasie. 

*  Les  documents  que  nous  citons  plus  bas  semblent  prouver  que 
Childcbfrt  «ut  la  dté  de  Tbcrouane  ou  les  états  de  Cararic,  et  Qotaire 
Ja  dté  d*Arru  ou  les  était  de  Ragnacaire. 

'  Hiquoque  (Childebertus  et  Qolarias)  rrgnum  Chlodomciis  inter 
M  isful  lança  dÎTifcront.  (Greg.  Tur.,  1.  3,  r.  18.) 
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franc  et  des  royaumes  gaulois ,  de  TAustrasie  et  de 
la  Neustrîe  subsista  telle  qu'elle  avait  été  établie 
d'abord. 

Il  est  à  remarquer  que  les  populations  pour  les* 
quelles  on  fit  exception  au  principe  de  la  division 
des  races  en  furent  de  part  et  d  autre  également 
mécontentes.  Les  nobles  cités  de  la  première  Aqui- 
taine se  virent  à  regret  soumises]  à  la  domination 
barbare  des  rois  d'Austrasie.  Elles  n'eurent  pour- 
tant pas  réellement  à  s'en  plaindre  ;  car  rien  ne  iut 
changé  dans  leur  régime  intérieur ,  et  l'aristocratie 
romaine  y  resta  maîtresse  de  l'administration  com- 
me dans  les  autres  parties  de  la  Gaule.  Nous  con- 
naissons les  noms  de  presque  tous  les  comtes  ou 
gouverneurs  de  l'Auvergne  pendant  la  première 
moitié  du  YI^  siècle  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait 
appartenu  aux  Cunilles  sénatoriales  du  pays  '.  Les 
rois  d'Austrasie  appelaient  à  leur  cour  les  fils  des 
nobles  gaulois  et  les  comblaient  de  faveur^.  Ils 

'  Hortensiiis  anus  ex  seniloribus  comitatum  agens  urbis  AnrfriMB 
(rita  Quintiaiii).  CHirtmnoi  Firminum  a  comilatu  urbû  ArreriMe  abegii; 
Sallustîum  Evodii  filiam  subrof^aTit.  (Greg.  Tur.,  1.  4,  c.  x3.)  Cet  Eto- 
dînsaTaît  été  comie  de  limoges.  (Tila  unti  Dalmatii.)  Palladius  Brit- 
tiani  quondam  comiiis  ac  C<narie  fiUus  comitalum  in  urbe  Gibalitani 
promeruiu  (Greg.  Tur.,  1.  4»  r.  34.) 

Nicetîns  peromiiaioiiein  Ealalii  i  comîtato  Anrerno  auminotus  daca- 
tmn  i  rege  expetiit.  (  Ibid.,  1.  8,  c   t8.) 

*  Beatiaaimoi  Aridios  Aquitanî»  proTÎncÛB  oriundus  fuit,  parenlelà 
Dobili  gmeratos.  PrecellcntiMtmo  régi  Tbeodeberto  commendatar  ot  eniii 
instmeret  emditkme  pabtinâ.  Invenit  ergo  Aridius  graliam  coràm  do* 


Ç^fif^  iuiiâli^  •Mtaon».  •%  iirnf»  ?  lÂi»  a  m 
Ir^^  p^i^iàait  mr  ji!»  liiipt»  ta  Kûo^ 

psi  prèi  ^K-  tt  ftv^iàar»  fat  bâeâtti^svsK 
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uaân  étÏM  GmUk  :  EBe  ic  rcpréat 
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Cflé   4«  FMljm,  At   q/Tû  ctiit  aé  povr 
f r»f i#/iM»  poMieaai  procrcatai. 

'  Itoîiht  CiUat,  d*aJic  fnBÎQe  lônforâle  «TAincrgne.  &a  ■ppck  par 
TkMUmt  k  Triirtc».  «tce  d'astres  prélm  delà  nine  dtc,  poar  y  prèdicr 
h  rkrMlbiM«fii«,  À  Colopie ,  dam  h  capiuk  mène  det  lUpoaircs,  il 
mkiêkn  à  un  Uaip(e  païen  où  les  Frano  célébraient  des  rilfs  sa- 
l^r*i\tttH%,  fVt^»  «anrtt  Callî^ 
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Rhodez  étaitretombée  au  pouvoir  de  ce  peuple  arien. 
Levèque  de  cette  cité  était  toujours  Quintianus, 
ce  fougueux  défenseur  du  catholicisme,  ce  partisan 
zélé  des  Francs  dont  nous  avons  signalé  le  rôle  ac- 
tif dans  les  événements  qui  amenèrent  la  chute  de 
la  monarchie  gothique  ^  Il  fut  forcé  de  fuir  pour  la 
troisième  fois  et  de  chercher  encore  un  asile  en  Au- 
vergne. Précisément  alors  Tévéque  de  Clermont, 
Eufirasius,  vint  à  mourir.  Tous  les  vœux  du  peuple 
et  du  clergé  appelaient  Quintianus,  le  martyr  de  la 
foi,  à  lui  succéder  sur  le  siège  épiscopal.  Mais 
Apollinaris  ambitionnait  cette  place  que  son  père 
avait  si  glorieusement  remplie,  et  pour  y  parvenir  il 
eut  recours  à  cet  esprit  d'intrigue  qui  était  si  fami- 
lier aux  Romains  du  Bas-Empire.  Il  fit  agir  Alchi- 
ma;  sa  sœur,  et  Placidina,  sa  femme,  auprès  de 
Quintianus  pour  le  décider  à  se  désister  de  la  can^- 
didature  que  le  vœu  public  lui  avait  en  quelque 
sorte  imposée.  Les  hommes  à  convictions  sincères 
et  énergiques  sont  faciles  à  ébranler  lorsqu  on  fait 
appel  à  leurs  sentiments  généreux.  Quintianus  re- 
nonça sans  peine  à  des  vues  ambitieuses  qui  le  tou- 

'  Qmntiânus  était  Africain  :  bealîjsimus  Quintianus  Aller  natione , 
dit  Gré^ire  de  Tours  (Vita  patrum,  c.  4).  C*était  donc  un  de  cet  ré<- 
fugiés  que  les  persécutions  des  Vandales  avaient  jelts  sur  les  riraget  de 
la  Gaule  et  de  l'Italie;  on  comprend  d'après  cela  son  tôle  ardent  contre 
TarianisiDe  qui  lui  avait  fait  tant  de  mal. 
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chaient  peu  ■ ,  et  céda  la  place  à  so  n  adroit  concui^ 
rent  qui  déjà  était  parti  secrètement  pour  Metz , 
les  mains  chargées  de  présents,  afin  de  solliciter  de 
la  faveur  du  roi  d'Âustrasie  la  nomination  qu'il  dé- 
sespérait d'obtenir  du  suffrage  libre  de  ses  cond- 
toyens.  Car,  dit  un  pieux  écrivain  de  ce  temps, de»- 
lors  commençait  à  germer  ce  système  de  corruption 
qui  fait  qu  on  n'obtient  plus  Fépiscopat  qu  en  ache- 
tant la  protection  des  rois  ou  en  payant  les  votes  du 
clergé  *. 

Théodoric  crut  faire  un  acte  de  sage  politique ,  et 
rattacher  à  son  gouvernement  la  noblesse  arverne 
en  mettant  à  la  tète  de  la  cité  un  de  ses  plus  illus- 
tres représentants.  Apollinaris  fut  évèque,  mais  il. 
ne  jouit  pas  long-temps  du  fruit  de  ses  intrigues  ; 
il  mourut  quatre  mois  après,  déchu  par  sa  con- 
duite équivoque  du  rang  élevé  où  les  vertus  et  le 
génie  de  son  père  avaient  placé  le  nom  de  Sidonius 
dans  Testime  publique. 

Alors  enfin  Théodoric,  instruit  des  véritables  sen- 
timents du  pays ,  consentit  à  lelévation  deQuintia- 

■  Que  Teut-on  de  moi  ?  disait  le  laiot  prélat,  ne  snis-je  pas  un  pau- 
vre exilé  sans  pouvoir?  Tout  ce  que  je  demande,  c*est  que  l*Églis«  me 
donne  mon  pain  de  chaque  jour,  afin  que  je  puisse  prier  plus  librement. 
(Greg.  Tur.,  1. 3,  c  a.) 

*  Tune  geraien  illud  iniquum  ceperat  fruciiûcare  ut  sacerdo- 
tium  aut  vendcretur  à  rrgibus  aut  compararetur  à  cericis.  (Vita 
Sancti  GalU.) 
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DUS  qui  fut  intronisé  sur  le  siège  épiscopal  de  Cler- 
mont  aux  applaudissements  de  tout  le  peuple.  Il 
est  juste,  avait  dit  le  fils  de  Qovis,  que  nous  fas- 
sions qudque  chose  en  faveur  de  celui  qui  a  tant 
souffert  pour  nous.  Ces  paroles  généreuses  furent 
accueillies  par  la  population  avec  reconnaissance. 
Mais  Arcadius ,  fils  d*Apollinaris  et  héritier  de  son 
influence  et  de  ses  prétentions ,  se  jeta  dès  ce  mo- 
ment dans  le  parti  des  mécontents,  où  il  entraîna  la 
nombreuse  clientèle  de  sa  famille. 

En  531  Théodoric  était  engagé  dans  une  guerre 
acharnée  contre  les  Thuringiens.  Ces  expéditions  , 
au  centre  de  la  Germanie,  étaient  toujours  pour  la 
Gaule  un  sujet  d'effroi.  Il  semblait  que  ces  som- 
bres forêts  qui  avaient  englouti  tant  de  légions  ro- 
maines dussent  être  le  tombeau  de  tous  les  témé- 
raires qui  oseraient  y  pénétrer. 

Théodoric  avaitd  abord  éprouvé  quelques  échecs; 
le  bruit  se  répandit  en  Auvergne  que  son  armée 
était  détruite  et  que  lui-mêmeavait  ité  tué.  Aussi- 
tôt Arcadius,  peut-être  auteur  de  ces  rumeurs  popu- 
laires ,  se  rend  à  Paris  près  du  roi  Childebert,  dont 
les  états ,  depuis  la  mortdeClodomir,  s  étaient  éten- 
dus jusqu'à  TAquitaine  ',  et  au  nom  de  la  noblesse 

*  La  dté  de  Bourges  quoique  ftistot  partie  de  la  x'*  Jkquitainc  , 
arait  été  compriae  dans  le  royaume  d*OrléaDS  et  était  échue  i  Childe* 
bart  dans  le  aecond  partage.  Cette  circoDstance  seule  prouve  dans  quelle 
▼ua  la  resta  de  rAquitaioe  arait  été  donné  à  Théodoric.  Toutes  les con- 


dAurerpèe  «  il  le  supplie  de  prendre  soas  sa  pro- 
teetMieelledtédmiléeàâe  soustraire  ao  joug  des 
Austrasieos.  Les  enianls  de  Qotilde  avaient  ton- 
jours  dans  le  cœur  un  levain  de  haine  et  de  Jalousie 
contre  le  fib  de  b  concubine.  Childebcn  accueillit 
avec  joie  les  ffoposîtioDs  d'Arcadios  et  consentit  a 
le  suirre  à  dermont.  Opendant ,  par  prudence ,  il 
seoibb  vouloir  donner  à  cette  démarche  lapparence 
d'un  voyage  d'agrément.  Je  ne  voudrais  pas  mou* 
rir,  disait-il,  sans  avoir  vu  cette  Limagne  d'Au* 
vergue  qu  on  dit  si  riante  et  si  belle  \  Arcadius  lui 
avsdt  promis  que  b  popubtion  entière  accourrait 
avec  enthousiasme  sur  son  passage.  Mais  Teffet  de 
ses  intrigues  ne  s  était  pas  étendu  au-deb  du  cercle 
de  ses  parents  et  de  ses  amis.  En  arrivant  à  Qer- 
mont,  il  trouva  les  portes  de  b  ville  fermées,  et  il 
fut  oblige  de  forcer  une  serrure  pour  y  introduire 
le  nouveau  roi  '. 

Cette  petite  révolution  ne  dura  pas  long-temps. 
Bientôt  on  apprit  que  Théodoric  était  vivant  et 
avait  repassé  le  Rhin  avec  son  ai*mée  triomphante. 

tré«s  fnooUgneufet  expoiées  atu  attaques  du  dehors  avaient  été  mises 
dans  son  lot  ;  mais  on  en  avait  distrait  les  fertiles  et  paisibles  plaines  du 
Btrrjr  qui  n'étaient  point  une  position  militaire. 

'  Direre  enini  eral  sulilus  rex  :  Velim  unquàm  ArTernam  Lema- 
nem  quas  tante  jocundilatis  gratiâ  refulgere  dicitur ,  oculis  œraere. 
(Oreg,  Tur.I.  3,  c.  9.) 

*  InciU  Archadius  »erâ  unius  porte  eum  civitati  iotromisil. 
(iliid.) 
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Dès-lors  Feffi'oi  gagna  tous  les  cœurs.  Childebert 
se  hâta  de  sortir  de  TAuvergne  en  désavouant  les 
projets  ambitieux  qui  Ty  avaient  conduit.  Arca- 
dius,  aussi  lâche  qu'il  avait  été  imprudent,  aban- 
donna sa  patrie  dans  le  péril  où  il  Ta vait  jetée  ,  'et 
se  réfugia  dans  la  cité  de  Bourges  qui  appartenait 
à  Childebert,  au  service  duquel  il  s'attacha  pour 
toujours  ^  Placidina,  sa  mère,  et  Alchima,  sa 
tante,  ces  femmes  intrigantes  que  nous  avons  déjà 
vues  mêlées  aux  brigues  d'ApoUinaris,  et  qui  sans 
doute  jouaient  un  grand  rôle  dans  les  complots  de 
son  fils,  furent  arrêtées  à  Cahors ,  exilées  et  dé* 
pouillées  de  leurs  biens. 

La  révolte  était  ainsi  étouffée  et  TAuvergne  de- 
mandait grâce  pour  ses  velléités  d'indépendance. 
Malheureusement  pour  elle  Théodoric  avait  ramené 
de  la  Germanie  une  armée  de  Barbares  avides  de  pil- 
lage, et  qui  se  plaignaientde  n'avoir  rapporté  de  leur 
campagne  contre  les  Thuringiensqu'unegloire  sté- 
rile pour  prix  de  leurs  dangers  et  de  leurs  fatigues. 
L'Auvei^e  rebelle  était  une  riche  proie  offerte  à 


>  Dans  la  sanglante  tragédie  du  meurtre  d*s  enbnis  de  Clodoaiir, 
m  fat  Areadins  qui  se  charget  de  porter  i  Goiilde  les  ciseaux  et  le 
poignard,  pour  qu'elle  eât  i  cfaoiûr  entre  la  mort  et  la  dégradation  de 
§eê  petits-fils.  On  voit  avec  peine  la  descendance  du  Tertueux  Sîdonius 
s'éteindre  ainsi  dans  l*infnnie.  Cest  un  exemple  frappant  de  la  déca* 
dence  morale  de  Taristocratie  gauloise,  dit  important  sur  lequel  nous 
reriendroDs. 
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la  cupidité  de  ces  farouches  soldats.  Ils  demandè- 
rent qu'elle  leur  Ait  livrée,  et  comme  le  roi  hési- 
tait, ils  le  menacèrent  de  Fahandonner  et  d'aller 
se  rangar  sous  les  drapeaux  de  ses  frères  qui  pré- 
paraient alors  contre  la  Boui^ogne  une  expédition 
à  laquelle  Théodoric  n'avait  point  voulu  s'associer. 
Les  mœurs  germaniques  autorisaient  cette  indé- 
pendance des  guerriers  ;  lorsque  leur  roi  refusait 
de  les  conduire  au  combat,  ils  avaient  droit  de  faire 
la  guerre  pour  leur  compte  en  se  donnant  des  chefe 
de  leur  choix.  Chez  eux  on  était  roi  par  droit  de 
naissance  et  général  par  élection  '.  Théodoric  fut 
forcé  de  céder  à  leurs  cris  et  à  leurs  menaces. 
«  Suivez  moi,  leur  dit-il,  et  je  vous  mènerai  dans 
•  un  pays  où  vous  aurez  de  For,  des  troupeaux  et 
>  de  riches  vêtements  autant  que  vous  en  pouvez 
»  désirer  *.  »  Les  Francs  applaudirent,  et  cette 
troupe  barbare  vint  fondre  sur  l'Auvei^e. 

La  malheureuse  province  n'avait  aucun  moyen 
de  défense.  Ceux  qui  lavaient  poussée  à  la  révolte 
avaient  été  les  premiers  à  l'abandonner  lâchement. 
Cependant  on  voit  par  les  récils  de  Grégoire  de 
Tours  et  de  quelques  Vies  de  saints,  que  Qermont 
n'ouvrit  ses  portes  qu'après  avoir  obtenu  une  sorte 
de  capitulation  par  l'intermédiaire  de  son  vénéra- 
ble évèque  Quintianus,  et  que  sur  plusieurs  points, 

*  Rrgei  ex  nobilitalc,  duces  ex  virtote  sumunl.  (Tac.  Mor.  Ger.) 
»  Greg.  Tor.,!.  3,  c.  m 
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b  population  des  montagnes,  réfugiée  dans  deseliâ- 
teaux-forts  ou  dans  des  lieux  inaccessibles,  repoussa 
courageusement  les  attaques  des  envahisseurs. 
Mais  ces  résistances  isolées  n'empêchèrent  pas  Tar- 
mée  austrasienne  de  se  répandre  dans  toute  la  con- 
trée, de  tout  ravager  et  de  tout  détruire  '.  Les  ha- 
bitants eux-mêmes  furent  emmenés  comme  escla- 
ves sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Meuse  avec  les 
richesses  dont  on  les  avait  dépouillés,  et  ce  beau 
pays  devint  presqu'un  désert. 

Aucun  événement  ne  produisit  plus  de  sensation 
dans  la  Gaule  à  cette  époque  que  le  désastre  de 
l'Auvergne,  elades  Arcema,  comme  l'appellent  les 
écrivains  contemporains  qui  fixent  souvent  la  date 
de  leurs  récits  en  rappelant  cette  ère  funeste  *.  En 
effet,  ces  calamités  avaient  révélé  pour  la  première 
fob  aux  Gaulois  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  à  craindre 
de  leurs  nouveaux  maîtres;  elles  leur  avaient  ap- 
fMÎs  combien  était  peu  stable  cette  sécurité  qu'ils 
croyaient  avoir  achetée  en  se  plaçant  sous  la  pro* 
tection  de  Tépée  victorieuse  de  Clovis. 

La  rébellion  des  Francs  qui  força  Théodoric  à 
dévaster  malgré  lui  la  plus  belle  partie  de  ses  do- 
maines, a  été  citée  par  les  historiens  et  les  publi- 
cistes  comme  une  preuve  du  caractère  purement 

"  Uûtrtk  ocrciliM  oincUin  circuit  mûeram  rrfioDein  illaok,  cuno- 
ta  ddet,  nnivcria  dçbellat.  (Greg^  Tur.,  1.  S,  c.  la.) 
*  FMI  pcracttm  ilnsem  dtdis  AnrcniK.  (Vita  fancti  Quiutiani.) 
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germanique  qu'ils  ont  presque  tous  attribué  au 
gouvernement  mérovingien.  Ce  fait  a  même  été  in- 
voqué comme  constatant  l'intervention  des  masses 
dans  les  affaires  publiques,  et  révélant  ainsi  un  de9 
éléments  de  la  constitution  nationale  à  cette  épo- 
que. Mais  on  aurait  dû  remarquer  que  cette  scène 
s'était  passée  dans  le  royaume  d'Austrasie.  Elle  s'y 
renouvela  sous  le  règne  de  Théodebald ,  petit-fils 
de  Théodoric.  Ce  prince,  faible  et  maladif,  n'ayant 
pu  se  mettre  à  la  tête  des  guerriers  austrasiens 
pour  les  conduire  en  Italie,  ils  se  choisirent  des 
chefs  et  allèrent  malgré  leur  roi  prendre  part  aux 
luttes  sanglantes  qui  déchiraient  ces  belles  con- 
trées. On  reconnaît  là  les  vieilles  mœurs  des  Gei^ 
mains  telles  que  Tacite  les  a  dépeints.  Mais  on 
chercherait  en  vain  quelque  chose  de  semblable,  au 
commencement  du  YP  siècle ,  dans  les  royaumes 
neustriens ,  composés  de  provinces  purement 
gauloises.  Faute  de  faire  cette  distinction,  on  a  sou- 
vent commis  des  erreurs  graves  en  étendant  à  l'en- 
semble de  la  domination  mérovingienne  des  faits 
ou  des  principes  qui  n'étaient  applicables  qu'à  la 
partie  germanique  de  cette  monarchie. 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  en  avait  coûté  à  la 
première  Aquitaine  pour  avoir  été  réunie  au  royau- 
me Germanique  d'Austrasie.  Les  Francs-Saliens 
qui  avaient  été  compris  dans  la  circonscription  du 
royaume  gaulois  ou  de  la  Neustrie  n'avaient  point 
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à  craindre  de  pareils  désastres.  Mais  ils  se  sentaient 
gênés  dans  cette  union  contre  nature  avec  des  po^ 
pulations  auxquelles  ne  les  rattachait  aucun  lien  de 
sympathie.  Cependant  ils  servirent  fidèlement  le 
roi  Childebertqui  dut  à  leur  valeur  ses  victoires  en 
Espagne  '  et  la  conquête  définitive  du  royaume  de 
Bourgogne.  Les  deux  rois  de  Neustrie,  Childebert 
et  Gotaire  avaient  réuni  leurs  forces  pour  cett*  expé- 
dition. Hs  se  partagèrent  les  états  bourguignons, 
et  le  roi  d'Austrasie  qui  avait  refusé  de  se  joindre 
à  eux  n'eut  encore  aucune  part  dans  cet  accrois- 
sement de  territoire*. 

Un  pieux  cénobite  nommé  Treverius,  né  dans 
FAquitaine  d'une  famille  romaine,  était  venu  s'éta- 
blir vers  Tannée  520  dans  un  faubourg  de  la  ville 
de  Therouane.  Son  zèle  pour  la  prédication  du 
christianisme  l'avait  conduit  dans  ces  contrées 
dont  les  habitants   étaient  encore  presque  tous 

fl  Au  retour  de  Texpidition  d^Espape,  le  roi  Childebert  récompeDM 
perdesprfients  et  des  CivearA  ceux  qui  ft*étaient  le  plus  distingués  dast 
cette  guerre.  Vulfin,  Fun  des  principaux  chefs  des  Francs,  Ful/inut 
tjastUm  generu  vir  noUliuimiu,  demanda  po^  prix  de  ses  senrices  un 
domaine  royal  sur  les  bords  du  Cher,  à  titre  de  bénéfice,  et  l'ayant  ob- 
Icon,  il  s*enipressa  d*en  fiire  don  au  saint  solitaire  Eusice  qui  au  départ 
de  rarmée  lui  avait  promis  la  victoire.  (\'ita  sancti  EusiciL)  Ce  passage 
est  curieux  ;  il  montre  comment  les  Francs  obtenaient  des  domainet 
dans  l'intérieur  de  la  Gaule  et  y  formaient,  comme  je  Tai  dit  ailleurs, 
des  établiisements  indwuluêU, 

»  Grcg.  Tur  ,  1.  3,r.  ii 
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païens.  Il  vit  les  Francs  qui  avaient  suivi  Childe- 
bert  en  Bourgogne,  revenir  de  cette  expédition 
avec  de  longues  files  de  captifs  qu'ils  traînaient 
après  eux  et  des  charriots  chargés  de  butin  '.  Ce 
pays  était  donc  toujours  la  demeure  des  Francs- 
Saliens»  le  lieu  où  ils  résidaient  en  corps  de  nation. 
C'était  de  là  qu'ils  partaient  pour  guerroyer  sous 
les  drapeaux  des  rois  Mérovingiens  ;  c'était  là 
qu'ils  venaient  après  la  victoire  déposer  les  pro* 
duits  du  pillage.  Théodoric,  en  conduisant  les  Rh 
puaires  en  Auvergne  leur  avait  dit  aussi  qu'il  leur 
serait  permis  de  rapporter  sur  les  bords  du  Rhin 
les  dépouilles  de  la  cité  rebelle^. 

Clotaire  ayant  survécu  aux  deux  autres  fils  de 
Qotildet  morts  sans  en£amts,  et  même  à  la  descen- 
dance de  Théodoric  qui  s'éteignit  à  la  troisième  gé- 
nération, se  trouva  seul  maître  de  tous  les  états 
que  Clovis  avait  possédés  et  que  des  acquisitions 
nouvelles  avaient  déjà  bien  agrandis.  En  subju- 
guant les  Thuringiens  et  les  Bavarois,  les  roi  d'Âu. 
strasie  avaient  reculé  les  limites  de  l'empire  m^o- 

*  TuDC  forte  Franconim  populis  regiones  Burgundionum  debelUn* 
tibufl  et  captivos  secum  rcducentibus,  duo  pueri  ab  hoslibus  capti 
jajità  Tarvannam  ci\ita:em  abducii  furrunt.  (Vita  saacU  TreTeiii 
Bionachi.) 

'  PromiUens  ilcnim  alque  ilenim  dercitui  cuncfaoi  rcgionis  pr«- 
dam  cum  bomiuibiis  in  »iias  regioncs  traosferri  permillerc.  ((^reg. 
Tur.,  1,  3,  c.  II.) 
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TÎngien  dans  la  Germanie  centrale  jusqu'au  Danu- 
be et  aux  montagnes  de  la  Bohème,  et  par  la  con- 
quête du  royaume  de  Bourgogne  et  de  la  province 
d'Arles,  la  Gaule  entière  s'y  trouvait  comprise  à 
Texception  de  la  première  Narbonnaise  restée  seule 
au  pouvoir  des  Wisigoths.  Cet  empire  qui  embras- 
sait plus  du  tiers  de  TEurope,  égalait  presque  en 
étendue  celui  de  Charlemagne  ;  mais  il  suffit  de 
jetar  les  yaix  sur  la  carte  pour  voir  que  la  barbarie 
germaïAïue  y  tenait  beaucoup  plus  de  place  que  la 
civilisation  romaine.  En  prêtant  Tappui  de  ses  sym- 
pathies à  la  fondation  de  la  monarchie  de  Clovis,  la 
Gaule  avait  cru  ressuscita  sa  vieille  indépendant 
ee,  reeonstituer  sa  nationalité,  et  elle  se  trouvait 
comme  incorporée  dans  cette  Germanie  dont  elle 
avait  voulu  se  faire  une  barrière  contre  les  inva- 
sions du  nord. 

La  séparation  des  races  dans  les  partages  faits 
après  la  mort  de  Govis  déguisa  d'abord  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses.  Mais  lorsque  TAu- 
strasie  et  la  Neustrie  se  trouvèrent  réunies  dans  la 
même  main,  on  vit  aussitôt  Télément  germanique 
(Mrédominer  et  prendre  une  supériorité  de  plus  en 
plus  marquée  sur  Télément  romain.  Sous  les  rè- 
gnes deQotaire  1*^  de  Clotairell,  de  Dago- 
bert,  ce  progrès  est  facile  à  suivre.  Les  noms 
germains  deviennent  plus  communs  dans  Thistoi- 
re,  les  mœurs  barbares  s'établissent  à  la  cour  et 
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s'infiltrent  dans  tous  les  rangs  de  la  société  ;  bien- 
tôt on  distingue  à  peine  les  hommes  d'origine  ro- 
maine des  descendants  des  Cattes  et  des  Suëves« 
A  la  fin  du  YIP  siècle,  la  Gaule,  surtout  au  nord 
de  la  Loire,  était  presqu'entièrement  germani- 
sée. 

Clotaire,  dès  la  première  année  de  son  règne  en 
Austrasie  ou  en  France,  inFranciâ^  eut  occasion 
d'éprouver  la  turbulence  de  ses  nouveaux  sujets. 
Les  Saxons,  ces  étemels  ennemis  des  Gétaiains, 
avaient  fait  des  incursions  sur  le  territoire  ripuaire, 
entre  le  Weser  et  le  Rhin.  Clotaire  s'avança  contre 
eux  avec  une  armée;  mais,  ayant  reçu  des  proposa 
tions  de  paix,  il  s'arrêta  et  voulut  traiter  avant  de 
combattre.  C'était  enlever  aux  Francs  leur  plus 
doux  plaish*,  celui  de  la  vengeance.  Une  émeute  fu^ 
rieuse  éclata  dans  le  camp  ;  les  guerriers  austrasiens 
déchirèrent  la  tente  du  roi,  et  le  forcèrent  de  mar- 
cher à  leur  tête.  Traîné  par  eux  sur  le  champ  de 
bataille,  il  fut  vaincu,  et  s'estima  trop  heureux 
d'obtenir  après  cet  échec  la  paix  que  ses  farouches 
soldats  l'avaient  contraint  de  refuser  avant  \ 

Chez  les  Francs^liens  de  la  Belgique,  les  mœurs 
germaines  avaient  aussi  conservé  toute  leur  ru- 
desse, et  malgré  les  eiforts  de  Clovis  et  des  évêques 
établis  par  lui,  le  paganisme  s  y  maintenait  tou- 

•  Grcg.  Tur.,  I.  4,  c.  14. 
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jours.  Qotaire  ayant  été  visiter  la  cité  d'Arras  «  les 
die&  francs  l'invitèrent  à  un  de  ces  grands  festins 
dans  lesquels  les  Germains  avaient  coutume ,  sui- 
vant Tacite  ',  de  traiter  toutes  les  affiiires  impor- 
tantes. Le  roi  amena  avec  lui,  à  cette  réunion.  Té- 
vèque  d'Arras,  saint  Yédast,  qui  le  suivit  dans  Y»- 
poir  de  gagner  quelques  âmes  à  Dieu.  En  entrant 
dans  la  salle,  le  pieux  missionnaire  vit  rangées  au- 
tour des  murs  de  hautes  fiitailies  remplies  de  bière,  et 
apprit  que  ces  vases  avaient  été  consacrés,  suivant 
Tusage  des  païens,  pour  remplir  les  coupes  sur  l»- 
quelles  se  prêtaient  les  serments  solennels.  Le  saint 
fit  un  signe  de  croix ,  et  aussitôt^es  cercles  des  vases 
s'étant  rompus,  la  liqueur  inonda  le  pavé,  au  grand 
effroi,  et  probablement  au  grand  regret  des  convi* 
ves'.  Je  rapporte  ce  récit  seulement  pour  montrer 
que  les  Francs  n'avaient  renoncé  ni  à  leur  ancienne 
patrie,  ni  à  leurs  anciennes  superstitions,  nijàpeurs 
andennes  coutumes.  Au  milieu  du  VI^  siècle ,  ils 
habitaient  les  mêmes  contrées  et  étaient  restés  les 
mêmes  hommes  qu'avant  l'avènement  de  Govis. 

Telle  était  cette  barbarie  germanique ,  barbaries, 
qui  devait  envahir  peu  à  peu  la  Romanie  gauloise, 
Romania,  comme  Tappelle  le  poète  Fortunat  ^. 

Cette  révolution  sociale  ne  fut  produite  ni  par 

*  Tadle.  Mom  Ccman,  c  ««•  Plerùmque  îd  conviTiis  rooiultAnt. 

*  ViU  Sancti  VedasU  apud  BolUnd. 

'  HilK  MtBirfatrMt,  illiae  Koaaiiia  pUudil  (Focluiulus,  I.  4.  c.  4.) 
T.  m.  3 
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de  namrelles  îiitmoiis,  ni  par  T^aBtnnasemtùt^ 
h  destruction  on  h  tran^pbnlalion  violente  des 
peuples.  Elle  fat  amenée  gndoeflement  par  o^te 
influence  naturelle  qui  dans  les  unions  inégales  finit 
par  assimiler  le  plus  ÊiiMe  an  plus  fort.  De  noo- 
Teaux  partages  en  retardèrent  pendant  qudque 
temps  les  effets. 

Après  la  mort  de  Qotaire,  en  561 ,  h  monarchie 
méroringienne  fut  divisée  entre  ses  quatre  fils ,  et 
dans  la  formation  des  fots  on  suivit  exactement  ce 
qui  avait  été  fait  à  la  mort  de  Qovis.  Le  royaume 
d'Austrasie  fut  reconstitué  en  bveur  de  SigdberL 
Qiérebert  eut  le  rovaume  de  Paris ,  Contran  celui 
d'Orléans,  auquel  on  réunit  les  andens  états  bour- 
guignons ;  le  royaume  de  Soissons  échut  encore  au 
plus  jeune  qui  était  Chilpéric.  II  est  à  remarquer 
que  la  province  d'Arles  ne  fut  attribuée  à  aucun  des 
quatre  frères  et  leur  appartint  en  commun.  Chacun 
voulait  avoir  une  part  de  cette  région  à  la  posses- 
sion de  laquelle  étaient  encore  attachées  des  idées 
de  prééminence  telles ,  que  les  fils  de  Clovis  avaient 
cru  consacrer  Tindépendance  de  leur  pouvoir  en  se 
faisant  céder  par  l'empereur  Justinien  cet  ancien 
siège  du  prétoire  des  Caules.  Il  en  fut  de  même  de 
la  cité  de  Paris ,  après  la  mort  de  Chérebert ,  qui 
arriva  dix  ans  plus  tard;  lancienne  capitale  de 
Clovis  ne  fit  partie  d'aucun  lot,  et  il  fut  convenu 
qu'aucun  des  trois  fi'ères  survivants  n'y  entrerait 
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Sans  le  consentement  des  autres.  Cette  mort  né- 
cessita ,  comme  celle  de  Godomir ,  une  nouvdle 
division  du  territoire  neustrien  ;  mais  cette  fois  le 
roi  d' Austrasie  réclama  sa  part  de  Théritage.  Les 
motifs  qui  avaient  rendu  Théodoric  étranger  aux 
transactions  faites  entre  les  fils  de  Clotilde  n'exis- 
taient plus  pour  Sigebert.  Ce  fut  un  malheur  pour 
la  Gaule;  car  ce  mélange  des  territoires  et  des  races, 
par  les  discordes  intérieures  qu'il  amena ,  fut  une 
des  principales  causes  de  la  ruine  de  la  monarchie. 

Dans  ce  second  partage,  le  territoire  des  Franc»- 
Saliens  fut  attribué  à  Chilpéric ,  et  réuni  au  royau- 
me de  Soissons,  dont  le  rapprochait  sa  position 
géographique,  et  dont  il  semble  qu'il  aurait  dû  tou- 
jours dépendre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici 
les  causes  de  la  violente  scission  qui  ne  tarda  pas  à 
se  manifester  entre  Chilpéric  et  ses  frères,  et  les 
inimitiés  furieuses  de  Frédégondeetde  Brunehaut. 
Ces  événements  sont  racontés  par  tous  les  histo- 
riens ,  et  une  plume  éloquente  en  a  fait  ressortir 
avec  éclat  l'intérêt  dramatique.  Je  m'arrêterai  seu- 
lement aux  faits  qui  peuvent  servir  à  démontrer  les 
vérités  que  je  veux  établir. 

En  574,  après  plusieurs  années  d'hostilités  in- 
terrompues par  quelques  trêves,  Chilpéric  ayant 
envahi  le  Poitou,  qui  appartenait  à  Sigebert,  le  roi 
d'Austrasie  résolut  de  prendre  une  revanche  écla*« 
tante,  et  d'en  finir  avec  son  ennemi,  il  rassembla 
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les  contingents  des  dations  germankpies,  et  i  fa 
tète  de  ces  forces  redoutables,  il  pénétra  jusqu'aux 
bords  de  la  Seine,  et  occupa  sans  résistance  toutes 
les  cités  autour  de  Paris.  Uapprocbe  de  ces  armées 
austrasiennes,  de  ces  bandes  de  fimmcbes  fronirM- 
nan$p  comme  on  les  appelait  alors,  causait  toujours 
dans  la  Gaule  une  profonde  tarreur,  et  dans  les 
guerres  dviles  des  Mérovingiais ,  toutes  les  fois 
qu'eOes  parurent  sur  les  champs  de  bataille,  eDes  j 
décidèrent  la  victoire.  En  lisant  dans  les  chroni* 
ques  du  yV  siècle  la  description  de  leurs  mardies, 
de  leurs  combats,  des  dévastations  qui  marquaient 
leur  passage ,  on  se  rappelle  involontairement  ces 
autres  transrhénans,  reitres  et  lansquenets,  bandes 
féroces  et  pillardes,  Teffiroi  de  nos  provinces,  mab 
qui  dans  les  guerres  civiles  du  XYI®  siècle  faisaiœt 
aussi  pencher  la  balance  en  (aveur  du  parti  dont 
elles  avaient  adopté  la  bannière. 

Chilpéric,  renfermé  dans  les  murs  de  Rouen  avec 
Frédégonde ,  voyait  ses  états  envahis ,  et  tremblait 
de  tomb^  entre  les  mains  du  vainqueur.  Dans  cette 
extrémité ,  il  pensa  qu'il  ne  pourrait  être  nulle  part 
plus  en  sûreté  qu'au  milieu  des  Francs-Saliens  de 
la  Belgique ,  et  il  alla  chercher  un  asile  au  pays  de 
Toumay,  berceau  de  la  grandeur  de  sa  famille,  liais 
les  Francs  avaient  peu  de  sympathie  pour  les  rois 
de  Neustrie  et  leur  cour  demi-romaine  ;  ils  voyaient 
dans  les  Austrasiens  des  frères  auxquels  les  ratta- 
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ûmi  la  communauté  de  la  race ,  des  mœurs  et  du 
langage.  Entre  les  deux  partis,  leur  choix  Ait  bien- 
tôt déddé. 
«  Les  Francs*  qui  avaient  été  sujets  de  Childe- 

>  bert  I^,  dit  Grégoire  de  Tours,  envoient  une  dé- 
t  patation  à  Sigebert  pour  qu'il  vienne  à  eux ,  et 

>  qu'abandonnant  Childéric ,  ils  le  reconnaissent 
•  pour  leur  roi.  Sigebert,  ayant  entendu  ces  pro- 

>  positions ,  se  mit  en  marche  pour  assiéger  son 

>  frère  dans  la  ville  de  Tournay.  Quand  il  fut  ar- 
»  rivé  à  Vitry,  village  près  d'Arras ,  toute  Tannée 
»  des  Francs  se  rassembki  autour  de  lui ,  et  Fêle- 
»  vant  sur  le  bouclier,  le  proclama  roi  '.  » 

Nous  avons  prouvé  plus  haut  que  le  territoire 
des  Franc8^4Saliens  de  la  Belgique  avait  fitit  partie 
dn  royaume  de  Childebert.  C'étaient  donc  ces  mê- 
mes Francs  qui  élevaient  Sigebert  sur  le  pavois ,  et 
par  conséquent  à  la  fin  du  YI®  siècle  ils  étaient  tou- 
jours fixés  en  corps  de  nation  aux  mêmes  lieux  où 
nom  les  avons  trouvés  établis  avant  Tavënement  de 
Cknris.  La  plupart  de  nos  historiens ,  pénétrés  de 
ridée  que. les  Francs  s'étaient  transplantés  dans  la 

s  faraud  qui  qaondam  «d  Cbildebertnm  aspeittant  lenioreB,  ad 
lifriMitam  Icfiaioiieai  odutiiit  ut  ad  «ot  Ttnieni,  derelieio  Chilpe- 
ûdê,  asper  aa  ipaum  rafem  itabilirent.  Illa  tctô  hac  aodicos  miait  qvi 
fcaiwi  aouD  m  anprè  mcaoratii  eintata  (Tomaecnai)  obfidarent» 
ifaa  iBfte  propenune deUbarana.  VaBÎaolaaoton  ilload^Ulaon  ctii  no» 
■M  cH  VietoriaetoD,  eoUaetos  ait  ad  amn  oainis  aierdtus,  imposi- 
Unni|iia  lopcr  clypeo  ûhi  regen  ilalviuit.  (Grag.  Tur.,  I.  4,  c.  46 0 
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Gaule  et  vivaient  disséminés  dans  les  cités  gauloises, 
ont  dénaturé  la  phrase  de  Grégoire  de  Tours,  en  di- 
sant que  la  couronne  avait  été  offerte  à  Sigebert  par 
les  seigneurs  neustriens.  Les  faits  démentent  cette 
interprétation  ;  car  si  les  Francs,  autrefois  sujets  de 
Childebert,  avaient  été  disséminés  dans  la  Neustrie, 
Sigebert,  déjà  maître  de  toutes  les  cités  neustrien- 
nes ,  n'aurait  pas  eu  besoin  de  se  transporter  aux 
environs  d'Ârras ,  pour  alla*  à  la  rencontre  de  ce 
peuple  salien  qui  Tavait  appelé  par  une  députation 
à  venir  recevoir  son  hommage.  L'élévation  du  nou- 
veau roi  sur  le  bouclier  est  comme  la  rébellion  des 
soldats  austrasiens  deThéodoric,  de  Théobald  et  de 
Clotaire,  une  de  ces  scènes  germaniques,  qu'on 
chercherait  vainement  au  VP  siècle  ailleurs  que 
dans  les  contrées  où  la  race  firanque  s'était  concen- 
trée, et  avait  conservé  dans  leur  intégrité  ses  mœurs 
nationales. 

Le  mouvement  populaire  qui  s'était  opéré  en  fa- 
veur de  Sigebert  avait  été  si  prompt  et  si  général, 
qu'on  ne  peut  douter  que  l'union  avec  l'Austrasie 
ne  fut  le  vœu  presqu'unanime  de  la  nation  salienne. 
Cependant,  Frédégonde,  née  parmi  les  Francs  dont 
elle  reproduisait  si  bien  les  mœurs  et  le  caractère, 
avait  conservé  sur  plusieurs  d'entre  eux  une  mysté- 
rieuse influence.  Deux  assassins  soudoyés  par  elle 
poignardèrent  Sigebert  au  milieu  de  son  année,  et 
le  succès  de  ce  crime  audacieux  changea  subitement 
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la  face  des  affaire.  Sigebert  ne  laiâsait  que  des 
enÊmts  en  bas-âge  sous  la  tutelle  d'une  femme 
étrangère*  Brunehaut,  fille  des  rois  wisigoths  d'Es- 
pagne. Sortie  d'une  race  odieuse  aux  Germains , 
ayant  reçu  réducation  d'une  Romaine  dont  elle  avait 
les  goûts,  les  vices  et  les  faiblesses,  cette  femme  ne 
pouvait  rallier  les  sympathies  des  Francs.  Les  Sa- 
liens,  restés  sans  chefs,  revinrent  sous  les  drapeaux 
de  leur  roi,  et  Chilpéric  put  marcher  immédiate- 
ment sur  Paris  à  la  tête  de  cette  même  armée  qui 
se  préparait  à  l'assiéger  dans  son  dernier  asile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  fahre  remarquer  l'en- 
chainement  des  faits  historiques  qui  démontrent, 
jusqu'à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés, 
que  les  Francs-Saliens  et  Ripuaires  ne  cessèrent 
point  d'habiter  en  corps  de  nation  les  bords  du  Rhin 
et  de  l'Escaut,  leur  première  patrie.  Nous  les  y 
avons  vus  sous  Childebert  et  sous  Théodoric;  nous 
les  y  avons  retrouvés  sous  Chilpéric  et  sous  Sige- 
bert Pour  compléter  cette  démonstration,  il  nous 
reste  à  prouver  que  dans  le  cours  du  même  siècle 
on  ne  les  trouve  nulle  part  transplantés  en  masse 
dans  l'intérieur  de  la  Gaule. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer 
que  dans  l'organisation  administrative  des  provin- 
ces de  l'Empire  romain ,  la  vie  politique  était  toute 
concentrée  dans  les  villes.  Les  campagnes  n'avaient 
point  d'existence  officielle,  de  représentation  lé- 
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gak.  Dans  la  Gaole  spécialement,  chaque  cité  do- 
minait en  souveraine  sur  les  subdivisions  appdées 
pofji  ou  pays,  qui  composaient  son  territoire.  Ce  ter- 
ritoire rural  n  avait  pas  d'autre  nom  que  cdui  de 
la  cité  et  se  confondait  avec  die.  Ainsi  les  cités 
de  Paris,  de  Chartres,  d'Orléans  par  example,  n'é- 
taient pas  seulement  des  villes,  msds  des  provinces 
r^es  par  une  administration  municipale  qui  avait 
son  si^e  au  chefJieu. 

Les  villes  gauloises  réunissant  dans  leur  sein 
toute  l'influence  politique  et  tous  les  pouvoirs  lo- 
caux, aucun  détail  de  leur  oi^anisation  intérieure 
n'a  pu  nous  être  caché.  Les  décrets  des  empereurs, 
jusqu'à  la  dislocation  de  la  puissance  romaine,  et 
plus  tard  les  chroniques,  les  chartes,  les  formules, 
nous  font  parfaitement  connaître  la  constitution  des 
curies  dans  lesquelles  résidait  l'autorité  municipale. 
Le  maintien  de  cette  oi^nisation,  sous  les  Méro- 
vingiens, ne  peut  plus  être  l'objet  d'un  doute; 
l'ouvrage  seul  de  M.  Raynouard,  comme  Ta  dit 
M.  Thierry,  suffirait  pour  mettre  cette  question 
hors  de  controverse. 

S'il  n'est  pas  douteux  que  les  municipalités  gau- 
loises continuèrent  d'exister  sous  les  successeurs  de 
Qovis,  telles  qu'elles  étaient  avant  la  fondation  de 
sa  monarchie,  il  est  également  évident  que  les 
Francs  n'y  furent  pas  incorporés  et  qu'ils  n'y  pou- 
vaient même  trouver  place.  En  effet,  dans  ces  mu- 
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nicipalités  tout  était  r^lé  d'après  les  lois  romaines; 
les  magistrats,  les  décurions,  les  membres  des  sé- 
nats locaux ,  étaient  élus  suivant  les  formes  déter- 
minées par  les  décrets  des  empereurs  ;  les  r^istres 
de  la  curie  s'ouvraient  pour  recevoir  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  rédigés  selon  les  prescriptions  du 
code  Théodosien.  Pour  entrer  dans  cette  organisa- 
tion, il  aurait  fallu  que  les  Francs  abjurassent  leurs 
lois,  leurs  mœurs,  leur  état  social,  toute  leur  na- 
tionalité enfin.  Cest  ce  qu'ils  ne  firent  certaine 
ment  pas  ;  la  rsdson  l'indique  et  l'histoire  le  con- 
state, aussi  dans  les  listes  des  membres  des  sénats 
municipaux  du  YI®  siècle,  qui  sont  venues  jus- 
qu'à nous,  on  ne  rencontre  pas  un  seul  nom  ger- 
manique '• 

Les  Francs  n'étaient  donc  pas  dans  les  villes  gau- 
loises, ou  du  moins  ils  n'y  avaient  pas]  d'existence 
politique.  Tout  le  monde  l'a  reconnu.  Montesquieu 
lui-même  constate  que  le$  villes  ilaiefU  fre$que  toutes 
habitées  par  les  Romains*.  «Les Romains,  ditM.Nau- 
>det,  résidaient  dans  les  villes  et  laissaient  lacampa- 
•gneaux  Barbares'.  >  Cela  n'empêchait  pourtant  pas 
qu'il  n'y  eût  quelques  Francs  domiciliés  individuel- 
lement dans  toutes  les  cités  de  là  Gaule.  Ils  y  étaient 

>  HayBOoanL  Histoire  do  droit  iBoiiicipal«  pago  3a«  et  ptMÎin. 
*  Eftprit  det  loû,  livre  3o,  cbip.  a. 

3  Mémoire   sur  I*éUit  des  pertonncf  sous  les  roU  de  la  i  "  race, 
a"*  ptrtiff  cbap.  i. 
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fiuLés,  les  UDâ  par  des  fonctions  publiques,  les  autres 
par  des  bénéfices  territoriaux  que  les  rob  kar 
avaient  confiérés,  par  des  acquisitions,  des  maria- 
ges, des  rebtions  de  famille  '.  Peu  nombreux  et  ^ 
partenant  en  général  à  b  dasse  supérieure  de  leur 
nation,  ib  ne  faisaient  point  corps  au  milieu  des 
populations  romaines;  ib  y  restaient  isolés  et  eomme 
étrangers,  ne  prenant  pas  plus  de  part  aux  droits 
de  la  cité  qu  a  ses  charges. 

Ne  trouTant  donc  pmnt  les  Francs  dans  les 
TÎIles,  et  croyant  toujours,  par  suite  du  système  de 
la  conquête,  qulls  devaient  avoir  été  transplantés 
dans  Fintérieur  de  la  Gaule,  on  les  a  cherchés  dans 
les  campagnes. 

Montesquieu,  voulant  prouver  que  les  Francs  ne 
payaient  pas  dlmpôts,  cite  un  passage  de  la  Vie  de 
saint  Aridius  où  il  est  question  des  nouveaux  recai- 
sements  ordonnés  par Chilpénc,  vers  580,  pour  aug- 
menter le  produit  des  contributions,  mesure  qui  ex- 
cita dans  la  Gaule  une  fermentation  générale  et 
provoqua  presque  partout  des  soulèvements  popu- 
laires. Ce  recensement,  dit  lauteur  de  la  Yie  du 
saint ,  fut  opéré  dans  toutes  les  cités  gauloises*:  kûK 

*  Tels  étaienl  ces  teigneurs  francs,  teniores  Framci^  ({iii  résîdaifOit  à 
Rouen  et  qui,  après  le  meurtre  de  Tétèque  Prétextât ,  allèreot  troa^er  U 
rctne  Frédc^nde  pour  la  sommer  de  se  justifier  du  crime  dont  on  Tac* 
casait.  (Greg.  Tur.,  1.  S,  c.  3i.) 

*  Vitaiaocti  Aridii. 
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conditio  univenis  urbibui  per  GaUioi  conaitutU  egt 
adkibiia.  Montesquieu  traduit  ces  mots  par  toutes  le$ 
viUe$9  et  en  conclut  que  le  tribut^  affligeant  frineipa- 
lement  les  habikmts  des  viUes^  n  était  pointapplicable 
aux  Francs  qui  demeuraient  dans  les  campagnes'  .S'il 
n'avait  eu  que  cette  preuve  à  alléguer  à  lappui  d  une 
opinion  d'ailleurs  très  fondée,  il  aurait  été  ÊMÛle  de 
raiverser  son  argumentation.Car  lemoturbspour  les 
écrivains  des  V^  et  VP  siècles,  est  synonyme  du  mot 
dvitQS  et  n  a  pas  un  sens  moins  étendu.  Ces  deux 
mots  s'employaient  également  pour  désignernon 
seulement  une  ville,  mais  encore  tout  le  territoire 
rural  qui  en  dépendait.  On  pourrait  citer  un  grand 
nombre  de  passages  de  divers  auteurs  où  le  mot 
tir6i  doit  évidemmmt  être  pris  dans  ce  sens  géné- 
ral^, et  la  phrase  de  la  Viede  saint  Aridius,  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut,  en  est  elle-même  un 

*  Esprit  des  Lois,  I.  3o,  c.  la. 

*  En  Toici  deux  dont  le  snis  ne  peut  être  douteux  :  «Cuppa,  dit  Té- 

■  Têque  Grégoire,  avait  hïi  une  irruption  sur  les  confins  de  la  cité  de 

•  Tours,  enlevant  les  troupeaux  et  tout  ce  qu'il  pouvait  emporter  :  Ci^^a 

■  im^to  urhu  JïutmUa  temùno^ptcora  reliqtuisque  res  diripert  ifoUtit  • 
(HisL  Fr.,  1.  xo,  c  5).  Ces  troupeaux  n'étaient  oertaincaent  pas  dana 
rcnceinle  de  la  ville.  •  Contran,  dit  un  peu  plus  loin  le  même  historien, 

•  paraissant  vouloir  se  rendre  à  Paris  s'avança  jusqu'aux  confins  de  la  dlé 

■  de  Sens,  luque  ad  terminos  Senoniem  itrbit  accêd it  »  {ihkdf  c.  1 1).  C'est 
encore  bien  clairement  ici  du  territoire  qu'il  s'agit  et  non  de  la  ville; 
car  on  ne  dit  pas  les  confins  d'une  ville,  Urminos,  Les  confins  de  la  dté 
on  province  de  Sens  étaient  la  frontière  des  états  de  Contran  et  da 
royanme  de  Paris. 
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eumple.  En  effet,  od  ne  peut  douter  que  les  îsipâts 
fbnders  augmentés  par  Chilpéric  ne  portassent  sor 
les  profMÎétésniralesecMnmesarles  propriélésuriiai- 
nes.  Car  une  des  nomrdles  taxes  inTentées  par  ce 
ptince  était  d'une  amphore  de  yin  par  arpent  de 
▼igné  ^  Le  mot  wrbes  doit  donc  s'entendre  ici  non 
seulement  des  lîUes,  mais  de  leur  territoire,  et  par 
ccmséquent  ce  n'est  pas  comme  habitants  des  cam- 
pagnes que  les  Francs  aurai^it  été  exempts  de  Ilm- 
pôt.  «  Mais,  dit  Montesquieu,  les  Romains  seuls 
9  réclamèrent,  et  ce  fut  le  deigé  qm  déchira  les 
9  taxes.  *  •  La  raison  en  est  simple;  «c'est  que  h 
population  des  proyinces  gauloises  était  toute  ro- 
maine et  que  les  éyèques  étaient  ses  organes  légaux, 
ses  rqprésentants  électifs.  Quant  aux  propriétaires 
francs  qui  pouvaient  s  y  trouva,  leurs  biens  étaient 
en  général  des  terres  fiscales  concédées  à  titre  de 
bénéfices  militaires  et  comme  telles  exemptes  de 
l'impôt,  ou  si  quelques-uns  d'entre  eux  devaient  le 
payer  pour  des  domaines  acquis  par  vente,  mariage 

•  Grc|^  Tnr.,  L  5.  c  «9.  De  deseriptionibus  Cht^erieL  La  plaptrt 
àm  hklorMai  ont  tradoit  tamphom  par  ernclie  et  se  sont  étonnés  qn^OM 
taxa  «Qssî  légère  eât  soulevé  de  n  Tives  réclametîons.  Ttk  sons  les  yenz 
im  acte  de  1349  ^^^  ^'^^'^  ^^'^  ^  ^^  prorinees  Toisines  de  la  Loire 
awuiatUes  s'appliquait  le  rédt  de  Grégoire  de  Tbvrs;  iroe  ledetance  de 
trois  amphcrm  de  Tin  y  est  éfaloée  i  trois  tonneaux  do  pays,  de  a4o  titres 
ehaeun.  La  taxe  était  donc  d*an  tonneau  par  arpent;  c'est  une  charge 
exorbitante. 

*  Esprit  des  lois,  iiv.  3o,  c.  la. 
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OU  autres  contrats  ciyils,  ils  étaient  en  trop  petit 
nombre  pour  ne  pas  se  confondre  dans  la  masse  de 
la  population. 

L'auteur  du  savant  mémoire  Sur  ViUU  des  penan- 
net  est  certainement  de  tous  les  écrivains  modernes 
cdui  qui  a  le  mieux  connu  la  Gaule  mérovingienne 
et  qui  a  donné  les  notions  les  plus  justes  et  les  plus 
complètes  sur  les  dificrentes  classes  de  ses  habitants. 
Mais  il  pensait,  suivant  l'opinion  presqu'universd- 
lem^it  admise  alors,  que  les  Francs  s'étaient  établis 
dans  l'intérieur  de  la  Gaule,  et  comme  il  avait  trop 
d'érudition  et  de  sagacité  pour  ne  pas  reconnaître 
que  les  villes  gauloises  étaient  entièrement  romai- 
nes, il  a  voulu,  comme  Montesquieu,  placer  les  Bar- 
bares conquérants  dans  les  campagnes.  <  Les 
»  Francs,  dit-il,  tinrent  à  leur  division  de  territoire 
»  par  canton  ;  ils  appelèrent  les  dbtricts  de  juridio- 
»  tionpo^ta,  et  les  Barbares  qui  les  habitaient  pagen^ 
»  Ml  '•  »  Plus  loin  il  indique  les  mots  popuha  eenn- 
panensii ,  peuple  des  campagnes,  comme  synonyme 
de  peuple  firanc.  Une  telle  autorité  a  tant  de  poids 
dans  la  science  que  je  suis  obligé  de  traiter  la  ques- 
tion dans  tous  ses  détails  pour  maintenir  la  vérité 
de  mes  assertions. 

Les  campagnes  n'ayant  point  eu ,  comme  nous 
Pavons  vu  plus  haut,  d'existence  politique  dans  la 

s  Méwrtrg  MF riiftt  dm  penooMt,  •**  piHk,  e.  i. 
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Gaule  romaînet  eUes  prêtent  josqu  a  un  certain  point 
un  champ  libre  aux  h3rpothèses,  car  nous  ayons 
beaucoup  moins  de  renseignements  sur  Tétat  de 
leurs  habitants  que  sur  celui  des  habitants  des  Til- 
les. Cependant  le  sayant  auteur  que  je  Tiens  de 
citer,  dans  plusieurs  parties  de  son  mémoire  et  no* 
tanunent  dans  le  chapitre  sur  la  condition  des  serft, 
nous  a  fiût  connaître  la  population  des  campagnes 
de  la  Gaule  de  manière  à  ne  laisser  presque  rien  à 
Êdre  à  ceux  qui  depuis  Tingtrcinq  ans  ont  traité  ce 
sujet  après  lui.  Toute  la  partie  laborieuse  de  cette 
population  était  de  condition  serrile.  U  y  aTait  diffé- 
rents degrés  dans  la  serritude  ;  mab  tous  les  cuItH 
yateurs,  colons,  serfs  de  la  glèbe,  artisans,  esdaTes 
domestiques,  dépendaient  d'un  maître  qui  disposait 
d'une  manière  à  peu  près  absolue  de  leurs  personnes 
et  des  fruits  de  leur  trayail.  Cette  multitude  de 
serfs  qui  peuplaient  les  villages  n'avait  aucun 
droit  politique  et  à  peine  quelques  droits  civils. 
LfCs  maîtres  jouissaient  seuls  de  ces  droits  ;  mais 
ils  les  exerçaient  dans  les  cités  où  ils  résidaient 
habituellement  ;  car  là  était  le  siège  de  tous  les  pou- 
Toirs,  là  se  concentrait  la  vie  publique.  Dans  les 
mœurs  romaines,  habiter  la  campagne  était  une 
sorte  de  déshonneur  parce  que  c'était  renoncer  à 
Texercice  de  toutes  les  prérogatives  du  citoyen  '. 

■  On  peut  Toir  les  lettres  de  Sidonius  à  de  jeunes  nobles  gaulois  qui 
s*é1aiciit  retirés  à  U  caaipagne  ;  il  les  mentoe  4*mie  sorte  de  dégrada- 
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Nous  avons  prouvé  ailleurs  que  même  avant  Fé- 
rection  des  monarchies  barbares ,  il  n'y  avait  point 
ou  presque  point  de  petites  propriétés  dans  la  Gau- 
le. L'aristocratie  gallo-romaine  possédait  des  ter- 
res immenses  ;  les  gaulois  nobles  avaient  pour 
domaines  des  villages  entiers,  pour  vassaux  des 
milliers  de  paysans.  Toutes  les  portions  du  sol  qui 
n'étaient  pas  dans  les  mains  des  familles  sénatoria- 
les appartenaient  à  TÊglise  ou  au  fisc. 

Cet  état  de  choses  ne  changea  pas  sous  la  dynas- 
tie mérovingienne.  Nous  croyons  avoir  démontré 
par  des  faits  irrécusables  que  Clovis  ne  dépouilla 
point  les  propriétaires  romains.  Tous  les  documents 
do  YI*  siècle  présentent  l'aristocratie  gauloise  com- 
me étant  toujours  en  possession  de  ses  grandes  ri- 
chesses territoriales.  Qu'on  lise  avec  attention  les 
récits  de  Grégoire  de  Tours,  et  les  Vies  des  Saints  ; 
qu'on  examine  surtout  l'origine  des  donations  faites 
aux  couvents  et  aux  églises,  et  les  noms  des  dona- 
teurs ,  l'on  verra  quelle  énorme  étendue  de  terres 
possédaient  encore  ces  nobles  gaulois,  héritiers  des 
chefs  de  clans  celtiques.  Sans  doute  il  y  avait  aussi 
dans  les  campagnes  des  propriétaires  francs.  Les 
premiers  rois  mérovingiens  donnèrent  beaucoup 
de  terres  fiscales  à  titre  de  bénéfice,  et  nous  en 


tioii  dTÎle  :  •  is  ioTenière  quem  dou  tim  honorare  cenfor  debeat  quim 
•  ecofus GDerere. •  (Sidonii  Epist.  I.  i,fp.  6, 1.  8,  ep.  8.) 


zw9m6iè  pfcH  knit  ub  wfplp,  €■  pailMl  ia 
Jtftrîhrtioi»  de  hqiéficg  taiiijtugx^  qnedyUfr- 
ImI  fit  a  S0D  retour  dTspafiie,  poor  réoMipcBier 
les  MTfic»  de  ses  goemers '.  LcsFmicsdaikvSv 
qui  étaient  en  erédit  a  h  cour  on  qid  cxcrcûort  de 
faaotes  topiictîoiis  dans  les  proTÎBc»,  avaient  wle 
oecasicMis  d'aeqnoir  des  propriétés  foodcres*  et  de 
se  eoDStitocr  une  fitstmrp  de  seîgnenrs  terricm. 
Néanmoins,  comine  Ums  ks  docaments  dercpoqw 
le  démoDtreDt,  ces  propriétaires  barbares  étaient 
eoflaparatiTement  pea  nombreux ,  et  ne  pdliraicnt, 
dans  aocun  cas,  constitner  une  pc^nUation  à  part* 
nn  peuple  franc  au  milieu  de  h  Gaole. 

Ces  raisons  ne  peuToit  être  détruites  par  les  pai^ 
sages  que  le  savant  auteur  du  mémoire  mr  fdW 
ie$  penonne$9  a  dtés  pour  appuyer  le  sens  qnH 
donne  aux  mots  pa^enseï  et  aBnpanenies/  car  ils  ne 
me  paraissent  pas  résoudre  la  question  d'une  ma- 
nière décisive. 

D'abord  le  mot  pagu$  n'est  point  d  origine  ger- 
manique*  Cest  un  terme  celtique  qui  désignât 
dans  la  Gaule  les  subdivisions  du  territoire  des  cir 
tés  ;  il  s'est  conservé  dans  notre  mot  pays  qui  se 
rapproche  peut-être  plus  de  la  prononciation  [urimi- 
tive  que  la  forme  latine,  et  il  avait  pour  équiva- 
lent dans  les  langues  germaniques  le  mot  gau  ou 

*  Vilâ  Moeli  Euticii. 
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^hete.  César  appliqua  le  mot  pagus  aux  divisions 
territoriales  de  la  Germanie ,  parcequ'il  connaissait 
mieux  Fidiôme  celtique  que  Fidiôme  tudesque  et 
qu'il  transportait  par  analogie  aux  contrées  voisines 
les  dénominations  usitées  dans  la  Gaule.  C'est  ain- 
si qu  il  a  appelé  cUii  les  régions  qu'embrassaient  les 
grandes  confédérations  des  peuples  germains  et  par 
gi  les  subdivisions  de  territoire  occupées  par  les 
tribus  qui  faisaient  partie  de  ces  confédérations'. 
Dans  un  autre  passage  il  parle  de  cent  pagi  qui 
dépendaient  de  la  nation  des  Suèves*.  Tacite, 
après  lui,  nous  a  peint  les  chefs  germains  rendant  là 
josUce  dans  les  pagi  et  les  villages,  per  pagos  vicot- 
que^.  Tous  les  écrivains  latins  du  Bas-Empire  se 
sont  servis  du  mot  pagu$  pour  désigner  un  pays, 
une  section  de  territoire;  l'adjectif  pa(jfenm  signi- 
fiait un  habitant  du  pays  ;  il  était  s3nnonyme  de  par 
ganui.  Mab  le  prologue  de  la  loi  salique  nous  offre 
un  exemple  de  l'emploi  du  terme  germanique  gheve 
dont  pagui  était  la  traduction.  Les  trois  pagi  qui 
composaient  le  territoire  de  la  nation  salienne  y  sont 
désignés  par  les  noms  de  Salo-gheve,  Bodo-gkeve^ 
Wifukh  gheve.  D'après  cela  il  est  peu  vraisembla- 
ble qu'on  ait  appliqué  exclusivement  dans  la  Gaule, 

*  CmÊT,  de  beUo  GdL»  1.  6. 

»  Treviri  dicabit  ctatan  |MgM  Soeroran  ad  rip«n  Rboii  coûm- 
dÎM.  Çbid.,  1 1.) 
'  MomGcrm.  c.  i3. 

T.    III.  4 


Ifmr  jui|i»f^  Là  lot  «dipie 

'fttr  4amB  Uxm  fi»  «ssm  &  r<gmfmf 


tWktxw^.  4tt  Tmvs  aa  fifre  T.  ehif-  K 


b  TMvaÉK  for  «se  Mrte 
af!M  i(dblé  Mlr»:  lien 

H 1^  ImmM»  ikr  ra»  fSfrmaaâqac  à  cette 

ne  firi»»»!  fos  eiiimre  ks  doibs  dcssMii  éi 

ellrmlblUMM^^  La  querelle  aTah  comianace  le 


iJMfuirt»  k  f ffr»  4e  eft«7««  ifaî  nrrfÎMJuMiut  se  s* 

%mmtm  ;  (gra^tm  tmne  mttr  TmrmmKm  etves  hmm  emBm,  €XÊÊntnmÊ»  à 

Utmémfi^  ûtiAn  Ict  mmê  ppiptet  ro— fçiiiai  à  a'élre  plM  ■■  i» 

4k«  Mrr  4m  dfittrwrto  raec».  BiMcoup  et  G— iob  ai  Al  iJipté  ie 

mm  plm»m^^m^  f  yii  4— f  te  mède  tmwtd  éewitA  prc«i«*i 

^^nésnà,  0  m  (bail  4mie  ptt  croire  que  rarisiocntie  rq—ina  cet 

«Il  7*  *Ude  fMirre  q«i*oa  ne  voit  plus  dans  rhUtoire  que  des  mmm  bar 
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de  Noël  à  un  grand  repas  donné  par  Sicharius  à 
Austrégbile  et  aux  autres  habitants  du  pays,  rdi- 
quisque  pageniibui .  Je  vois  là  un  propriétaire  qui 
réunit  chez  luises  voisins;  mais  je  ne  vois  rien  qui 
indique  que  les  invités  fussent  Francs. 

Plus  loin,  au  chap.  18  du  livre  8,  le  même  his- 
torien dit  que  Childebert  envoya  une  armée  en  Ita- 
lie, mais  que  l'expédition  échoua  par  la  mésintelli- 
gence des  chefii,  et  pour  montrer  lanarchie  qui  ré- 
gnait dans  cette  armée,  il  ajoute  que  le  duc  Win- 
trion  fut  chassé  par  ses  po^m^e^  et  aurait  même  cou- 
ru risque  d'être  tué  par  eux  s'il  n'eût  pris  la  fuite. 
Nous  verrons  plus  bas  quels  étaient  les  pagemes  du 
duc  Wintrion  ;  mais  en  général  on  désignait  par  ce 
iiot,  sans  distinction  de  race,  les  habitants  du 
pays  qu'un  duc  ou  un  comte  gouvmiait.  Les  fogen^ 
Ml  d'un  comte  étaient  ce  qu'on  appellerait  aujour- 
dlmi  ses  administrés  et  comme  chaque  comte  com- 
maadait  à  la  guenre  les  troupes  levées  dans  son 
comté,  ses  fagense$  alors  étaient  ses  soldats.  Mais 
ils  pouvaient  être  Francs,  Allemands,  Bourgui- 
gnons, Gaulois  suivant  le  pays  d  où  ils  sortaient  \ 


Cette  ariitoenilie  eiistait  toujours  ;  anii,  comme  je  rai  dit  plu 
ÏÊUHf  elle  t*éleil  geraMmiiée.  An  n*  riècle  la  même  oiélamorphose  aTtit 
m  Icn  en  test  costnire;  «Mnent  alors  on  nom  germaSn  cachait  on 
Imtere»  oomme  le  Frme  Sylvuiiis ,  preciamé  empereur  à  CologM»  et 
beaucoop  d'autres. 
>  La  mot  ^^^nuif  estemplojé  dans  ce  sens  par  Frédfgaire  :  •  iBaofa» 
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Quant  aux  mots  cwmpania  et  aqpi/Niiiaim  je  neerob 
pas  qu'au  IV*  siècle  ik  aient  jamais  signifié  ce  que 
nous  entendons  par  campagne  et  habitants  de  h 
campagne.  Dans  tous  les  passages  de  Grégoire  de 
Tours  où  ces  mots  se  rencontrent,  ils  s  aj^iquent 
éridemment  aux  habitants  de  h  Qiampagne,  c'est- 
à-dire  de  cette  région  de  Tastes  plaines  qui  formait 
le  territoire  des  cités  de  Reims  et  de  Chilons. 
Ainsi  au  livre  5,  chap.  1 4,  il  dit  que  Chilpéric  fit 
marcher  une  armée  contre  la  Champagne  '  qui  était 
la  province  frontière  des  rois  d'Austrasie  du  côté 
de  la  Neustrie  et  par  conséquent  le  premier  théâtre 
des  hostilités  dans  toutes  les  guerres  ciTiles  des 
princes  Méroyingiens.  Au  chap.  3  du  même  livre 
ce  sont  au  contraire  les  Champenois  qui  viennent 
attaquer  la  cité  de  Soissons,  œUecti  aliqui  de  Campch 
nid  SuatUmoi  urbem  aggrediuritur.  Mérovée  fuyant 
la  colèr.;  de  son  père  va  demander  un  asile  à  ce  peu- 
ple, constant  ennemi  de  Chilpéric  et  de  tous  les  rois 

»  bof  comct  SopntieniU  cnm  pagemibus  suis  >  (Frede^  Hist.,  c.  87).  Il 

•  aussi  U  même  signification  dans  un  capitolaire  de  864  :  Di  pagmuês 
France  eum  suis  amtiiibus  in  hostem  pergant.  Le  mol  Frtmci  jinnt  au 
mot  pagenses  numlre  bien  que  ce  dernier  mot  pris  seul  ne  désignait  pas 
lat  Franes.  •  L'érèque  de  Vannes ,  dit  Grégoire  de  Tours,  jura  avec  son 

•  eicrgé  et  les  gens  du  pa js  cum  cUric'u  et pagtnsihus^  le  maintien  des 
••  traités  eonclus  entre  les  cbels  bretons  et  les  géoéraui  francs  »(Hi8t. 
Fr.f  1.  10,  c.  9).  Certes  les  pagenses  de  Tévéque  de  Vannas  n*élaiait 
pas  des  Francs. 

<  Eiercttum  coolrà  campanenses  commovit. 
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Neustriens,  et  Grégoire  de  Tours  a  soin  d'expliquer 
que  la  Champagne  était  dans  le  territoire  de  la 
cité  de  Râms^  Merooaeui,  eum  in  Rememi  CcMifNi- 
nid  ïaUtaret^.  Cétait  déjà  pour  y  chercher  ce  fils  re- 
belle que  Chilpéric  avait  fait  dans  ces  contrées  Fin- 
vasion  dont  il  est  question  au  chap.  1 4. 

Plus  tard  nous  voyons  Frédégonde  après  la  mort 
de  son  mari  fixer  sa  résidence  au  milieu  des  Francs 
de  Toumay,  apud  Toffiaeentet  Franco$^.  Ici  il  n  y  a 
plus  d'équivoque,  c'est  bien  des  Francs  qull  s'agit. 
Mais  aussi  nous  sommes  au  nord  de  la  Belgique,  au 
berceau  de  la  puissance  de  Clovis,  dans  cette  pre- 
mière patrie  que  la  nation  salienne  n'avait  point 
quittée.  Une  querelle  s'étant  éle^Yée  entre  deux  fii- 
milles  considérables  de  cette  nation,  il  se  forma 
deux  partis  qui  excitèrent  de  grands  troubles  par 
leurs  sanglantes  hostilités.  Frédégonde,  craignant 
pour  sa  propre  sûreté  au  milieu  de  ces  haines  fu- 
rieuses s'efforça  de  rétablir  la  paix  par  un  accommo- 
dement amiable  ;  mais  n'ayant  pu  y  réussir,  elle 
s'avisa,  pour  en  finir,  d'un  moyen  bien  digne  de  son 
caractère;  ce  fut  de  réunir  à  un  festin  les  trois 
prinâpaux  chefe  des  factions  ennemies  et  de  les 
fiôre  assassiner.  Quoique  cet  expédient  fût  asse» 
conforme  à  leurs  mœurs  nationales,  les  Francs  fu- 


>  Grcf.  Tur,  lib.  5,  c.  19. 
s  Cftf;.  Tnr.,  lib.  10,  c  97. 
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rent  indignés  de  tant  de  perfidie  unie  k  tant  de 
eruauté.  Les  parents  des  TÎctimes  iauleyèrent 
le  peuple  ;  Frédégonde  fut  retenue  prisonnière  dans 
son  palais  et  Ton  enyoya  une  députation  au  roi 
d'Austrasie,  Childdi)ert,  pour  lui  o£Brir  de  lui  livrer 
la  reine  captive.  Ainsi  les  Saliens  toumaiait  tou^ 
jours  leurs  regards  dans  les  moments  de  crise  vers 
ce  royaume  de  Test  auquel  Ici* rattachaient  toutes 
les  sympathies  de  la  nationalité  germanique.  Ce* 
tait  pour  Childebert  une  belle  occasion  de  tirer 
vengeance  du  meurtre  de  son  père  Sigebert  et  de 
tous  les  complots  que  Frédégonde  avait  tramés 
contre  lui-même.  L'ordre  fut  donné  aux  milices  de 
la  Champagne  de  ^e  lever  aussitôt  et  de  marcher 
sur  Toumay  ;  mais  Texécution  de  cet  ordre  ayant 
éprouvé  du  retard,  Frédégonde  délivrée  par  le  dé- 
vouement de  quelques  amis,  eut  le  temps  de  se  ré- 
fugier dans  la  Neustrie  et  les  Saliens  découragés 
renoncera t  à  leurs  projets  de  révolte  '• 

II  nous  reste  encore  à  citer  un  passage  de  Gré- 
goire de  Tours  où  le  sens  du  mot  Campania  n'est 
pas  plus  douteux  que  dans  ceux  que  nous  venons 
d'analyser.  Childebert  avait  ordonné  une  levée  de 
troupes  pour  combattre  les  Lombards  en  Italie.  Les 

*  Commotus  pro  hàc  causa  Campani»  popiilus  dùm  moras  innecterel, 
hase  tuorum  erepta  auxilio  ad  alium  locum  properavit.  (Greg.  Tur., 
lib.  10,  c.  97.) 
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ducs  Audevâld  et  Wintrion  t'étant  mis  à  la  tète  des 
milices  de  la  Qiampagne,  eommolo  Campmiimfapi^ 
kf  tn^enèrent  le  torritmre  de  la  dté  de  Mets  pour 
se  reodre  sur  les  bords  du  Rhin  oh  llarmée  se  raih 
semblait*,  c  Leurs  troupes,  ajoute  rhistorien, 
»  commirrat  tant  d'excès  et  de  dégâts  partout  où 
3  elles  passèrent  qu'elles  semblaient  traiter  leur 
»  propre  patrie  en  pays  ennemi.  »  Les  circon- 
stances de  ce  récit  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  ne  s'agisse  encore  ici  des  peuples  de  la  Cham- 
pagne, et  il  nous  apprend  en  même  temps  que  ces 
peuples  étaient  les  pagen$e$  de  ce  duc  Wintrion  qui 
fut  si  malheureux  dans  une  autre  expédition  en 
Italie.  ^11  est  probable  que  Wintrion  et  Audevald 
commandaient,  l'un  à  la  cité  deChâlons,  l'autre  à  la 
cité  de  Reims.  Nulle  part  au  reste,  ni  dans  Grégoire 
de  Tours  ni  dans  aucun  écrivain  du  même  temps, 
on  ne  trouvara  les  mots  campania  et  awipanensef 
appliqués  à  d'autres  contrées  de  la  Gaule. 

Nous  croyons  avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence 
que  les  mots  pagen$e$  et  campanemeê  n'ont  jamais 
désigné  exclusivement  les  Francs,  et  comme  c'est 
seulement  à  l'aide  de  cette  désignation  qu'on  avait 
cni  les  reconnaître  sur  le  sol  gaulois,  il  est  permis 
d'en  conclure  qu'ils  n'étaient  pas  plus  établis  en 

*  Cùm  ad  If eten«eni  urbfm  qiuB  eî  in  itinere  sitt  erat  acceisisMt. 
(Greg.  Tur.,  1  lo,  c.  3.)  Ce  puMge  eti  eDcore  un  de  ceui  où  le  mot 
«ir&#  d€9cne  à  la  fois  la  Tille  et  le  territoirr. 
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corps  de  peuple  dans  les  campagnes  que  dans  ies 
villes  neustriennes. 

Une  dernière  supposition  les  présente  comme 
s'étant  répandus  dans  les  provinces  gauloises  ai 
troupes  armées  qui  occupaient  les  principaux  points 
du  territoire,  à  peu  près  comme  les  garnisons  léti- 
ques  dont  la  Notice  de  TEmpire  nous  fait  connaître 
les  stations  au  IV*  siècle.  On  a  dit  même  que  la  mo- 
narchie mérovingienne  n  était  que  le  campement 
d'une  armée  sur  le  sol  ennemi.  Le  roi  était  le  géné- 
ral, les  seigneurs  ou  leudes,  les  officiers,  le  peuple 
entier  les  soldats.  Cette  hypothèse,  née  comme  tou- 
tes les  autres,  de  la  fausse  idée  qu'on  s'était  faite  des 
circonstances  qui  amenèrent  l'établissement  de  la 
monarchie  de  Clovis,  ne  peut  pas  se  soutenir  en 
présence  des  faits. 

Rien  dans  les  écrits  et  documents  contemporains 
du  VP  siècle  n'indique  Texistence  de  garnisons 
permanentes  de  troupes  germaniques  à  cette  épo- 
que dans  les  provinces  intérieures  de  la  Gaule. 
Nous  avons  vu  Théodoric  faire  occuper  TAuvergne 
par  une  armée  de  Francs-Austrasiens.  Childebert 
et  Clotaire  employèrent  les  Saliens  à  la  conquête 
de  la  Bourgogne;  mais  ces  occupations  ne  furent 
que  momentanées.  Les  Saliens  après  la  guerre 
revinrent  dans  leur  territoire  au  nord  de  la  Belgi- 
que en  y  ramenant  leur  butin,  comme  nous  l'ap- 
prend la  Vie  de  saint  Treverius.  Théodoric,  après 
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a?oir  comprimé  la  révolte  de  I  Auvergne,  y  laissa 
pmdant  quelque  temps  un  corps  d'Austrasiens 
sous  le  commandement  d'un  de  ses  parents  nommé 
Sigivald,  pour  prévenir  de  nouveaux  soulèvanents 
dans  ce  pays  si  rudement  châtié  et  où  devaient  fSer- 
menter  tant  de  pensées  de  haine  et  de  vengeance  *• 
Mab  malgré  cette  disposition  des  esprits  nous  trou* 
vous  peu  d'années  après  T Auvergne  gouvernée  par 
le  ecmite  Hortensius  qui  appartenait  à  une  famille 
sénatoriale  de  la  province*,  et  gardée  par  ses  seules 
mffices  que  Sigebert  envoya  plus  tard,  sous  la  con- 
duite du  comte  romain  Firminus  assiéger  la  ville 
d*Aries  ^.  Certes,  si  une  partie  de  la  Gaule  devait 
être  occupée  sous  les  rois  Francs  par  des  garnisons 
permanentes,  c  était  avant  tout  cette  grande  cité 
des  Arvemes,  siège  des  familles  les  plus  influentes 
de  Faristocratie  celtique,  et  qui  avait  soutenu  au  V* 
siècle  avec  tant  d'éclat  les  dernières  luttes  de  la 
civilisation  romaine  contre  les  envahissements  des 
puissances  barbares.  Si  cette  province  était  livrée 
ï  dle-mème  après  une  révolte,  on  ne  peut  pas  sup- 

'  Tlieodoricus  »h  Anrerno  discedent  Sigivaldum  parenlem  toam  in 
i4  fWtti  pro  cuitodiâ  drreliquit.  ^Grrg.Tur.,  I.  3,  c  i3.) 

*  Fwt  peraclam  fCragem  cUdit  Airenue,  HortenAÎus  uouf  ei  teni- 
toribiit  coBiUtnm  nrbU  lUius  agent.  (Viu  lancti  Quinliani.) 

3  Sîgibertus  rex  Àrelalemem  orbem  eapere  cupiens*  Anrernot  oooi* 
Mff«ri  praocipil  ;  eral  tune  Finninot  eonei  urbis  ilUuf  qui  cuoi  ipaît  in 
Bpile  abiit.  (Greg.  Tnr.,  1.  4f  c.  3o.) 
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poser  qae  les  autres  fussent  rnoîns  libres*.  Les  fiûts 
ne  nous  maDqueroDt  pas  d'ailleurs  pour  prouTcr 
qu  il  n  y  avait  habitueUement  dans  les  cités  gauk»- 
ses  ancone  force  mifitaire  étrangère  an  pays. 

Vers  583,  le  chambellan  Eberulfe,  poorsaiyi  sur 
la  dénonciation  de  Frédégonde  coouneeomplioe  dtt 
meurtre  de  Chilpéric,  s  était  réfugié  à  Tours  dans 
la  basilique  de  SL-Martin.  On  ne  pouvait  I  arradier 
de  cet  asile  sacré;  mais  pour  empêcher  qull  ne  pût 
s  en  évader,  le  roi  Contran  donna  Tordre  aux  mi- 
lices d'Orléans  et  de  Blois  d  aller  tour  à  tour  gu^ 
der  la  ville  et  cerner  la  basilique  '.  Assurément  sH 
y  avait  eu  une  force  militaire  qudconque  canton- 
née dans  la  Touraine  ou  dans  l'Orléanais,  on 
n  aurait  pas  eu  besoin  de  faire  une  levée  en  masse 
des  habitants  pour  monter  la  garde  à  la  porte  d'u- 
ne église. 

En  57i,Sigebert  avait  envahi  les  états  de  Chilpé- 
ric  dont  le  fils  Théodebert  occupait  avec  une  armée 
le  Poitou  enlevé  par  surprise  aux  rois  d'Austra- 
sie,  ce  qui  avait  été  la  première  cause  de  la  guerre 
entre  les  deux  frères.  Sigebert  envoya  de  Paris  aux 
milices  de  Touraine  et  du  Dunois  Tordre  de  roar- 
cher  contre  la  cité  de  Poitiers.  Les  milices  s'y  refu- 
sèrent et  le  roi  n  ayant  pas  de  troupes  disponibles 


■  Tanc  d«lâ  oceanone  otcuttodirelur,  Aorelianenses  alque  Bletfauts 
^iciafim  ad  bu  eicubUi  veniebant.  (Greg.  Tur.,  1.  7,  c.  ai.) 
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dans  les  provinces  de  TAquitaine  qui  lui  apparte- 
naient, fut  obligé  de  détacher  un  corps  de  Tannée 
austraaiouEie  sous  les  ordres  des  chefs  francs  Go- 
dégisile  et  Contran  qui  vainquirent  et  tuèrent  le 
fib  de  Chilpéric  '• 

Aprèa  h  mort  de  Charibert,  le  roi  Contran  vou^ 
lut  prendre  possession  de  cette  même  cité  de  Poi- 
tiarsdont  Chilpéric  s'était  déjà  emparé.  Le  pays 
était  sans  défense.  Deux  nobles  romains  Basilius  et 
Sigarius  firent  lever  les  habitants  et  s'opposèrent 
courageusement,  quoique  sans  succès,  k  Ilnvasion 
de  rwmée  bourguignonne  *. 

De  ces  citations,  qu'on  pourrait  multiplier  à  l'in- 
fini, il  me  semble  résulter  évidemment  qu'il  n'y 
avait  point  de  garnisons  germaniques  en  perma- 
nance  dans  les  cités  de  la  Gaule  Neustrienne, 
puisque  dans  tous  les  moments  de  crise  on  était 
obligé  de  faire  lever  la  population  pour  suppléer  à 
Fabsence  d'une  force  militaire  régulièrement  orga- 
nisée. C'était  ce  qu  on  appelait  mettre  le  peuple  en 
mouvement  comimmere  populum.  Nous  en  avons 
rapporté  plusieurs  exemples. 


lui  mittit  Duncios  Duneiuibiu  Tel  Turonicb  ut  eonirà  Tli«o- 
debertum  ire  dcbfrent.  Quod  illi  dUnmulantes,  m  GodegUilua  €l 
Guitfrhrampui  dooei  in  eapil«  dirigit  qui  commoYentet  citreiluni  ad« 
icniucaiii  prrgunt.  (Greg.  T«r.,  L  4f  e.  45.) 

*  BAiiUiu  et  Sifiriiit  PicUvi  cîtm  collecta  nnillitttdiiw  rcrimw 
lucnnit.  (Grcf.  Tur.,  1.  4»  c.  40.) 
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Ces  expressions  des  auteurs  contemporains  sont 
si  claires  et  si  positives  qu'il  parait  difficile  de  se 
refuser  à  en  reconnaître  le  sens.  Mais  comme  leur 
témoignage  contrariait  les  préjugés  historiques  gé- 
néralement admis,  on  a  fait  des  efforts  incroyables 
pour  aot  change  la  signification.  Ainsi  on  a  prêtai- 
du  qu'en  désignant  par  leurs  noms  les  habitants  des 
différentes  provinces  de  la  Gaule,  les  Tourangeaux, 
les  Poitevins,  les  Kaisois,  les  Auvai^ats,  Gr^oire 
de  Tours  avait  voulu  parier  seulement  des  Francs 
qui  résidaient  dans  ces  contrées. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  avec  quelqu'attention  le 
texte  de  cet  historien,  savent  qu'il  ne  manque  ja- 
mais, lorsqu'il  parle  des  hommes  de  race  germani- 
que, de  les  distinguer  soigneusement  des  popula- 
tions gallo-romaines.  Quand  il  nous  montre,  par 
exemple ,  les  Francs  qui  habitaient  Rouen ,  venant 
reprocher  à  Frédégondele  meurtre  de  l'évêque  Pré- 
textât, il  ne  confond  pas  avec  les  citoyens  de  Rouen, 
cives  Rothomagemes  y  les  seigneurs  francs  établis 
dans  cette  ville,  seniores  frand  hujus  loci  '.  Le  pays 

>  Greg.  Tur.y  1.  8,  c.  3x.  Dans  un  autre  endroit,  Grégoire  de  Toun, 
|)arlant  d'nne  députation  envoyée  par  le  roi  d'Austrasie,  Childebert,  à 
Constantinople ,  dit  que  les  députés  étaient  Bodegisilede  Soîsaons; 
Evantiut  d'Arles,  et  Grippon,  ce  dernier  de  race  franqne  :  Bode* 
gisiluf  filiuf  Mummolini  Sueisionicî ,  Eyantius  filius  Dintmii  Are- 
laiensis  et  Grippo  génère  Fnnciis.  (Hist.  Vr,,  1.  xo,  c.  a.)  On  ne  pent 
miaux  marquer  la  distinction  que  fait  toujours  cet  historien  entre  les 
Francs  et  les  Gaulois. 
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de  Tournay  était,  comme  nous  l'avons  tu  plus  haut, 
occupé  depuis  le  milieu  du  V*  siècle  par  la  nation 
salienne.  Aussi  Grégoire  de  Tours  appelle  toujours 
les  habitants  de  ce  pays  les  Francs  de  Tournay, 
Franci  Tomaeemet  '  et  non  simplement  les  Tour- 
naisiens ,  Tamaeengei,  parce  que  les  anciens  noms 
des  p^iples  et  des  cités  de  la  Gaule  ne  sont  jamais 
appliqués  par  lui  qu'aux  populations  gauloises.  J'en 
pourrais  trouver  la  preuve  à  chaque  page  de  son 
texte.  Je  me  bornerai  à  citer  deux  passages  qu'il  est 
tout-à-fait  impossible  de  concilier  avec  l'interpréta- 
tion que  je  combats.  Le  premier  est  celui  que  nous 
avons  rapporté  tout  à  l'heure  et  où  l'historien  décrit 
la  résistance  courageuse  opposée  à  l'armée  de  Gon- 
tran  par  Basilius  et  Sigarius  qui  avaient  fait  lever 
le  peuple  du  Poitou,  collecta  muUitudine.  Les  noms 
seuls  des  deux  chefs  du  mouvement  mdiquent  leur 
origine  romaine,  et  Grégoire  de  Tours  confirme  cette 
indication  en  disant  qu'ils  étaient  citoyens  de  Poi- 
tiers, cioei  PicUwi.  S'il  y  avait  eu  des  Francs  can- 
tonnés dans  le  pays,  assurément  ce  ne  seraient  pas 
ces  deux  nobles  Romains  qui  leur  auraient  £aiit 
prendrç  les  armes. 

Le  second  exemple  est  encore  phis  décisif. 
En  678,  Chilpéric,  voulant  faire  la  guerre  aux  Bre- 
tons, appela  pour  composer  son  armée  les  milices 

*  Greg.  Tttr.,  I.  10,  c.  97. 
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Des  textes  aussi  précis  ne  permettant  pas  de  nier 
toutr4-Êiit  la  présence  des  milices  gauloises  dans  les 
armées  mérovingiennes,  on  a  bien  voulu  reconnaî- 
tre des  Romains  parmi  les  soldats,  mais  non  parmi 
les  officiers.  «  Lorsqu'on  levait  les  milices  gauloi- 

>  ses,  dit  un  savant  écrivain,  on  mettait  à  leur  tète 

>  des  ducs  et  des  comtes  francs.  »  Cela  arrivait 
quelquefois  sans  doute  ;  mais  ce  n'était  point  une 
règle  fixe  ;  on  peut  même  dire  que  dans  les  royau- 
mes neustriens,  c'était  plutôt  une  exception. 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie,  que  les 
rois  bourguignons  avaient  reçu  des  empereurs  la 
dignité  de  patrice,  et  qu'ils  la  regardaient  comme 
leur  plus  beau  titre,  comme  le  fondement  de  leur 
droit  au  commandement  des  armées  et  au  gouver- 
nement des  provinces  gauloises.  Lorsque  les  prin- 
ces mérovingiens  eurent  renversé  le  royaume  de 
Bourgogne,  leurs  relations  avec  TEmpire  ne  furent 
pas  les  mômes  que  celles  de  la  dynastie  qu'ils  rem- 
phçaient.  Prooope,  homme  d'état,  contemporain, 
initié  à  tous  les  secrets  de  la  diplomatie  impériale, 
nous  a  &it  connaître  que  l'empereur  Justiniên,  pour 
anpècher  les  rois  francs  de  s'unir  contre  lui  aux 
Ostrogoths  dltalie,  leur  céda  la  province  d'Arles  et 
les  reconnut  comme  souverains  indépendants  de  la 
Gaule  ^  Ce  fot  k  partir  de  ce  moment  que  les  succès- 

*  Procope^  de  bella  golhîco^  I.  3,  e.  39. 


a 

et  flurârett  «bas  tâO^  fenr  yî  iiiiid  lo  atlnhH 
OMS  ée  ï^atsnù  sâorenôie.  O  faîl  étHC  gLaérale- 
SMi  rci»nn  aa  VF  âêde. 

Sttot  Jnwtrmy  ■Hiwîijnmîre  ckRtieB,  ^iat  de 
rAi|int»K  Tcn  FaBBèe  530  p»r  se  fiicr  dbns  ks 
nrirriiki de Tbcroouie.  Soo  biu^raphe  dk^jlon 
b  Gaok  étah  sûoniise  à  raotûrité  de  rcmpacar  Jv- 
tin^  ertf  auM  eo  foi^Mr  «fiio  GcQm  «vi  M^pc^ 
huâim  éMUfiêlis  tatiiii.  Dix  ans  plus  Urd,  en  339, 
le  iDî^iDe  auteur  poibjitderexpêdîiîoDqneThéode- 
Ipert  fit  cette  année  b  en  Itafie,  ajoute  qa  a  cette  cpo* 
qoe  lesnMsd\\astraâe  et  de  Neostrie,  oo  des  Francs 
et  des  Ganloîs,  s'étaient  soustraits  à  b  dominatioB 
de  b  RépobGqoe,  c'est-à-dire  de  rEmpire,  et  avaient 
rendo  leur  imissanee  indépendante  ;  riimjmnCallia 
fum  Fran€(munque  regn  siMB  dâioms,  nJ^^ 
jure,  yuhematula  pf/nerad  d ,  poapotitâ  reipMkm 
d^mmatwM,  yn/prià  fruerentur potestate  '.  En  eflet, 
dans  rinten>'al]e  de  ces  deux  dates  était  intenreno, 
en  530,  le  traité  par  lequel  Justinien  ayait  cédé  h 
prorince  d'Arles  aux  Méroyingiens  et  ayait  reconnu 
leur  souyeraineté  dans  b  Gaule. 

Les  rebtions  politiques  étant  ainsi  changées  »  les 
rois  méroyingiens  de  b  Boui^ogne  cessèrent  de 
solliciter  de  b  cour  de  Constantinople  le  titre  de 

'  Vifa  Muctî  1  rrirrii,  apiifl  Bolland. 
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rice.  Mais  comme  on  était  habitué  dans  ces  pro- 
cès à  voir  ce  titre  attaché  au  commandement 
i  armées,  et  que  les  successeurs  de  Cloyis  eurent 
général  pour  principe  de  ne  rien  changer  aux 
ges  romains,  ils  décorèrent  leurs  généraux  de 
te  dignité,  à  laquelle  ils  avaient  renoncé  pour 
Hmèmes.  Le  patrice,  en  Bourgogne,  était  ce  que 
le  connétable  dans  la  France  du  moyen-âge ,  le 
unandant  général  de  toutes  les  troupes  du 
«ume.  Nous  connaissons  les  noms  de  presque 
B  les  patrices  du  royaume  de  Bourgogne,  au  VP 
de.  II  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  soit  romain. 
18  le  règne  de  Contran ,  le  patrice  Agricola  eut 
or  successeur  Ceisus  ;  Âmatus  vint  ensuite  qui , 
nt  été  vaincu  par  les  Lombards ,  fut  remplacé 
le  célèbre  Ennius  Mummolus ,  fils  de  Pœonius, 
ste  d'Auxerre  ' .  Dans  les  royaumes  au  nord  de 
joire,  dont  dépendait  le  territoire  des  Saliens  de 
Sdgique,  on  voit  plus  de  généraux  francs.  Ce- 
idnit  lorsque  Chilpéric  et  Contran  se  disputaient 
qiiitaine,  les  armées  de  part  et  d'autre  étaient 
tunandées  par  deux  généraux  romains,  le  patrice 
inmolus  et  le  duc  Desiderius  *. 
Os  &its  suffiraient  pour  prouver  que  les  armées 
istriennes  étaient  presque  entièrement  gauloises. 
r  ai  Ton  a  peine  à  admettre  qu'on  eût  laissé  corn* 

Gff«g.Tiir.,  1.  4»c.  4  et  36. 
GfcSiTttr.,1.  5,  c.  i3. 
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fWjfiîrai  |af  qw*  iWif  Rfimaîiif  f*»**^ 
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et  miriri  w BOt s  iiMBfiiiMi  it TmÊem éth 


Mon»  €i  k  «aneStff  des  FruMS.  Os  ««ms  tor 
ttmt  èpkkmfmi  h&  «oks  qoi  se  àpMfcKPt  par  do 
exploits^  «t  des  0!>a»|iiéies.  Les  gnndes  eqiéditkw 
dltalie,  i[id  se  firem  sii3«i¥emi  Bftl^  les  raïs  d'An»* 
tnsie,  n'étûent  que  h cootînutkA de&  iiiT»ioif 
badborcs  dus  k  oûdî  de  rEorape.  L»  Nenstrie  mé- 
ronuficBiie  uj  prit  amae  part.  De  &  Tclal  dltt- 
Crîorîlé  oè  elle  UMidn  de  pfa»  en  plus;  eOe  s'êpoî- 
sut  daos  des  lattes  întestiiies,  tandis  qoe  FAiistra- 
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aie  ne  œâstit  d'accrof tre  ses  force»  el  dViendre  son 
territoire. 

Les  rois  nenstriens  ne  firent  de  grandes  guerres 
^  contre  les  Bourguignons  et  les  Wisigoths  d'E»- 
pegne,  et  nous  ayons  tu  que,  dans  ces  expéditions, 
ils  employèrent  des  corps  de  Francs-^iens ,  levés 
dans  la  Belgique.  Mais  dans  les  fréquentes  hostilîr 
,  tés  qa*occasionnk«nt  leurs  querelles  de  famille ,  à 
part  Tintervention  des  armées  austrasiennes,  qui , 
par  leur  masse  redoutable  et  la  supériorité  de  leurs 
fcrcea,  tranchaimt  presque  toujours  la  question,  les 
aûlices  du  pays  figuraient  à  peu  près  seules  dansces 
wHe  petits  combats,  ces  surprises,  ces  attaques  et 
CM  représailles  qui  désolaient  les  cités  gauloises.  On 
a  (ait  ressortir  arec  raison  les  conséquences  désas- 
treuMs  de  ces  guerres  dviles,  qui  contribuèrent 
plus  que  toute  autre  cause  à  détruire  dans  la  Gaule 
aiéroYingienne  la  civilisation  et  les  lumières.  Les 
élo^aites  lamentations  que  Grégoire  de  Tours  a 
placées  en  tète  de  son  cinquième  livre,  sont  l'écho 
des  cris  de  douleur  qin  retentissaient  à  cette  funeste 
époque  dans  les  provinces  dévastées'.  Mais  lor»- 
(pfon  a  attribué  ces  calamités  k  la  barbarie  des 

*  TndeC  Bt  bdlorolB  ctffliom  dÎTeniUtet  qiMt  FrtDooniin  gentan  et 
fffuiiai  fildè  protenint  memorare,  in  qvo  ipiodpejua  est  tempore,  illud 
qood  doiinnt  de  dolomm  prasduit  initio  Jàa  Tidenuf  :  eomargct  pa- 
t«  îa  filium,  filins  in  pttrem,  firatcr  in  frtlreoi,  propinqaos  in  propin- 
(Grag.  Tut,,  L  5,  c  i .) 
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Francs,  lorsqu'on  lésa  présentées  comme  une  série 
d'invasions  sans  cesse  renouvelées,  où  les  Barbares 
cherchaient  des  prétextes  pour  achever  de  dépouil- 
ler et  d'exterminer  les  populations  romaines ,  on  a 
oublié  queMes  troupes  qui  commettaient  ces  ravages 
étaient  presque  uniquement  composées  de  paysans 
gaulois. 

Elles  n'en  étaient  pas  au  reste  moins  ardentes  au 
pillage.  J'en  citerai  seulement  quelques  exemples. 
Nous  avons  vu  que,  par  ordre  du  roi  Contran,  les 
milices  de  Blois  et  d'Orléans  avaient  été  chargées 
d'aller  garder  à  tour  de  rôle,  tous  les  quinze  jours,  la 
basilique  de  Saint-Martin.  Grégoire  de  Tours  nous 
apprend  que  ces  soldats,  si  voisins  de  la  Touraine, 
ne  manquaient  pas,  en  allant  et  en  revenant,  de 
prendre  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  leur  passage  '. 

Dans  une  autre  occasion,  Chilpéric  ordonna  au 
comte  franc,  Roccolen,  de  marcher  sur  Tours  avec 
les  milices  du  Maine  pour  forcer  l'évèque  à  livrer 
Gontran-Boson,  réfugié  dans  la  basilique,  asile  sa- 
cré où  tous  les  proscrits  venaient  successivement 
abriter  leur  tète.  L'évèque ,  qui  n'était  autre  que 
notre  historien  Grégoire ,  acteur  lui-même  dans 
les  événements  qu'il  raconte,  dit  que  les  Manceaux 


*  Impletûque  quindecim  diebui  cum  mullâ  pnedi  revertdbaDtur,  éf 
doeentet  jumcnU,  peconi  Tel  qaodcumque  diripere  potoiiienU  (Gre^ 
Tlir.,  1.  T,  c  ai.) 
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emportèrent  dans  leurs  sacs  de  peau  de  chèvre  jus- 
qu'aux clous  des  maisons'. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  désordres  commis 
dans  la  âté  de  Metz  par  les  milices  de  Cham- 
pagne que  conduisait  le  duc  Wintrion.  Mais  voici 
un  trait  encore  plus  frappant.  Chilpéric,  en  583, 
voulait  enlever  à  son  neveu  Childebert  la  cité  de 
Bourges.  Il  envoya  dans  le  Berry  deux  corps 
d'armée  composés,  l'un  des  milices  de  Tours,  de 
Poitiers ,  Angers  et  Nantes,  Fautre  de  celles  de 
Rouen  et  des  autres  cités  de  la  deuxième  Lyonnaise. 
Le  duc  Deûderius  avait  le  principal  commande- 
ment dans  cette  expédition  ;  ainsi,  général  et  sol- 
dats, tout  était  gaulois.  Les  ravages  exercés  par  ces 
troupes,  dit  Grégoire  de  Tours,  furent  tels,  qu  on 
n'a  pas  mémoire  d'avoir  jamais  rien  vu  de  sembla- 
ble. Tout  fut  détruit,  pillé,  brûlé;  les  vases  sacrés 
eux-mêmes  furent  enlevés  et  les  églises  incendiées. 
En  retournant  dans  leurs  foyers,  ces  bandes  traver- 
sèrent laTouraine  et  y  firent  à  peu  près  autant  de 
mal.  Après  leur  passage,  dit  encore  Grégoire  de 
Tours,  c'était  une  rareté  que  de  voir  dans  la  province 
un  cheval  ou  un  bœuf '.  Ces  désordres  étaient  la 
conséquence  naturelle  de  l'organisation  des  milices; 
comme  on  ne  leur  donnait  point  de  solde,  les  pau- 

*  Ipsos  quoqne  cUym  CeiMunannici  implells  foUil>us  portant  »  anno* 
Ras  cTcrtunt  et  cuncta  devasiaiit  (Greg.  Tur.»  1.  5,  c.  4.) 

*  Greg.  Tur.,  l  6,  c.  3i. 
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vres  paysans  qui  les  composaient  s'indemnisaient  de 
la  corvée  gratuite  à  laquelle  ils  étaient  astrânts,  ea 
pillant  amis  et  ennemis ,  dans  tous  les  lieux  qui  se 
trouvaient  sur  leur  route.  Mais  c'est  abuser  des 
mots  que  d'appeler  ces  guerres  des  invasions  de 
Barbares;  car,  de  part  et  d'autre,  c'étaient  des  Gau-* 
lois  qui  se  dépouillaient  entre  eux. 

Il  est  temps  de  nous  arrêter.  Déjà  peut-être  on 
nous  reprochera  d'avoir  accumulé  trop  de  détails  et 
de  les  avoir  poussés  jusqu'à  la  minutie.  Mais  ce 
n'est  que  par  les  faits  détaillés  que  les  vérités  his- 
toriques acquièrent  ce  degré  d'évidence  qui  com- 
mande la  conviction,  et  fait  cesser  les  controverses. 
Si  M.  deSavigny  et  M.  Raynouard  n'avaient  pas  sur- 
dtai^é  leurs  livres  de  tant  de  détails  et  de  citations, 
la  perpétuité  du  droit  romain  et  des  institutions 
municipales  jusqu'au  moyen-âge,  serait  peut-être 
encore  pour  beaucoup  d'esprits  un  sujet  de  discus- 
sion et  de  doute.  Rien  n'a  plus  contribué  à  fisiusser 
notre  histoire  que  le  goût  des  idées  générales  si  ré» 
pandu  au  XYIIP  siècle.  Au  lieu  d'étudier  les  réaUr 
tés ,  on  a  combiné  d'ingénieuses  théories  ;  on  s'est 
laissé  éblouir  par  l'éclat  des  systèmes  que  recom- 
mandaient de  grands  noms  et  de  grands  génies,  et 
l'on  a  oublié  de  regarder  à  leur  base;  on  n'y  aurait 
trouvé  que  le  vide.  Les  généralités  ne  doivent  point 
précéder  les  faits  ;  elles  viennent  d'elles-mêmes  se  pla* 
cer  à  leur  suite.  Nous  nous  conformerons  à  cet  or- 
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drelogique,  en  résomaiit  les  erreurs  que  nous  aTons 
combattues  dans  ee  chapitre  et  les  vérités  que  nous 
aTons  tâché  ^y  fidre  ressortir. 

L'école  classique,  dans  la  plus  complète  expres- 
skm  de  ses  doctrines,  enseignait  que  les  Francs 
STÛent  enyahi  la  Gaule  et  8*y  étaient  établis  par 
le  Sût  brutal  de  la  conquête  ;  qu'ils  STÛent  dépos- 
sédé les  habitants  du  pays  de  leurs  propriétés ,  et 
les  avaient  réduits  en  servitude;  que  dans  cette 
catastrophe  la  nationalité  gallo-romaine  avait  en- 
tièrement péri ,  et  qu'il  s'était  formé  k  sa  plaoe  un 
nouveau  peuple,  le  peuple  français.  Des  esprits  plus 
sages,  commençant  à  modifier  ces  idées,  n'ont  plus 
présenté  les  Gaulois  comme  esclaves,  mais  seule- 
ment comme  sujets.  Admettant  le  fait  de  la  conquête, 
ils  ont  pensé  que  la  distinction  qui  régla  l'existence 
politique  des  hommes  et  des  peuples  sous  la  monar- 
chie mérovingienne  s'établit  par  la  victoire.  Dans 
le  peuple  des  Francs  consistait  la  cité;  ils  étaient 
les  dominateurs  et  jouissaient  de  toute  la  plénitude 
des  droits  politiques  et  civils.  Les  autres  nations, 
Kbres  quant  à  Fétat  civil,  étaient  dépendantes  et 
sujettes  quant  à  l'état  politique.  Les  Romains  for- 
maient une  classe  non  pas  précisément  asservie, 
mais  humiliée.  L'infériorité  de  leur  condition  se  fai- 
sait sentir  par  l'inégalité  des  lois  pénales.  On  les  ad- 
mettâdt  aux  emplois  dvils,  parce  qu'ils  étaient  seuls 
capables  de  les  remplir;  mais  on  les  excluait  du  ser- 
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vice  militaire,  ou  si  on  les  y  appelait  comme  soldbtof 
on  ne  leur  donnait  aucun  commandement.  Selon 
d  autres,  la  constitution  de  la  monarchie  mérovin^ 
gienne  était  celle  d'une  armé''  campée  sur  le  sol  en- 
nemi. Les  Francs  composaient  la  seule  force  armée 
du  pays  et  y  étaient  répandus  par  corps  détachés , 
formant  des  garnisons  permanentes.  Armée  et  peu^ 
pie  franc  étaient  deux  mots  synonymes.  Les  Francs 
avaient  abandonné  les  villes  aux  populations  ro^ 
maines  ;  mais  ils  occupaient  les  campagnes  où  ils 
dominaient  en  maîtres. 

Nous  avons  combattu  successivement  tous  ces 
systèmes,  et  nous  continuerons  de  les  combattre  à 
mesure  que  Toccasion  s  en  présentera.  Mais  nous 
avons  voulu  d'abord  les  ruiner  par  leur  base,  en 
établissant  ces  deux  grands  faits  :  Que  les  Franct 
n'entrèrent  point  dans  la  Gauk  en  conquérante;  que 
les  populations  germaniques  et  les  populations  gallo^ 
romaines  restèrent  séparées  sous  les  premiers  rois  méro- 
vingiens comme  elles  Vêtaient  à  Vat:énem£rU  de  Clovis. 

La  démonstration  du  premier  fait  a  été  Tobjet 
de  la  partie  de  nos  études  déjà  publiées.  Nous 
avons  retracé  l'histoire  entière  de  la  Gaule  au  V* 
siècle,  pour  rendre  leur  véritable  caractère  aux  cir- 
constances qui  ont  amené  l'établissement  de  la  mo- 
narchie mérovingienne.  Les  preuves  du  second  fait 
sont  rassemblées  dans  ce  chapitre. 

Nous  y  avons  montré  d'abord  que  dans  le  pre- 
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mier  partage  qui  fut  fait  après  la  mort  de  Clovis , 
toutes  les  contrées  germaniques  sur  lesquelles  ce 
grand  homme  avait  étendu  sa  domination  formè^ 
rent  un  royaume  à  part,  le  royaume  d'Austrasie. 
On  y  joignit  même  la  portion  orientale  de  la  Gaule- 
Belgique ,  qui  depuis  longtemps  s'était  preacp'as- 
similée  aux  peuples  barbares,  par  ses  relations  ha« 
bituelles  avec  eux.  Nous  avons  vu  les  cités  belges 
prendre  les  armes  contre  Clovis,  en  faveur  des  Ri- 
puaires,  et  se  mettre  dans  cette  lutte  du  côté  de  la 
baiiiarie  contre  la  civilisation. 

Eki  même  temps  toutes  les  provinces  purement 
gauloises,  celles  qui  composaient  l'ancienne  Gaule- 
Celtique  de  César,  furent  attribuées,  sous  le  nom 
de  Neustrie ,  aux  enfants  de  cette  pieuse  Clotilde , 
dont  le  mariage  avait  été  le  lien  qui  avait  rattaché 
les  populations  gallo-romaines  au  sceptre  du  roi  des 
Francs. 

La  Neustrie,  à  laquelle  se  trouvèrent  bientôt 
réunies  les  anciennes  possessions  des  rois  bourgui- 
gnons fut  divisée  par  les  fils  de  Clotilde  en  trois 
lots,  dont  la  composition  varia  souvent  au  gré  des 
intérêts  de  famille  ;  mais  l'Austrasie  toujours  une , 
toujours  homogène ,  resta  dans  son  int^rité ,  et 
quoique  les  rois  austrasiens  aient  eu  quelques  pos- 
sesfflons  éparses  dans  la  Gaule,  les  limites  qui  sé- 
paraient le  royaume  franc  des  royaume  gaulois  ne 
changèrent  point  pendant  toute  la  durée  de  la  dy- 
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Il  est  évident  d'après  cela  que  les  Francs  de  l'est, 
les  Ripuaires,  les  vieux  Germains  n'entrèrent  point 
dans  la  Gaule,  et  ne  s'incorporèrent  pas  aux  poptH 
lations  gallo-romaines  »  puisqu'ils  ne  cessèrent  ja» 
mais  de  totmet  un  état  à  part  dans  la  monarchie  de 
Govis.  Les  tribus  saliennes,  dont  la  dynastie  métih 
vingienne  était  issue ,  furent  seules  séparées  de  la 
masse  des  nations  germaniques ,  et  placées  sous  la 
dépendance  des  rois  neustriens.  C'est  donc  aux 
Saliens  seulement  que  pourraient  s'appliquer  les 
hypothèses  relatives  à  l'établissement  d'un  peupla 
franc  dans  la  Gaule.  Cela  posé,  il  nous  restait  à 
examiner  si  quelque  chose  dans  les  documents  et 
les  écrits  contemporains  justifiait  ces  hypothèses , 
s'il  restait  quelque  trace  de  cette  émigration  armée, 
de  cette  transplantation  d'un  peuple  entier,  qu'on 
a  toujours  admise  de  confiance  sans  en  discuter 
les  preuves. 

Nous  avons  cherché  les  Francs  dans  les  villes 
gauloises.  Ils  n'y  étaient  pas  ;  tout  le  monde  ea 
convient  avec  nous.  Nous  les  avons  cherchés  dans 
les  campagnes ,  et  là  encore  nous  n'avons  pu  les 
trouver  nulle  part  réunis  en  corps  de  nation  ;  car 
nous  avons  prouvé  que  les  désignations  sous  les- 
quelles on  avait  cru  les  reconnaître  s'appliquaient 
aux  populations  gallo  -  romaines.  Enfin  nous  les 
avons  cherchés  dans  les  armées  des  rois  de  Neustrie, 
et  nous  avons  montré  que  s'ils  en  firent  souvent 
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partie,  Us  n'y  furent  jamais  ea  majorité ,  ni  parmi 
tes  cbefin  ni  parmi  les  soldats  ;  nous  avons  constaté 
surtout  qu'ils  n'occupaient  aucun  point  de  la  Gaule 
sous  forme  de  colonies  militaires  ou  de  garnisons 
permanentes. 

Les  Francs  n'étaient  donc  p<Hnt  dans  la  Gaule 
au  Yt  siècle.  Mais  où  étaientrils?  Pour  répondre  à 
cette  question ,  il  nous  a  suffi  de  revenir  dans  leur 
andenne  patrie^  dans  les  contrées  qu'ils  habitaient 
déjà  dq>uis  {dus  de  deux  cents  ans  avant  l'avènement 
de  Clovb,  et  dont  ils  nesortirent  ni  sous  son  règne 
ni  soosceux  de  ses  premiers  successeurs.  Nous  avons 
constaté  leur  existence  dans  ces  contrées  à  toutes 
les  époques  du  YI'  siècle,  et  toujours  nous  avons 
retrouvé  les  Ripuaôres  sur  les  bords  du  Rhin,  les 
Salims  sur  les  rives  de  l'Escaut.  Notre  démonstra- 
tion est  complète;  car  nous  avons  prouvé  qu'ils 
étaient  là  et  qu'ils  n'étaient  pas  ailleurs.  Cepaidant 
nous  rapportercms  encore  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion deux  Oaâts  qui  nous  paraissent  très  propres  à 
confirmer  tout  ce  que  nous  avons  avancé. 

Les  Francs  établis  par  les  empereurs  en  colonies 
létiques  au  nord  de  la  deuxième  Belgique  et  de  la 
Germanie  inférieure  ne  durent  jamais  payer  d'im- 
pôts dans  le  territoire  qu'ils  occupaient.  Car  la  lé- 
gislation impériale  exemptait  les  lètes  ou  colons 
mifitaires  de  toute  espèce  de  contributions.  II  se 
trouva  pourtant  au  YI*  siècle  deux  rois  mérovin- 
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giens  qui  tentèrent  de  faire  payer  des  impôts  aux 
Francs.  La  première  tentative  fut  faite  par  le  roi 
d' Austrasie,Théodebert,  et  son  ministre,  Partheoius, 
noble  gaulois,  qui  avait  tous  les  vices  dégradants 
de  Taristocratie  romdne  dégénérée.  Les  Ripuaires 
soumis  à  une  taxe,  n'osèrrat  d*abord  s  y  rrfnser 
parce  que  leur  roi  était  brave  et  puissant.  Mus  il 
mourut,  et  aussitôt  Fémeute  éclata  avec  fiireor. 
Parthenius,  épouvanté,  chercha  un  asile  dans  la  ca- 
thédrale de  Trêves  ;  mais  la  sainteté  du  lieu  et  k 
protection  des  évèques  ne  purent  le  sauver  du 
courroux  populaire.  Découvert  dans  un  coflfre  de 
Téglise  où  il  s'ét^t  caché,  il  fut  lié  à  une  colonne  du 
temple  et  lapidé,  en  présence  des  autels,  par  le  peu- 
ple ivre  de  rage  \  Cet  exemple  n'effraya  pas  le  comte 
Audon  et  le  préfet  romain  Mummolus,  ministres 
du  roi  Chilpéric.  Ils  voulurent  aussi  tenter  d'im- 
poser les  Francs  dont  Childebert  T Ancien,  dit  Gré- 
goire de  Tours,  avait  respecté  la  liberté*.  Dans  une 
autre  occasion,  Grégoire  de  Tours  nous  montre  les 

■  Creg.  Tur.,  L  3,  c.  36. 

*  It  enim  cum  Mummolo  pnefecto  multos  de  FrancU  qui  tempore 
Cbildeberti  regi«  spnioris  ingenui  fuerant,  piiblico  tributo  tubegil. 
(Greg.  Tur.,  1.  7,  c.  i5.)  Insenui  signifie  ici  exempts  d'impôts.  Ce  mot 
eiprime  un  état  de  liberté  complet,  et  les  Germaios  mettaient  au  pre» 
mier  rang  des  libertés  celle  de  ne  point  payer  d'impôts,  comme  Ta  re* 
raarqvé  Tacite.  (Mor.  Ger.,  c.  43.)  La  crainte  d*étre  soumis  à  Timpôt 
les  avait  déjii  au  v'  siècle  soulevés  contre  Cbildéric  Ih  ne  se  regardaient 
donc  plus  co:nmc  libres  lorsqu*on  leur  imposait  des  taxes. 
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Francs,  anciens  sujets  de  Childebert,  prêts  à  aban- 
donner Chilpéric  et  à  proclamer  roi  dans  les  plai* 
nés  d'Arras  son  compétiteur  l'Austrasien  Sige- 
bert  \  Il  est  clair  que  les  Francs  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  deux  passages  sont  les  mêmes,  c  est- 
à-dire,  comme  nous  lavons  prouvé  plus  haut,  les 
Saliens  de  la  Belgique.  Une  vengeance  politique 
était  peut-être  cachée  sous  ces  mesures  fiscales. 
Au  reste  cette  seconde  tentative  ne  réussit  pas 
mieux  que  la  première.  A  la  mort  de  Chilpéric, 
les  Francs  qui  se  trouvaient  à  la  cour  se  jetèrent 
sur  Audon,  le  dépouillèrent  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait, mirent  le  feu  à  ses  maisons  et  lauraient 
massacré  s  il  ne  s  était  sauvé  dans  Téglise  de  Paris 
où  la  reine  Frédégonde  réfugiée  elle-même,  le  gar- 
da auprès  d'elle  ;  car  il  avait  été  le  complice  de  ses 
criminelles  intrigues. 

Voilà  donc  deux  princes  mérovingiens  qui  ont 
essayé  de  soumettre  les  Francs  à  des  impôts; 
tous  deux  possédaient  les  anciens  territoires  des 
Saliens  ou  des  Ripuaires ,  et  c'était  à  ces  territoires 
que  les  impôts  s'appliquaient.  Pourquoi  n  a-t-41  pas 
été  iait  de  tentatives  semblables  dans  les  royaumes 
parement  gaulois  de  la  Neustrie?  La  raison  en  est 
simple  ;  c'est  que  dans  ces  royaumes  il  n  y  avait 

V  Fnmn  qui    qnondam  ad  Childeberton   adspeierant   leiiioreB. 
(Grcf.  T^.,  I.  4«  t.  46.) 
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pas  de  peuples  francs  à  imposeï'.  Passons  au 
cond  fait  qui  n'est  pas  moins  significatif. 

La  loi  salique  a  été  rédigée  et  traduite  en  1 
pour  la  première  fois  par  ordre  de  Clovis»  ] 
plusieurs  de  ses  successeurs  ont  modifié  cette  \ 
mière  rédaction.  Le  prologue  de  la  loi  nous 
connaître  les  noms  des  princes  qui  Font  iwi 
Parmi  les  rois  neustriens,  il  nomme  Chîldel 
Clotaire  et  Dagobert.  Il  mentionne  aussi  TU 
rie,  roi  d'Austrasie,  comme  ayant  fait  rédiga 
lois  des  Ripuaires,  des  Bavarois  et  des  AlleoMi 
Après  ce  prince,  Childebert,  fils  de  Sigebert^  et 
taire  II  réformèrent  les  codes  barbares  dans  le 
me  royaume".  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
les  rois  d'Aùstrasie  étaient  les  véritables  wm 
Francs,  les  chefs  de  la  race  germanique.  Quant 
rois  de  Neustrie,  Childebert  et  Gotaire  i^ 
tous  deux  possédé  le  territoire  des  Francs-Sel 
de  la  Belgique.  Gotaire  I^,  Gotaire  II  et 

'  Quioquid  minùi  in  pacto  habebatur  idonenin  per  praccItQi 
ClodoTeum  et  Cbildebertum  et  Chlotarium  fuit  luddiùs  emei^li 
llieodoricus  rex  Francomm  Junit  cooacribere  legem  FrancomM, 
BMBoniiD  et  Bajoariorum  et  oiiiciiiqne  genti  qos  in  ejua  poleMI 
•eonndùm  oonauettidineiii  saam...  Et  quicquid  Theodoricua  mb  < 
dare  non  potuiti  post  hac  Childebertus  rex  inchoaTit  eorrigan 
Chlotariva  rex  perfecit;  Imbc  omnia  Dagobertus  rex.....  (Pru 
legii  Salle»,  éd.  Herold.)  L'épilogue  placé  à  la  suite  de  la  loi  at 
dana  le  mannicrit  de  Wolfenbutel,  donne  la  même  lérie  des  wak 
triensqai  ont  tranillé  à  cette  loi,  et  Tédit  deChilpéric» 
couvert  par  M.  Plertz,  la  complète. 
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gobert  ont  en  outre  réuni  sous  leur  sceptre  tous 
les  états  dépendants  de  la  monarchie  mérovin- 
^enne.  Ainsi  tous  les  princes  qui  sont  intei^ 
yenus  dans  la  rédaction  des  lois  saliques  ou  ri- 
puaires  Tout  fait  parce  quils  étaient  maîtres  des 
contrées  ancuennement  habitées  par  les  Francs. 
Dans  les  royaumes  purement  gaulois  delà  Neustrict 
tds  que  ceux  d'Orléans  ou  de  Bourgogne,  on  ne 
l'est  point  occupé  de  la  loi  salique  parce  que  ces 
rois  n  avaient  pas  sous  leur  domination  le  peuple 
auquel  cette  législation  s'appliquait. 

Ici  je  dois  préyenir  les  objections  qu'on  pourrait 
m'opposer  en  donnant  à  ma  pensée  une  extension 
([ui  la  dénaturerait.  J'ai  constamment  répété  dans 
ce  chapitre  qu'il  n'y  avait  pas  de  peuple  franc 
dans  rintérieur  delà  Gaule;  mais  j'ai  toujours  eu 
soin  d'ajouter  qu'il  y  avait  des  Francs  établis  indir 
viduellement  dans  toutes  les  provinces  gauloises. 
n  s'y  trouvait  même  des  Barbares  de  toutes  races 
qui  y  avaient  été  amenés  soit  par  les  guerres  dont 
ces  provinces  avaient  été  le  théâtre,  soit  par  les  co- 
lonies létiques  que  les  empereurs  y  avait  fondées. 
Ainsi  les  létes  Taî&les  dont  la  Notice  de  l'Empire 
indique  le  cantonnement  dam  la  cité  de  Poitiers,  y 
avaient  mcore  des  descendants  du  temps  de  Grégoi- 
re de  Tours',  ensile  même  historien  nous  mon- 

'  Senocb  presbjter  génère  Hiaifiilos  (Greg.  Tur.y  1.  5,  c.  7.]  Leduc 
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tre  dans  le  Poitou  le  Franc  Yédast,  assassiné  par  le 
Saxon  Childéric ,  qui  paya,  pour  ce  meurtre,  une 
composition  au  fils  de  la  victime'.  Ces  hommes 
de  race  barbare  qui  étaient  en  général  des  'guer- 
riers possesseurs  de  bénéfices  militaires,  étaient 
jugés,  quand  il  y  avait  lieu,  d'après  leur  loi  et  par  un 
jury  de  leur  nation.  Mais  ces  lois  étaient  celles  qu'on 
avait  faites  pour  les  contrées  où  habitait  le  peuple 
dont  ils  étaient  sortis.  On  fait  des  lois  pour  une 
nation,  on  n'en  fait  pas  pour  des  individus. 

La  présence  de  ces  Barbares  disséminés  isolé- 
ment dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  n'em- 
pêchait pas  la  Gaule  neustrienne  d'être  entière- 
ment romaine  dans  son  ensemble.  Elle  avait  con» 
serve  ses  mœurs,  ses  institutions  et  son  organisa^ 
tion  sociale.  Elle  était  gouvernée  par  sa  propre 
aristocratie,  ses  armées  mêmes  étaient  beaucoup 
plus  nationales  qu  elles  ne  Tavaicnt  été  du  temps 
de  Tempire.  Nous  avons  donné  ailleurs  le  dénom- 
brement des  troupes  impériales  amenées  dans  la 
gaule  par  Aëtius  et  Majorien.  Elles  étaient  compo- 
sées de  Huns,  d'Alains,  de  Suèves,  de  Ruges,  de 
Gelons,  de  Barbares  de  toutes  les  races  et  de  tou- 
tes les  contrées  de  TEurope  et  de  TAsie.  Les  gar- 
nisons permanentes  établies  dans  les  provinces  par 

Austrapius  s*était  bit  évèque  des  Thaïfales  ;  il  fut  massacré  par  cm 
dans  une  sédition,  (ibid.,  1.  4>  c.  i8.) 
«  Grcg.Tur.,  1.  7,  c.  5. 
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;  empaPenrs  éUiient  formées  des  mêmes  éUments. 

0  Sarmates  occupaient  Paris,  dés  Taifides  le 
itou,  des  Suèves  le  Maine,  des  Biaures  rArmo^ 
[M.  Voilà  quelles  étalent  les  forces  militaires  de 
;- empire  qui  prétendait  repousser  la  barbarie 

nom  de  la  civilisation  romaine.  Que  Toyons^ 
H  au  contraire  dans  les  armées  de  Childebert, 
Chilpéric ,  de  Contran?  des  soldats  levés  dans 
rouraine,  TAnjou,  le  Poitou,  la  Bourgogne,  des 
Goes  du  pays,  conduites  par  les  propriétaires 
sol ,  des  paysans  qui  quittaient  tour  à  tour  ht 
irme  pour  le  camp  et  le  camp  pour  la  ferme.  J»- 
lis  depuis  César  la  nationalité  gauloise  n'avait 

1  aussi  complète. 

Quant  aux  Francs,  les  Ripuaires  compris  dans 
royaume  d'Austrasie  n'avaient  rien  de  commun 
»  la  Gaule.  LesSaliens,  quoique  dépendant  de  la 
uatrie,  continuaient  d'habiter  les  bruyères  et  les 
nis  de  la  Belgique,  conservant  intactes  les  vieiU 
Mutumes  et  même  les  superstitions  païennes 
la  Germanie,  malgré  le  zèle  des  princes  méro* 
igîens  pour  la  propagation  du  christianisme, 
pendant,  voyant  la  Gaule  gouvernée  par  des 
nces  issus  de  leur  race ,  beaucoup  d'entre  eux 
ireal  chercher  fortune  auprès  de  leurs  maîfres. 
étaient  surtout  en  grand  nombre  à  la  cour  et 
bow  des  habitations  royales.  Là  ils  se  rencon- 
ient  avec  la  jeune  noblesse  gauloise  qu^on  y  en- 

T.  m.  6 
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.voyait  4é  ioutdft  lei  proviiKieB  fonr  ecHurir  la 
iière^déa  bo&àeur^w  Qb  v^pr^hmiesàt  de^ak  opè- 
4rerià.- là  iongilé  uile  sqAç  /d'âsrâsiilatioa  entre^lcB 
deax:  aristoccatiesi  Chacm^e  y  conoeurut  |>0Mr  8| 
pastl.TàndisqmieB  nobles gauh>îs  B'accotfUuaaient 
4krludiiter  là'campagna,  <à  c^iafi^^»  à  ^ViûyrQriè 
IferntiAérleuffc  qiMreUes  pir  des  gtiârras  firÎYé^ftiOU 
doiaasaBHiDats^'Onr  Vovftît  deaïâiefe  fràftosétiAiiér 
ia^littératomif  lire  YiirgUé  et'  comjKteér  dcto  weaft  k- 
tiai^t'à  d'ieoicfnpte  de  leur.rdi.QiilpértC;.,  ^i^R  A»- 
nfeH  jlnifinéBie  d'âéset  mauyaia ,  û  Ton  en  croit 
4jlré0ohre  dé  Tours;  ^/Né«tatt(N^  iC€4Dme  lateûle 
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S  Leduc Gogon,  siaire  du  palais  du  roi  d*Austr^sîe  Childehiert,  qifejMl 
des  Ters  IftÛuM  de  la  composition^au  duc  Cbaming  qtti  commanîdait  tàr» 
^'Mt'héirréùatià  ItKlIe'êt^ae  phignâlt  dé^e'pob^M^  y  ^todA^^^iMce 
liik||rtMtle'W)p#tiii!!n|gilimiBt;>r»  «hh»  ta^éht  ^is^mtifmt$,foê^ 

fft.^è{o^u^Mi0,  àiiaif^ii<maj\pritco  iv^ffrlâtp  mcof  laudëciajirtâkibiî  m- 
/mi^.  ( Variorum  ^pîsuilse,  en.  0,1»)  D*un.  autre  c6té  veutton  aatoir 
èe 'qu'Àa'fèbt  àiivënueilei  éioéû'rV£té  PârisTocl-iftie  "tôÛSaixit  ?  Ôb'  dil^roa'- 
•^  de^Éibreoi  :«ièiDpIéa;4iiliii>rét;èii^clt  ÎMtft.  VA  tfêàt  li-lliyk 
VM^»  dfr  Vei^ii^f  SesMUn^,  4M  TiUiiftte  ^i]^e:i^M|rM| .  qiM  pM^ 
•e  TeQger  du  Frase  Siri^d  Valtaque  daosrsa  maison  aTec  on»  troupe  4e 
gens  aonés  et  |e  tuè.  (Greg.  Tur.,  1.  3,  c.'  35.)  XÀ.  ce  sont  deux  nètyi, 

Sâ^iftritii'ét  SildtAusj 'éf«4Â^  ^  ^^t' ^*^^ 

^et'lif^nte^  ]«WÉktfmki^  dikto  m£n  1îi  Hlfflirii  1mrti|iHi|iiÉli 

«o^|i^^';(4ifl^r4af>p^^ltf,J^jp  eotiÀle&^iato  iia¥%H|ifHà»;il 

commettent  ouvertement  dans  leurs  cités  des  meurtres,  des  vols  et  tovkt 

iortet  de  cnmes.  Un  èreque  vèuin  célébrait  le  jour  de  m  Daisnnoe  ;  us 

èétr'M'ilàniU'uttë'ilil^Mniéi^'W^^^  M'Mt^U  ^ 

4tt^>ilMÉtitt>se»|ièteUnt%iifi9C.ivs  at^ 


ii»wnMn*AiuinalRii|u€fs  tmi  ini6intiguneire  lacuite 

mkmi  jffeilMÉtf^ttto  iéM<fait  y  yfefltttairitttei'  'flîiittg  te 
travaU  de  fusion  où  la  ëlVilbtaVknV-M  Mé'WtAèk^ 
y>aUBti(tigliiÉi^itfe|ol(Éf»  îte  IteftM.'lieb  ^M^     ^es 

(onbfld^  fet  lbi«^aK<  VH«,  '«bofllles  'étiiUi  de 

-':'lC)q|te«tÉttit)»^iIliw  «(ttë  «et«é't<h^^éM  lài- 
nU'm^fS^^^'itikiÊitkélëê  iib  là  «MiiéVé'.  là 

iaadMI»|*MiMl»ttii  àÊëbée  éiatt  l^leièiif^^rtt  «té 

8008  les  rois  firanes ,  mais  le  peuple  resta  eëlbiijiyé^ 
«Éli)l^aiiy(f»WKliatisi|M%à!g«il4fl»  1  db-te^fétf^UTa 
4éfamiKa(jéa-ê§ê\}^imif&è  le  4mà&fipémm'9ës 
fMMaéiM«t«iftfM(i«MfH^'«tfr  la  w«bae{^^         11 

«ilié6(&è'^v>jtHk[«(Hi  «Éi  «ét<tsf|n  pdittt,  iqftfttdte 
HmmUm  l»p(Riiië>ië«'1MI)liki^«tai<»^  et  le  pèé- 

i^Ufi§ÊÊ»»iiÈl'«èiaài^t  ifll  l^t«cHktîe'fl«M«-éâfilt 

MièaifTtlik  ■trînfur  iii'pnVifi'ini -fiM'  in|  -friifihrr'r 
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germanique,  c'était  i^t  les  mœura  et  non  |iar  r«iîr 
giiie.  Car  les  descendants  du  patriciat  galkHrMawi 
étaient  en  immense  majorité  dans  Fancmiiiifluoi^ 
blesse  de  nos  provinces.  Les  généalogies  et  les  trt^ 
ditionsde&milleenfontfoi.  ,,;.} 

Ces  considérations  expliquent  coouamt.tâiit:  tfîeifjf 
reurs  historiques  sont  nées  de  la  con^hsi^Q:  ides 
temps  et  des  lieux.  On  a  voulu  juger,  la  mutumit 
l'écrit  du  gouvernement  mérovingien ,  en.  aypiii- 
quant  au  hasard  ii  la  Neustrie  des  &ita  et  des  fNnutr 
cîpes  qu^oA  allait  chercher  dans  rAustrasiei;,  elian 
règnes  des  premiers  successeurs  de  Clovi9,idei(fBéiBt' 
pies  tirés  de  ce  qui  se  passait  sous  les  maires  dea.pa- 
lais  ou  même  sous  la  dynastie  carlovipgiekmekNtfni 
avons  taché  de  nous  soustraire  à  cette  conlHsîon$«t 
c'est  pourquoi  nous  avons  mis  tant  d'importanoai 
prouver  la  séparation  des  race^.i^  l'origine  delà  moh 
narchie.  ' .     - 

En  effet,  si  les  populations  germanique9.'etgâllo^ 
romaines  restèrent  matériellement  et  géograph»- 
ment  séparées,  comme  nous  croyons  Favoir  démoiir 
tré  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  ce  faitdoit.esffircer 
une  grande  influence  sur  la  direction  qu'il  <)onTieAt 
de  donner  à  l'étude  des  lois  et  de»  institutions  dp 
l'époque  mérovingienne.  Sans  parler  des  systèmes 
classiques  qui  n'étaient  fondés  que  sur  •  l'hypothèse 
de  l'invasion  et  qui  se  trouvent  ainsi  renvëi^  j[tiir 
leur  hase,  combien  de  difficultés  disparaissent  dans 
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IthawryiétÉtion  des  codes  frtncs  si  Tùà  reeotmtft 
yi  0ëi  tobopt  été  ftdtes,  non  pour  la  Génie,  mtis 
fMT  le» 'cMtrées  tontes  berbères  et  tontes  germti- 
Mit  ^  ^  tiibus  saliennai  et  npntnres  étaient  en* 
eîNi  «DOStttrées  dans  la  dernière  Étoitié  en  YI* 
■Mél  «UMêonséqnenoe  non  moins  graire  qni  de- 
àféi^'èm  pi^éniisoes^  e*est  la  nécessité  d'étudier 
«Mnemaoent  d'nne  part  les  mœurs  et  la  légîsk- 
lioè'iÉsi  poptriations  gallo-^romaines ,  de  fautre 
€tteiid«i  peuples  barbares.  M.  Guizot  a  adopté  cet 
«rirfrd^déespour  les  temps  antérieurs  à  rétabfis- 
iÉMiit  dele  roonardûe;  mais  on  ne  doit  pai»  ces- 
lor'dete  iHivre  mèOM^dani  les  temps  postérieiuts  si 
rà»  ^rairt  appréder  Éveeaactitnde  la  situation  po- 
lilik|tt9  'M  sôeîale  de  la  Gaule ,  sous  la  dynastie  des 


-iCTestÀ  ec^dbnble  examen  que  nous  eonncrerons 
h  seconde  partie  de  nos  Études.  Gomme  les  lois  et 
ké  uuHUuâéte  germaniques  sont  mieux  connues  et 
béneofiip  moins  compliquées  que  celles  de  la  Gaule 
Maàine^  nou9  commencerons  notre  travail  par  Ta- 
tÊSfêe  des  eodes  barbares,  et  le  premier  dont  nous 
ittvèM  à  nous  occuper  sera  la  loi  salique,  parce  que 
cTesji  eehii  dont  la  rédaction  est  la  plus  ancienne  et 
ifA  repMMluit'  le  plus  fld^ement  les  moeurs  et  le 
MMetère  national  des  Germains. 

Dégi,  dans  les  dissertations  qui  terminent  la  pre- 
mière portie  de  nos  études,  nous  avons  traité  plu- 


c^»,^8.i|yo9»,#iefi|rÂ^<«ik!)iMàfi4  «ngièainBii 
inçiBjb.4|u,>D.  t«|i(if  »n(êt«|  d)<Mi|CMiniiijMawvAaBlMe 

de  péiva^t«  e^ffW  ,f/i|  »^{^ef^  t^s,  (i^^fqipibirb  Jiîitai 

règle  aiu;>giepae^te  .4<m^  )l«l  ^buMMs  w  phfliNI 
dans  les  assemblées  populaires  que  les  .fiwiliiim 
a^pelaiepl  tnaU  ou  mil>fxgrM  PùiJ|A,t)ts4^g)eQÉttii>tt- 
tes  leurs.  ^Oàijçe»pubJi(|ps,  etprirp^i  kq  jlnu  .■>■:- 

Nous, avoua  fa}t,jemajrqi»Bri»yw^£pMAprmiire»fil«l 
auteurs.  de&  pceiuièi^  cé4dcUqnç^ ,  l^)lÀ^f#,qw^«ir^ 
reat  les  fojrmuk^  wlb43r€i«#u«»»iefl,\i)|(j^a^^|^:^ 
tant  que  possib^  »  la  suite,  d^,(;^qij|ÇiVl^d<)|fe 
loi»  et  nous  avons  4©Wé-,<ies  .a¥(WpiW)idj»  l»i«ft- 
nière  dont  él^ientj  ^i^te^,^  atrap^^,Qfs-ip|M>^ 
$«s  tudesqwes  q^' oft  »,mQ  *il>^cHi%flJ»ft*^  !!'»»> 
thographe  arbitrairç,,q)^^l(i^)dé|i^r^>i;fiP^}«eMA 


CHAPITRE  1.  87 

avons  cru  reconnaître  que  pendant  toute  la  durée 
de  la  dynastie  mérovingienne,  ces  formules  eurent 
seules  un  caractère  officiel  et  que  le  texte  latin  n'en 
fut  que  le  commentaire  et  la  glose  jusqu'aux  temps 
où  Charlemagne  les  supprima  en  donnant  une  sanc- 
tion définitive  à  la  nouvelle  rédaction  qui,  faite  sous 
ses  yeux  et  par  ses  ordres,  devint  incommutable 
oonune  loi  de  l'Empire. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  preuves  de  ces 
assertions  qui  trouveront  d'ailleurs  leur  dévelop- 
pement dans  la  suite  de  notre  travail.  Il  nous  suffira 
de  fidre  remarquer  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions préliminaires  que  la  loi  salique,  dans  son  ori- 
gine comme  dans  ses  modifications  successives,  se 
présente  avant  tout  sous  la  forme  et  avec  le  caractère 
d'an  code  pénal.  Nous  commencerons  donc  par  l'a- 
nalyser sous  ce  point  de  vue  en  rapprochant  ses 
fispositions  de  celles  des  autres  codes  germaniques 
qui  étaient  simultanément  en  vigueur  dans  les  états 
mérovingiens. 


'    • 


'». 


■  * 


IttoM 


On  se  ferait  me  très  faïusse  idée  de  la  législation 
pénale  des  peaples  germaniques,  si  Ton  voulait  en 
juger  d'après  les  principes  decâriminalité  admis  dans 
le  droit  romsdn  et  dans  nos  codes  modernes.  Selon 
ces  principes,  les  hommes,  en  se  réunissant  en  so^ 
dété,  ont  sacrifié  une  partie  de  leur  indépendance 
naturdle  pour  s'assurer  une  protection  permanente 
contre  (es  dangers  sans  cesse  renaissants  auxquels 
les  expose  l'état  de  nature.  De  ce  sacrifice  naissent 
des  obligations  fi>ndées  sur  une  couTention  tacite 
par  laquelle  ils  s'engagent  rériproquement  à  res- 
pecter la  liberté  et  la  vie  de  tous  les  membresde 
l'association,  et  à  s'unir  pour  travailler  au  biett  gé* 
néral  et  pour  rqMnisser  les  périls  communs. 
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Ainsi,  les  devoirs  de  l'homme  en  société  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  lui  commandent  de  respectar 
dans  chacun  de  ses  concitoyens  les  droits  de  pos- 
session et  de  sûreté  personnelle,  dont  le  maintien 
a  été  le  premier  but  du  contrat  social  ;  les  autres 
l'obligent  envers  la  société  entière  à  concourir  de 
tous  ses  efforts  au  bien  public  et  à  la  sécurité  géné- 
rale, en  échange  d^i  IftipNtecÉMn  qu'il  en  reçoit. 
La  nature  et  l'étendue  de  ces  devoirs  sont  réglées 

sont  la  sanction,  et  doi^eM'-^Atre  combinées  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  y  ait  toujours  plus  d'inconvénient  à 
violer  la  loi  qu'à  s'y  soumettre. 

Cette  personnification  de  la  société  qui  se  substi- 

tH0  apj^  inclitVi(iu9/Mi«lHiw]^^.  00  ^pil^ut^jtortr.ttiis 

p^^tif  Vimgfi  %  9001  ^  ))^  fi^:  ?vqlQ«ltéd  i^'dto  «pr 
p^e.loi^,  ^xMait  ait)  pJ^A::l)dul. degré. dans  l'Mtir 
(}u|té  greeqif^.  ^  rcupmnoi  Oa|i<IjU  dure  ^ué  la  vie 
i^  1^  liberté!  d^s  J^ i vîdug  ^mU^^mptÂf»  pour  peu 
4A^]^os^4aQ3:kfl^iiépu|#iHe9:i^ei)Q^^  hà  aahit 
4q  h  sqqi^.  oit  ^  ^'oa  ywt  de  h  patrie,  dbmintjU 
U^m  )eai  ii^tér^ta  e4  tou^^  1^  existènoce*  Pou  uopm*- 
twtquft  l!nft4Widv  fût:  pauvre,  oppri»éip.  gtoé  dus 
96^id^oît3;privéS)».|iipksté  dana  aes  affeotion^  de  fie 
ffiiU^, pQuifvu^uQfoipftlri^fuAigfMideifoirte  riebe 
^.pi»i$9a«te.  Jk\im%  IqractPfiiiCêl  itnoieiiee  poui^ 
tomba  aiiisp  mains  d'h^iiimits.i^^ifents  M  pi^trte, 


nie  qul^^^y^^m^  ^2f!^  «)o«ée,  iciittii  4te  to^i 

d9^i^i(a4Wit<|(Mt(it)lf  iiDlénèfenÉteiaiBii 

fmvt^^^iAim^i^if^l^        p(mi!(0iBblaiii|i 

BmI  le  ^âtèbêi  oèl  It  saoîéléi  fst  fvniiiiifiém  et 
Bld^UM»  èi  MtiB  Je»  âeehs  ndkîdiifl^^louteiql» 
tmt4  fpftée  è  oaB  dmitâ  /esfe  iappefcât  erîninie(^«o*i 
qttîect  mi  tièa  ibaotidegiÀ;  dé  grande  ^  eelailkiii^ 
q«fetta  esl  ^oduidâréri  eàmie  um^  atte^Micni^ 
i^wdre^iOMlk  bbMCÎBfeé  9^'û0auppifeu>deilSfiidôtidai 
l^ifXkM  Mfiitefieidnihidë  n:ifeiij|ei<>irAliie 
nidne^  t'rilkà-ëné^  sét^àtai^ïpiWÊBl  if»iintebtli}> 
eUeiie  hi*MoôQd0'»i9»«pl|iQgtt  séi^ 

vères  restrictions,  la  faculté  de  sendéfoèdwiteni^ib^ 
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poussant  b  tùrtë  par  la  force.*  Man  eUe  s'enipère 
pour  dleHOdéfloe  de  ce  droif  de  yengeanee ,  ék 
Texerce  ayec  rigueur,  die  prodigue  les  auppfioa 
pour  leTeodre  plus  terrible;  et  l'on  remarquera  en 
général  que  plus  les  droits  îndividudb  sont'  dbéor*' 
bés  par  les  droits  généraux  dies  un  peuplé  *  fibfr 
lei  diitimenti  y  sont  cruds.  Peu  importe  èfiÉm 
que  le  symbole  sodal  s'appelle  la  nation  on  le  léi^ 
que  le  gourememmt  prenne  lé  nom  de  réptdMiiflM^ 
ou  de  moiiarcliié,  les  résultats  pratiques  sontW 

• 

mêmes  ;  nustoare  nous  l'apprend  à  toutes  ses  pageK'' 
Les  conséquences  de  ce  système  social  ne  se  bat 
pas  moins  sentir  dans  les  formes  de  la  poursfeâe. 
La  société,  personnifiée  dans  le  nHHMrqae,"dns 
un  conseil  arisiocratiipie  09  dans  une  aesendiléi 
populaire,  institue  des  magistrats  chaînés  de  pioW- 
suiyreetde  punir  le  coupable,  non  dans-  rûottérèt^ 
des  citoyens  lésés,  non  pour  la  réparation  du  dooK 
mage  qulls  ont  éprouvé  ou  de  Toffense  quHls  ont 
reçue,  mab  pour  sa  satis&ction  à  elle-même,  podr 
la  réparation  de  ses  lob  violées  ;  et  ceb  est  si  vrai 
qu'elle  ne  bisse  pas  même  au  citoyen  lésé  le  droit 
de  pardonner  à  son  ennemi  ;  le  droit  de  grâce  conn^ 
me  le  droit  de  vengeance,  elle  se  le  réserve  tout- 
entier.  De  b  aussi  Tinstitution  d'une  force  pubfi- 
que  destinée  à  remplacer  les  forces  individueUes 
que  chacun  aurait  employées  pour  sa  défense  et  que 
b  loi  a  paralysées. 
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KWm  de  semblable  D^existait  cbes  les  peuplesger- 
unques  avant  leur  établissement  dans  Tempare 
Biam«  Chez  eoi,  il  n'y  avait  pas,  à  proprement 
rier,  d'ordre  social.  Il  ta'y  avait  que  des  individus 
■jfkatAt  dc9  fimilles;  car  rhomme  individu, 
opme  isdé  n'existe  pas  dans  la  nature,  et  c'est 
ip  avoir  méconnu  ce  grand  fait  de  rhistoire  na* 
1^06  de  rhomme,  que  tant  de  philosophes  se  sont 
milètement  ^arés  dans  leurs  thé<Mries  sociales  o« 
miqnes. 

Les  familles  étaient  unies  par  le  besoin  de  la  sft* 
té  commune;  mais  en  entrant  dans  ces  fédéra- 
pf  qui  constituaient  la  nation  et  la  tribu ,  elles 
ibfmdonnaient  aucun  de  leurs  droits.  Hles  con- 
i^niait  surtout  religieusement  le  droit  de  défense 
ftcmnelle ,  c'est-à-dire  celui  de  repousser  la  force 
r  la  force  ;  et ,  par  une  conséquence  inévitable,  le 
fijt  de.  vengeance,  c'est-à-dire  celm  de  vendre  le 
p|;  pour  le  mal.  Ces  deux  droits  sont  ieUisment 
liéreat^jà  l'humanité,  qu'ils  résument  à  eux  seuls 
Bt  le  code ,  toutes  les  lois,  toute  bi  morale  de  Té- 
t  sauvage.  La  civilisation  même  la  plus  perfeo- 
mnée,  l'ordre  ftctice  le  mieux  oi^ianiaé  ne  peu^ 
mi  les  étouffer  entièrement;  ils  reparaissent  dans 
nte  leur  brutale  énergie  dès  qu'il  survient  quel- 
le vMmite  commotion ,  et  jusque  dans  noe  Valons 
0|4srnes,  on  méprise,  en  contradietios  aveo  la  loi. 
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réj^rakioh  dv^cniiie  ia^paft^tït^Iot«  à  IDullril 

dividn  isolé  dans  la  nature  ;  il  n'y  a  que  dëSttÉill 
<nLdèS'ii6iDOt«lioiiis;  i  :  ••  i-         ''"'*  -''^'iu.  îi  '%l 

déàBQniâbèirtb  tes  iplu»  Mltii^k  «t  lé»  <^é§  Mi 
4iniotiblè8  dalis  1è  'imdrée  l*hMÉdt«^  €^^1iÉ^ 
seofidbfliipte  là  ^wtsteè  4esM)«»i)aM»  «t  ^omflM 
quétqfQes  l'esté»  'd'én^i^  «bt-^fev^^  it^t^MMIi 
Cesfc  le  pràiikw'fotidettiMt  4é  tMit  ofdre  MdîÉi  l|| 
«bminence;^  éi^H  deim^  Ken  <)é  t«^ë  ^^VibsiMI 
tpifê^  Ge^eilttment;m  piri^Ht'Mrà^dMièidk 
^uéfior  rkMbvidu  iésé  poitr  répt^itniEir^bii'^iËflA^f^ 
•tràgéi  Aappelleni  à  «d'à  fteeoura  M!»  ^{^bretobi ,  Vi 
«nfe^  p68)i#iéi/tDW  Cdti&4o^t'À>a  dk*oi%Hfatl«iil 
frotecticmJ  â0ii  tdvèr^e/^^n  iMtl^  oôté^jH 
mafa(|wraipa8t|de  s'appuyer  4gilteintAlt  mit»  s«ii  àHI 
4bii;ed(iiflti]ircdsûT)|ès4dr^^  èÉMl 

&bJt;b4noitidef^6nrèiest  Ie'{#a»ier^c&ttli<{iêtl4^ 
4iMlis  les^ivomites^f^^  ent^ore  iat(|oui^i%tjâ  ëi^^ 
tous  les  peuples  entre  eux. 
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,M^|MiMiiMii&^  'fompie  {dua^éom  ftniilkn^writ  tèk^ 

Ml  dipw  <tue  t'eièfCMB  inâéflhi  te  ^droitiè^f  iiem 
ill^^omti^lelMit  lie  UassMîttbn,  puîaqu^  leè-tffi- 
KiPMd  ik:  Yéntitmi  ^cwittoB .  Aami  ttoMei  lusiiitoo^ 
lefiuaijye»  toute»  les  Itrims  ou  tiatkim.otit 
l{t^Béeetott6'de  mamtcffir  la  poix  ^^g  tetii* 
^«1  fOttt'Celkhméjm  le  plus  «imfrie  est  Ae  i^ 
m  aribîtni^  qmî  irrdté  les  riie^^  è  Muf  €ft4^ 
m^^  V^lasit  pMC  cluH|oe  attestât  la'ssiliisfiicftîMi 
IfjlIplMt  Iilre4eiteii4ée  i«T^ 
|||t9«t6s  kS'IiMteeft  4e  la  littaipour  cpie^eette  Mh 
Éliïliim  MMt  dtfoBéé.  Cétaât'ceqMies  GermaîiÉfs 
Ipflttent  la\fmx  pubfiqae ,  frtfd^  <et  dans  ta  forme 
Ijni^,  fIreiMii.  Lès  deux  mots  ^  paix  et  de 
■Mrra^  Ifrei  on  frtàilni^  fMxmfmda,  jousîetit  tm 
Ilill4.r4le:.daas  fettr  Iaiifiie*cbipiiiedui8  ^délies  dé 
lll|]to9.^6ii|leS'baiiMrai,V  Cdoi^qm  aepentfiiifé 
Il  )i|4pik.Mail«iiis  ou  dm  nul  à  se»  efanoiMs,  idit  ishi 
|IO][f$irbC{)Oriei|tdr  est  um  oibMKlvoséèlif.  Ohies  )Mi 

it  ses  alliés,  à  nuipotit.oeS'.ïdvtiièainBw  AflriiiiBill 
ppnl»it|S»|péxif<rtm>autflefc>iUfiii«^ 


^^'jèud,  éuueaiwa^  àveorée.  ^  t.  .{ 
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De  là  vient  que  le  mot  fred  se  rencontrerai  firéciattii' 
ment  dans  la  composition  des  noms  propres  d*oiv 
gine  germanique  \  H  exprimait  la  plus  haute  attrî* 
bution  du  pouvoir  des  chefe ,  celle  de  donner  et  dé 
maintenir  h  paix.  En  Angleterre,  où  Tesprit  des 
coutumes  germaines  s^est  conservé  à  travws  11 
moyen-âge,  dans  la  législation  et  dans  les  mcBursi 
.  le  mot  de  paix  est  souvent  employé  dans  le  rtyle  lé^ 
gai.  Un  accusé,  mis  provisoirement  en  liberté,- déU 
jurer  de  ne  pas  troubler  la  paix  du  roi.  Le  titM  dH 
juge  de  paix,  que  nous  avons  emprunté  aux  Anghis^ 
a  la  même  origine.  Il  exprime  ce  principe  fondameo* 
tal  du  droit  germanique,  que  la  justice  n'est  inslH 
tuée  que  pour  le  maintien  de  la  paix  publique.  -     > 

On  voit  combien  le  système  pénal  qui  8ert^d0 
base  à  nos  codes  modernes  diffère  de  oielui  qui  était 
en  usage  chez  les  Germains.  Dans  le  premier ,  e^est 
la  société  entière  qui  est  réputée  lésée  par  le  crinle, 
et<|ui  en  poursuit  en  son  propre  nom  la  réparatim. 
Dans  le  second,  elle  ne  se  montre  intéressée  à  b  ré- 
pression qu'indirectement  et  dans  le  seul  but  de 
maintenir  la  paix  publique.  Elle  reconnaît  à  Findi- 
vidu  lésé  le  droit  de  vengeance;  seulement  eRé  ilH 
tervient  pour  en  régler  Texercice. 

Dans  la  premier  système,  le  but  de  la  peursiula 

'  Àdeifttd,  noble  pt»,  hermanffêd,  paix  de  Hiomme  dfi  guerre»  el 
une  foute  d*autres. 
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e8t  la  panilion  du  coupaUe;  il  y  a  eu  TÎolation  de 
h  loi  ;  il  but  qoll  y  ait  chitiment,  lors  même  que 
findiiôdu  lésé  se  dédarerait  satisfait  et  renonce- 
rait à  réclamer  aucune  réparation  pour  son  propre 
compte. 

Dans  le  second  système,  au  contraire,  ce  n^est 
pis  la  punition  du  coupable  qui  est  le  but,  c^est  le 
mûntien  de  la  paix  entre  Toffenseur  et  TofiTensé. 
Pourvu  que  cette  paix  soit  assurée  par  un  moyen 
qadconque,  peu  importe  que  le  fait  de  Tagression 
reste  impuni. 

Ces  deux  théories  opposées  produisent  dans  la 
prttiqne  des  conséquences  qui  ne  le  sont  pas  moins. 
Ainn  dans  le  premier  système,  la  poursuite  se  fait 
m  nom  de  la  société  par  un  magistrat  qu'elle  instn 
tue  à  cet  effet  ;  et  d'autres  magistrats  appliquent  la 
peine  en  son  nom.  Le  droit  de  suspendre  la  pour- 
suite ou  de  modifier  l'application  de  la  pdne  n'ap- 
partient  qu'à  la  plus  haute  personnification  des  pou 
▼oirs  sociaux,  à  Tautorité  souveraine,  monarchique 
on  collective.  On  a  même  contesté  la  légitimité  de 
ce  droit  qui  ôte  à  la  loi  son  caractère  d'inflexible 
égalité. 

Dins  le  second  système ,  au  contraire,  la  pour- 
suite ne  se  fait  qu'au  nom  et  par  la  volonté  de  l'in- 
dividu lésé.  S'il  ne  juge  pas  à  propos  de  demander 
une  réparation,  le  crime  restera  impuni;  car  la 
guerre  s'arrètant  là,  il  n'y  aura  pas  besoin  que  la 

T.   lU.  7 
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société  agisse  pour  le  rétablissement  de  la  paix  pu» 
blique,  seul  but  de  son  intervention.  Le  droit  àt 
grâce  comme  le  droit  de  vengeance  se  broute  dott6 
ici  remis  exclusivement  entre  les  mains  de  Findividi 
lésé  qui  en  use  arbitrairement  et  sans  contrôle. 

Dans  le  premier  système,  les  peines  sont  aflOieii- 
ves  et  infamantes  ;  la  société  déclare  la  guerre  aii 
coupable;  elle  sévit  contre  lui  dans  sa  vie  et  daii 
son  honneur.  Dans  le  second  il  ne  peut  y  avoir  à» 
supplice»  ni  même,  à  proprement  parler,  de  peba, 
puisque  le  pouvoir  social  n^est  qu'un  arbitre  qv 
intervient  entre  deux  individus  ou  deux  fi^oailles 
dans  la  seule  vue  de  rétablir  la  paix.  Il  est  évidtiBt 
que  ce  pouvoir  ne  doit  pas  faire  couler  lesatig,  m 
alors  il  perpétuerait  la  guerre  au  beu  de  Tétwidmi 
Il  ne  peut  faire  que  ce  que  les  deux  parties  aundeat 
fait  elles-mêmes  par  un  traité,  c'estr-à-dire  stipuler 
une  indemnité  suffisante  pour  apaiser  les  ressenti» 
ments  de  loffensé. 

Pai  du  définir  avec  le  plus  grand  soin  ces  piiih 
cipes  parce  qu'avec  eux  toute  la  législation  péstûe 
des  Germains  s'explique  et  s'éclaircit  sans  peine,  et 
que  sans  eux  il  serait  impossible  d'en  saisir  le  ienê 
et  le  véritable  esprit.  D  ailleurs,  cei3  doctrines  fon- 
damentales du  droit  public  ont  exercé  une  très 
grande  influence  sur  l'organisation  sociale  de  I'Eq* 
rope  même  jusqu'à  nos  jours.  Car  si  Ton  compare 
le  èystème  judiciaire  et  pénal  des  Anglais  avec  le 
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ttûf  surtout  tel  (jn'U  était  a^int  ia  révcrfutiou 
4^9,  leB  diff^^anoea  palpables  de  cea  deux  ayatè^ 
•{Krarront  se  rapporter  à  cette  seule  coueidératîon 
ifAuf^eterre  avut  oonsenré  ia  plupart  des  priu* 
m  4u  droit  germamque  importé  dans  ia  Grande- 
Migiie  par  les  Saxons,  tandis  que  la  France, 
rtoat  depuis  la  dynastie  eaptôenne ,  avait  laissé 
liammer  dans  ses  lois  et  ses  institutions  les  doc- 
tofes  du  drsit  romain. 

ÉMsi  yoyons4iom  d  un  côté  Faction  personnette 
ilMMB  de  la  partie  lésée,  le  jugement  par  jury,  la 
Im ^n  liberté  sous  caution,  de  lautre  la  liberté 
Andoeile  k  la  merd  du  pouvoir,  des  procureurs 
I  loi  intentant  Taetioa  pénale ,  des  juges  royaux 
«Bonçant  seuls  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  la  peine  ; 
Éi  oACé  la  force  armée  exclue  par  la  loi  de  toute 
ftfcâpMion  au  maintien  de  la  paix  intérieure,  et  fat 
Ibe  &ite  par  de  simples  dtoyens,  constables  tem- 
raves,  armés  de  bétons  blancs;  de  lautre  des 
fpB  de  maréchaussée,  des  huissiers,  dessargents, 
I  soldats  et  tout  l'attirail  de  la  ferce  publique  agis- 
■ttOQEJours  et  partout. 

fi  Fcm  Youtait  chercha*  dam  les  temps  modernes 
10  %istitution  qui  représentât  encore  dans  leur 
t^prité  les  priudpes  et  les  formes  du  système  pé- 
à  des  GermMis,  on  ne  la  trourerait  que  dans  le 
Bmnal  du  point  d'honneur,  institué  par 
ofDB  XIV,  sous  la  présidence  des  maréchaux  de 
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France,  pour  arrêter  les  querelles  entre  les 

tikhommes.  Cest  qu'en  effet  au  XVII®  sied 

idées  et  les  mœurs  germaniques  s'étai^it  m 

tuées  dans  la  noblesse  plus  que  dans  aucona  i 

dasse  de  la  nation.  J'en  ai  dit  la  raison  au  éb^ 

précédent.  Les  nobles  n  avaient  pas  cessé  àeA 

buer  le  droit  de  Tengeance  et  le  mettaient  em  | 

que  par  le  duel.  Louis  XIV,  pow  réprimer  lesiè 

{ut  donc  réduit  à  employer  les  mêmes  moyens 

quels  les  Germains  avaient  eu  recours  pour  nu 

nir  la  paix  dans  leurs  tribus.  Il  établit  des  «iIm 

qui  prononçaient  sur  la  satisfaction  que  Foll 

pouvait  réclamer  de  Foffenseiu*,  et  veiUaioit  i 

que  cette  satisfaction  fût  donnée  et  reçue.  Gd 

bunal  n'étant  institué  que  pour  rétablir  la } 

corde,  n'avait  point  de  peines  à  prononcer. 

unique  devoir  était  de  faire  en  sorte  que  roffeoi 

tint  pour  satisfait  et  renonçât  à  son  droit  de  ^ 

geance  dans  Tintérét  de  la  paix  publique. 

Cet  exemple  m*a  paru  très  propre  à  &ire  g 
prendre  le  véritable  caractère  de  la  législation 
nale  des  Germains.  Montesquieu  Ta  parfaiten 
saisi  ;  car  s'il  s'est  quelquefois  trompé  comme 
torien,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  l'ingén 
se  sagacité  de  ses  aperçus  comme  publiciste  :  • 
»  vois,  dit-il,  naitre  et  se  former  dans  les  1<hb 
»  bares  les  articles  particuliers  de  notre  point  dl 
»  neur.  ;.  Au  commencement  de  la  troisième  n 
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•  la  jurisprudence  était  toute  en  (Nrocédéa,  et  le 

>  point  d'honneur  gouvernait  tout  '.  »  Cest  qu'en 
dfet  le  sentiment  de  l'honneur,  tel  que  nous  le 
eoDcerons,  dérive  entikement  des  morars  germa- 
oiipies.  L'antiquité  grecque  et  romaine  n'avait  pas 
même  de  mot  pour  l'exprimer.  Aussi  s'était-il  con- 
Mrré  particulièrement  dans  la  noblesse  devenue 
germaine  au  moyen-ége,  comme  nous  l'avons  expli- 
fié  plus  haut.  «  Tous  les  codes  barbares,  dit  en- 
■  eore  Fillustre  auteur  de  l'Esprit  des  Lois,  ont  là- 

>  dessus  une  précbion  admirable.  On  y  distingue 

>  avec  finesse  les  cas,  on  y  pèse  les  circonstances  ; 

•  la  loi  se  met  à  la  place  de  celui  qui  est  offensé,  et 
<  demande  pour  lui  la  satisfaction  que,  dans  un 

>  momait  de  sang-froid ,  il  aurait  demandée  lui- 

>  mtaie*.  • 

Les  principes  étant  ainsi  posés,  je  passe  à  leur 
application. 
<  Chez  les  Germains,  dit  Tacite,  c'est  un  devoir 

•  pour  tout  homme  libre  de  s'associer  aux  inimitiés 
f  comme  aux  affections  de  son  père  et  de  ses  pa- 

>  rents.  Mais  ces  haines  ne  sont  pas  implacables. 

•  L'homicide  lui-même  s'expie  en  donnant  un  cer^ 

>  tain  nombre  de  bestiaux ,  et  cette  satisfaction  est 
»  reçue  par  la  famille  entière.  Cet  usage  s'est  éta^ 


>  Etpril  des  lois,  1.  SS,  c.  19  cl  20. 
*  Esprit  dcf  lois,  I.  30»  c.  19. 
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»  bli  dans  rintérèt  public  ;  car  là  où  il  y  t  pfaiidi 
»  liberté,  les  inimitiés  sont  plus  dangereoaaiVi 

Tacite  ànonce  ici  très  nettement  le  prine^èl 
maintien  de  la  paix  publique,  fondemeiU  diM 
pénal  des  Germains.  H  expose  noa  moins  cImI* 
ment  ce  second  principe,  que  la  paix  devait  èkti^ 
tablie,  non  entre  les  individus,  mais  entre  leiftr 
milles.  Car  il  nous  dit  que  la  psôx  et  la  goeÉR^hi 
amitiés  et  les  inimitiés  étaient  communes  eÉtoeli 
memlNres  d*une  même  parenté.  Que  se  psMM 
donc  lorsqu'un  crime  grave ,  un  homicÛb  «  fÊ 
exemple»  avait  été  commis?  La  famille  de  k  rktm 
s'armait  aussitôt  pour  tirer  vengeance  du  meartn^ 
et  en  même  temps  la  femille  du  coupable  mtà 
aux  armes  pour  défendre  un  de  ses  membres  atta- 
qués. Ces  appels  à  la  violence  étaient  d'autant  phi 
redoutables  que  sous  ce  mot  de  &miUe,  il  fimt  ew 
prendre  ici  la  clien telle,  c'est-à-dire  les  amis,  li 
protégés,  les  serviteurs. 

Tacite  nous  apprend  que  dans  la  Garmanie  Ira 
les  cbefs,  tous  les  hommes  puissants  marchaient  en 
tourés  d'une  troupe  de  compagnons,  eomiteif  qu 
leur  fiadsairat  cortège  dans  la  paix  et  combattaieD 


s  Susciperetàm  inimicitiaf  leu  patris,  seu  propinqui  quand 
neœtae  est;  nec  împUcabilet  dorant,  loitur etiam  honkidiaiCHl 
annentonim  ae  pecorum  numcro  recipit  que  satiafactioDem  ai 
versa  domus  ;  atiliter  in  publicom,  quia  periculosiores  sont  inioiieilii 
juxtà  libertaiem  (  Mores  Gennan. ,  c.  SI .)  Les  mots  amiciiiœ  et 
citiœ  expriment  ici  le  frcd  n  le  fchd  des  Germains. 
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pour  eux  à  la  guorre  '.  Défendre  le  chef,  le  soutenir 
en  toute  ocoasiont  mourir  pour  lui  s'il  le  fiilhit, 
tel  était  le  devoir  de  ees  eompagnons,  telles  étaient 
loi  obligations  auxquelles  ils  ^gageaient  leur  foi. 
Snnrivreà  leur  chef  dans  un  combat  était  pour  eux 
■  déshonneur.  On  ne  peut  douter  que  ces  enga- 
fanents  ne  s'appliquassent  aux  guerres  privées 
raime  aux  guerres  nationales.  Ainsi  le  clan  tout 
flitier  embrassait  les  querelles  du  chef;  et  corn- 
ait de  son  côté,  il  devait  prot^er  ceux  qui  s*at- 
iMiiaient  à  sa  fortune,  et  s'armer  pour  les  défai- 
èrSy  il  en  résultait  que  les  membres  de  ces  asso- 
ciatbns  étaient  tous  solidaires  les  uns  pour  les  au* 
très,  et  que  Foflfense  fidtè  à  Tun  d'eux  devait  être 
fengée  par  tous. 

Cette  organisation  du  dan  germanique,  que  Ta- 
cite a  peinte  en  peu  de  mots  avec  son  énergique 
eenciiion,  est  décrite  avec  plus  de  développements 
dana  un  document  très  précieux,  qui  nous  montre 
les  anciennes  coutumes  de  la  Germanie  encore  en 
vigueur  à  une  époque  rapprochée  de  nous. 

Au  moyen-âge,  lorsque  l'Europe  entière  avait 
déjà  subi  Tinfluence  du  christianisme  et  de  la  civi- 


difnites  y  luB  nret  tunt  magno  lemper  electorum  Juvenum 

l^obo  drcàmdari ,  io  ptoe  decui,  in  bello  pnetidinm JàmTCrô 

in  mmem  ritam  te  probrotom  taperttitein  prineipi  too  ex  acie 
nimn  defendere,  tueri,  tua  quoqnefbrtia  (acta  gloris  ejut 
ainfBara  pnrcîfntini  sacrameutum  est.  Principe!  pro  \ictorià  pu- 
fiant,  conitef  pro  principe.  (Mores  Gennan.,  c.  13  m  14.) 
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lisatîon»  llslande,  au  milieu  des  glaces  du  Moid, 
conservait  intacte  la  tradition  des  OKears  primi- 
tÎTes  de  la  race  teutonique,  et  le  code  des  TÎeilks 
lois  islandaises,  rédigé,  sous  le  nom  de  Grûgas,  an 
commencement  du  XII*  siècle,  en  offre  le  taUeaa 
fidèle'.  L'Islande  avait  été  peuplée  par  des  émt* 
grés  sortis  de  la  Scandinavie,  de  cette  première  pa- 
trie des  Teutons  dont  la  nationalité  n  avait  jamais 
été  altérée  par  le  contact  des  races  étrangères.  Les 
chefs  de  clans  norvégiens  qui  s'y  étaient  tranqptt^ 
tés»  avaient  emmené  avec  eux  non-seulement  leurs 
enfants  et  leurs  serviteurs,  mais  encore  les  nom- 
breux clients  placés  sous  leur  patronage,  et  qui  de- 
vaient partager  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  leur 
bonne  ou  leur  mauvaise  fortune^.  La  société  se  re- 
trouva donc  constituée  dans  cette  ile,  comme  die 
Tétait  aux  temps  les  plus  reculés  dans  les  régions 
Scandinaves  ;  car  c'était  par  attachement  aux  usages 
et  à  la  religion  de  leurs  pères  que  ces  fugitifis  at 
laient  abriter  sous  les  glaces  du  pôle  leur  antique 
liberté  l 


'  Anno  1117  docretum  est  in  comitiis  IslandUs  Yemalibtw  ut  legef 
in  «cripturam  redigerentur.  Tune  redactu*  fuit  Têtus  codex  dictas 
Cràgas,  c'est-à-dire  oie  grise  ou  vieille.  (  Schlegel.  Conunentatio  bis- 
torica  de  codicis  Gràgas  origine.) 

•  Hi  enim  proceres,  non  solum  liberos  falhulosque,  sed  et  numefo- 
•am  clientclam  secum  adduxerant  qus  ad  patrocinium  eonim  ooofa- 
gère  intuevisset.  (  Commentatio  historica  de  cod.  Grftgas  orig.) 

'  Iforvegià  &  novo  monarcbâ  Uaraldu  pulchricomo,  subactâ,  qui* 
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Ces  premiers  colons  s'étsnt  partagé  tout  le  terri- 
toire, ceux  qpii  YÎiireiit  ensuite  furent  forcés  de  se 
mettre  sous  le  patrcmage  d*un  des  cheb  primitÎTe- 
ment  établis,  et  de  recevoir  de  lui  des  terres,  i 
charge  de  se  conformer  à  toutes  les  obligations  des 
ofients.  Ces  obligations,  les  commentateurs  du 
Grûga$  nous  les  représentent  telles  que  nous  les 
avons  vues  dans  Tacite.  Les  clients  devaient  soute- 
nir le  chef  dans  toutes  ses  querelles ,  prendre  les 
armes  à  son  ordre,  le  suivre  à  la  guerre,  se  dé- 
Touqr  enfin  à  son  service  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  Texigeaient;  ils  devaient  en  outre 
payer  un  tribut,  acquitter  quelques  corvées  ou 
prestations  manuelles,  et  surtout  se  soumettre  à  la 
juridiction  du  chef  pour  tout  ce  qui  concernait  les 
rapports  des  membres  du  clan  ou  de  la  famille  en- 
tre eux'. 

Cette  autorité  des  chefs  de  famille  subsista  dans 
toute  sa  force  jusqu'à  l'année  1261,  époque  à  la- 
dam  incoUe  è  regno  puUi  in  exterit  regionibiu  scdes  fixeront ,  ted  po- 
titimnin  in  IsUndià,  quot  tanU  tuii>a  «equebatur  ut  intrà  aeiagiota 
annommapatium  (de874  à  9M),magnam  hanc  inaulam  penitùi 
oeeupaaaent.  (Comm.  htator.  de  cod.  GrQgai  orig.) 

*  Opem  ipaia  (proceribua)  Tidatim  pnestare  debebant  clientes 
■bi  litibaa  tmplicarentar»  si  arma  advenus  bostem  capienda  esscnt 
▼el  patronns  aliâ  necea^tate  premeretor.  Qui  soccedcnte  tempore  se- 
4em  tn  iia  loeia  ixerunt  quos  alii  jkm  occnpassent,  fiindos  incultos 
aoB  niai  eertia  conditîoDibus  obtinoenmt  inter  qnas  imprimis  illa,  ut 
jariadîctioni  domini  fuBdi  in  posterum  subessent  et  tributum  anouum 
certaaqoe  opéras  pracstarent.  (Comment,  bist.) 
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quelle  (ut  détruite  la  république  islandaise.  Chaque 
chef  ayait  par  conséquent  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  maintenir  Tordre  dans  llntérieur  de  son  clan. 
Mais,  hors  de  cette  juridiction  domestique  et  yis^ 
vis  les  uns  des  autres,  les  che&  prétendaient  à  une 
entière  ind^ndance.  Ainsi  lorsqu'il  survenait  en- 
tre eux  quelque  cause  de  dissension,  s'ils  refusairat 
de  se  soumettre  à  la  décision  d'un  arbitre,  la  guerre 
éclatait,  et  de  part  et  d'autre  tous  les  clients,  tous 
les  membres  de  la  famille  s'y  trouvaient  forcèrent 
engagés.  Il  en  était  de  même  lorsqu'il  s'élevak  une 
querelle  entre  deux  clients,  deux  serviteurs  appar- 
tenant à  des  Êimilles  différentes.  Chaque  chef 
devant  prendre  parti  pour  son  vassal,  armait  sa 
clientelle  entière,  afin  de  repousser  l'attaque  on 
d'obtenir  réparation  de  l'injure  ^  Souvent  même, 
lorsqu'un  chef  de  clan  se  trouvait  engagé  dans  une 
lutte  inégale,  il  appelait  à  son  secours  ses  amis  et 
ses  alliés  ;  ses  adversaires  en  faisaient  autant,  et  la 
conflagration  gagnant  de  proche  en  proche,  tout  le 


>  Ipsi  optimates  plenam  inter  se  liberUteoi  tuebaotur»  undè 
bat  ut  si  Mb  iotereos  oriretur,  partesquelitigantes  ejus 
bitrif  tubmittere  nollent,  acris  demûm  pugna  cui  cujusTit  parti*  dien- 
tela  te  immiscere  tencbatur  litis  exitum  defiuiret.  Lites  inter  diveno» 
rum  procerum  aenros  ciieatesque  exorta  eàdemi  cruentà  ratiene  ter* 
minabantur,  cûm  quilibet  litigantium  praMidium  pênes  dominampa- 
tronumve  qiuereret  qui  provocationi  dbtemperaturui,  servitium  dien- 
telamTe  annari  jubcbat  ut  injuriam  uni  ex  suis  illatani  junctis  Yiribm 
vindicarcnt.  (Comment,  histor.) 
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pays  K  trouTftit  bientôt  compromis  dans  une  guer- 
re générale*. 

Tel  fia  Tétat  de  rUande  jusqu'à  la  fin  du  X*  aie- 
de.  Si  ee  régime  antiHMXJal  a  pu  s'y  maintenir  aussi 
long-iemps,  on  doit  eau  attribuer  la  durée  à  llsole- 
ment  de  cette  population  qui,  n'ayant  à  craindre 
aucune  agression  du  debors,  sentait  moins  que 
toute  autre  la  nécessité  de  rétablir  la  paix  intérieure 
pour  assurer  la  sécurité  commune. 

n  n*ra  fiit  pas  de  même  sur  le  continent ,  où  les 
tribus  germaniques ,  toujours  en  présence  d*enno- 
BÛA  extérieurs,  étaient  obligées  de  concentrer  leurs 
forces  et  même  de  se  grouper  en  yastes  confédéra- 
tions pour  accroître  leurs  moyens  d'attaque  ou  de 
défense.  Aussi,  voyons-nous  que,  dès  le  temps  de 
Tadte,  Tusage  était  généralement  établi  de  termi- 
ner les  querdles  pair  une  satisfaction  que  Toffenseur 
devait  offiîr  à  la  femille  offensée ,  et  qui  consistait 
pour  Tordinaire  dans  le  pdement  d'une  certaine 
Taleur  en  bestiaux,  principale  richesse  des  Ger- 
mains dans  leur  existence  primitive. 

Ces  satisfactions  étaient  réglées  par  l'arbitrage 
des  che&  de  tribus,  appdés  en  langue  tudesque 
frafm,  titre  dont  la  forme  latinisée  est  grtwio.  Ces 

■  Si  oerUmen  cum  poUstiore  iisUret  neê  tirts  auM  ttilBotre  €r«- 
deral,  amieot  ad  opcm  tibi  ferendam  eidtt^t,  maàé  ewoiMbat  lU  ia- 
sula  à  prim*  «iof  occupatione  ledct  bclli  inteftini  fuerit.  (  Coûtant. 
kUtor.) 
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ch.efef'tlus  par  rassemblée  générale  des  hommes  fi»- 
bres,  étendaient  leur  autorité  sur  tout  le  territoire 
ou  pagui  de  la  tribu  '.Us  commandaient  les  hom- 
mes du  pagw  à  la  guerre,  et  étaient  leurs  juges 
pendant  la  paix.  Plusieurs  fois  par  an ,  le  gravion 
parcourait  toutes  les  bourgades  où  vivaient  disper- 
sa, selon  la  coutume  des  Germains ,  les  fiumlks 
soumises  à  son  commandement.  Dans  chaque  vil- 
lage où  il  arrivait,  il  convoquait  les  anciens  du  lieu, 
ceux  qui  étaient  puissants  dans  le  bourg ,  reiduen  in 
burg,  ou  rackimburgii  dans  la  loi  salique  latinisée  \ 
Cette  vénérable  assemblée  s'asseyait  sur  des  pierres 
rangées  en  cercle  au  sommet  d'une  colline  qui  do- 
minait tout  le  pays ,  à  Tombre  de  quelque  vieux 
chêne,  aux  branches  duquel  le  gravion  suspendait 
son  bouclier  ^.  Là  venaient  tous  ceux  qui  avsdmit  à 
se  plaindre  de  quelque  offense  ou  de  quelque  atteiH 
tat^.  Ils  portaient  publiquement  leur  accusation,  et 

*  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  principes  qui  Jura  per  pagos  vicot- 
que  reddunt.  (Tacite,  Mor.  germ.  c.  12.)  Les  mots  pagtu  et  vioutoot 
ici  la  traduction  des  termes  germaniques  gau  et  burg. 

*  Centeni  singulis  ex  plèbe  comités  concilium  simul  et  auctoritas 
adiunt.  (Tacite,  Mer.  Germ.,  ibid.)  Si  qui  Rachimburgii  legem  Toloe- 
rint  dicere  in  malle-bergo  résidentes,  (lex  sal.,  t.  60.  Ed.  Hérold.) 

3  Hoc  convenit  obsenrare  ut  Tunginus  aut  Gentenarius  mallum  n- 
dicent  et  scutum  in  ipso  mallo  habere  debent.  (Lex  Sal.,  t.  49.  Ed. 
Hérold.  )  Le  tribunal  suprâme  de  l'Islande  {Àlthmg)  se  tenait  aa 
centre  de  Tlle ,  sur  les  bords  du  fleuve  Oxara ,  dans  un  cercle  de 
pierres  consacrées  {Domhring). 

4  Licet  apud  concilium  accusare  quo^fuc  cl  discrimcn  capitis  in 
tcndcrc  (Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  12.) 
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si  le  fait  était  avoué  par  Taccusé,  ou  8*il  paraissait 
démontré  par  les  preuves  produites ,  le  gravion , 
stprès  avoir  pris  Tavis  des  rachimbourgs,  dont  le 
jury  était  formé,  fixait  la  satisfaction  qui  devait  dé- 
terminer Toffensé  k  accorder  la  paix  à  son  ennemi*. 
Une  partie  de  cette  satisfaction ,  comme  prix  de  la 
paix  garantie,  sous  le  nom  de  fredum,  était  dévolue 
au  juge  *• 

Les  satis&ctions  ainsi  réglées  s'appelaient ,  dans 
la  loi  salique  latinisée ,  eompontiom  ;  ce  qui  indique 
bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  punir,  mais  seulement 
de  rétablir  la  concorde.  Car  tel  est  le  sens  du  mot 
latin  œmpoiUio ,  dérivé  du  verbe  eomponere  dont  on 
se  servait  dans  le  style  légal  pour  exprimer  Tarran-i 
gement  d'un  procès,  componere  Utem. 

Les  écrivains  modernes  ont  souvent  employé  le 
mot  amende  comme  synonyme  de  œmpontion.  Ce- 
pendant il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  amendes 
de  notre  code  pénal  et  les  compositions  des  lois 
barbares.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  en 
montre  asseï  la  différence.  Les  amendes  ne  sont, 
dans  notre  législation ,  qu'un  mode  de  pénalité  qui 
frappe  le  coupable  dans  sa  fortune,  de  même  que 
Femprisonnement  ou  le  supplice  le  frappe  dans 
sa  personnei^Que  la  peine  soit  pécuniaire  ou  qu'elle 

s  Lex  Sal.y  t.  60.  De  Rachimburgiis. 

*  Tertiam  parten  in  frido  gravio  ad  le  recolligat.  (Lex  Sal.,  t.  53* 
ta.  Hérold.) 
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soit  corporelle ,  elle  t  toujours  le  même  caractère, 
celui  dWe  expiation  juridique  envers  la  société^ 
dont  les  lois  ont  été  violées.  La  compoation  »  ai 
contraire,  n'était  qu'une  indemnité  réglée  par  un 
arbitre  pour  mainteodr  la  paix  entre  deux  frmiBei 
divisées.  Dans  la  fixation  de  Famende,  nos  lois  pé< 
nales  n'ont  à  considérer  que  la  gravité  morale  du 
délit  ou  ses  conséquences  pour  Tordre  social.  Diant 
la  fixation  des  compositions  on  devait  tenir  compte, 
non  seulement  de  la  criminalité  du  fiiit  en  lui- 
même  ,  mais  encore  des  circonstances  qui  pouvaioil 
rendre  la  conciliation  plus  difficile.  De  là  l'élévatMi 
des  compositions  appliquées  à  tous  les  attentats  qd 
pwtaient  le  caractère  de  l'insulte  ou  du  méfiris.  De 
là  Textrème  rigueur  d^loyée  contre  les  délits  qui 
s'attaquaient  aux  femmes.  L'échelle  de  la  pénafité 
dans  les  lois  germaniques  était  graduée ,  comme  l'a 
si  bien  compris  Montesquieu ,  plutôt  d'a4[)rès  les  rè* 
gles  du  point  d'honneur  que  d'après  celles  de  la  mo- 
rale ou  de lintérèt  public. 

Ces  principes  se  développeront  d'eux-mêmes  à 
mesure  que  nous  entrerons  dans  Texamea  détâiié 
des  compositions.  Il  nous  suffira  pour  le  moment 
de  les  avoir  rappelés.  Nous  reviendrons  aussi  dans 
un  autre  chapitre  sur  les  formes  judiidiaires  oiMei^ 
vées  dans  les  assemblées  du  Mallberg.  Ici  nous 
nous  bornerons  à  faire  une  remarque  importante , 
c'est  que  dans  lorigine,  ce  n'étaient  point  des  îndî- 


Yidus  qui  compunîiflaient  derint  le  juge ,  mais  des 
iamilles,  en  donnant  à  ce  mot  toute  Textension  re» 
présentée  par  le  terme  celtique  de  eUm. 

En  effet  noua  avons  vu  que  les  iSamilles  entières 
ou  plutôt  les  clans  composés  des  parents,  des  amis, 
des  clients  9  des  serviteurs  prenaient  parti  pour 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  Tassociation ,  lors- 
qu'ils étaient  attaqués  ou  offensés  ;  cette  solidarité 
setendait  même  jusqu'aux  membres  les  plus  obs- 
curs de  la  famille  9  jusqu'aux  clients  et  aux  es- 
claves ,  car  le  chef,  et  par  conséquent  le  clan  entier 
qui  marchait  toujours  derrière  lui,  leur  devaient 
aide  et  protection.  En  acceptant  Tarbitrage  des 
Gravions  et  des  Rachimbourgs  dans  le  Mallberg , 
les  familles  ne  rmonçaient  en  rien  à  ce  droit  ou 
phitôt  à  ce  devoir.  Tous  les  membres  des  clans 
comparaissaient  donc  de  part  et  d'autre  soit  avec 
le  plaignant,  soit  avec  l'accusé,  et  chacun  mettait  sa 
gloire  à  se  montrer  dans  l'assemblée  avec  le  cortège 
le  plus  nombreux.  Tous  étaient  armés  suivant  Tu- 
sage  des  Germains  qui  ne  quittaient  jamais  leurs 
armes  ',  usage  que  la  ndi>lesse  a  conservé  en  por- 
tant partout  Tépée  jusqu'en  1789.  On  peut  juger 
d'après  cela  quelle  devait  être  la  physionomie  de 
ces  réunions  tumultueuses  où  les  allégations  pas* 
noonées  de  l'accusation  et  de  la  défense  se  croi- 

«  Nikil  aeque  |Hibliea  neque  pmaUe  reî  niri  armati  agnnt  (Tacite, 
M«r.  GCTiB.y  c.  tS.) 
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saient  au  mUieo  du  fracas  des  armes,  en  présence 
de  deux  troupes  ennemies  qui  finissaient  presque 
toujours  par  en  venir  aux  mains  et  par  en  appderà 
leur  glaive  delà  sentence  du  juge. 

9  En  Islande ,  dit  le  Grâgas,  les  parties  advemi 
>  se  présentaient  devant  le  tribunal  de  YAUmii 
»  (  le  Malt-Berg  des  Germsdns) ,  suivies  d^une  tioQ- 
9  pe  nombreuse  de  gens  armés ,  et  nos  histoirs 
9  sont  pleines  du  récit  des  troubles  causés  par  kl 
9  combats  que  se  livraient ,  dans  Tenceinte  mène 
9  de  rassemblée^  les  parties  assistées  de  leurs  amis, 
9  et  de  leurs  clients ,  vidant  leurs  querelles ,  noi 
9  par  le  droit,  mais  par  les  armes  et  la  violence,  i 
Ce  (ut  seulement  de  1083  à  1 107  que  TévèqueGis- 
sur  entreprit  d^arrèter  ces  désordres.  Une  loi,  pio* 
posée  par  lui ,  défendit  aux  parties  de  se  fiûre  ac- 
compagner à  l'assemblée  par  plus  de  trente  hommes» 
dont  trois  seulement  pouvaient  pénétrer  dans  Tmh 
ceinte  où  siégeaient  les  juges  ^ 

Les  rois  des  Francs ,  pour  remédier  aux  mimes 
inconvénients  employèrent  un  moyen  à  peu  pris 
semblable.  Ils  fixèrent ,  pour  chaque  cause  suivant 

I  Olim  partes  litigantes  cum  assecUnim  grege  armati  ad  trilMial 
prooedebant.  Sed  hoc  auctoritatc  episcopi  Gisiuri  interaniioa  1081  d 
1107  fait  abolitum.  Historûe  plenas  sunt  perturbationum  jadi 
ob  pugnaa  partîum  et  amiconim  numeroseque  dienteUe,  tî  cl  a 
non  jure,  litem  dirimere  conantium.  Lex  Gràgas  partium  eomital 
ad  triginta  hominea  restrioxit,  ex  quibui  nonnisi  tribu*  Ténia  ad 
cellos  fon  intrudi  conccdebatur.  (Grâgaa  Codex  ialandieua.) 
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h  gravité  du  délit ,  le  nombre  des  parent3  ou 
amis  qui  devaient  accompagner  Faccusé  et  garantir 
son  innocence  par  leurs  serments*  On  appelait  ces 
garants  œf^uratoret.  La  loi  des  Ripuaires  indique 
à  chaque  article ,  après  le  taux  de  la  compontion  » 
le  nombre  des  cojureurs  que  Faccusé  pouvait  appe- 
ler pour  sa  défense.  Ce  nombre  est  de  douze  pour 
les  cas  graves,  pour  ceux  qui  entraînent  une  com- 
position de  100  à  200  sols  >.  Il  s'élève  jusqu'à  36 
et  même  à  72  pour  les  cas  dont  la  compo^tion  est 
de 300  ou  600 sols*;  il  se  réduit  à  six  pour  les  cas 
inférieurs  qui  n  atteignent  pas  1 00  sols. 

Evidraiment  ces  cojureurs  n'étaient  pas  des  té- 
moins à  décharge  dans  le  sens  que  nous  entendons 
aujourd'hui.  Car  la  loi  ne  pouvait  fixer  d'avance  le 
nombre  des  personnes  qui  auraient  connaissance  de 
quelques  fiûts  utiles  à  la  justification  de  Faccusé  et  ce 
lumibre  d'ailleurs  ne  pouvait  dépendre  de  la  gravité 
des  délits.  Souvent  un  grand  crime  est  jugé  sur  la 
déporition  d'un  seul  témoin,  tandis  que  pour  uneaf- 
(ûre  peu  importante,  il  se  trouvera  beaucoup  de  gens 
fui  auront  vu  commettre  le  délit  et  qui  viendront  le 
certifier.  Les  cojureurs  n'étaient  donc  point  appe- 
lés comme  ayant  connaissance  des  faits  de  la  cause; 

*  Les  lipnarionmi ,  t.  S,  7,  9, 10, 13.  DucenlU  aolidif  eulpabili* 
jv^eeCnr,  aut,  ti  negaTerit,  eum  duodecim  jaret. 

a  Les  Eipuar., 1. 12.  Ubicumque  600  tolidi  aooedunt ,  cuni  72  jtir«t. 
T.  14. 300  toi.  eulp.  Jud.,  aut  cun  16  jttret. 

'  Le&  tipuar.,  t.  2,  3, 4,  5,  S. 

T.  m.  S 
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îb  Tenaiaii  apporter  à  f  lerasé  leur  ganntîe  p» 
sooaefle,  en  attestant,  sooss^ment,  qnlk  ne  h 
erojaient  pas  capable  du  crime  qu'on  loi  reprodnîl 
C'était  Tappui  moral  de  la  ùmille,  substitué  à  a 
protection  armée. 

Les  di^jsilioos  de  la  loi  des  Ripuaires  sur  k 
cojureors  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  loi  salique 
et  en  efiet  à  lepoque  où  cette  dernière  loi  fut  ré 
digée  »  lorsque  Clovis  achevait  à  peine  de  on 
traindre  les  Saliens  à  reconnaître  son  pouyoir»  Il 
anciennes  colonies  létiques  de  la  Belgique  eonaa 
yaient  encore  les  mœurs  germaniques  dans  IcmI 
leur  intégrité* 

M«  Pardessus  a  très  bien  démontré  que  les  6 
premiers  titres  du  code  salique  jusqu  a  celui  qii 
pour  rubrique  :  de  Caballo  excorticato^  composais 
seuls  la  rédaction  primitive'.  Un  épilogue  qui  i 
trouve  dans  plusieurs  manuscrits,  et  notanuDMBi 
dans  celui  de  Wolfenbutel,  où  il  est  placé  imoi^ 
diatement  après  la  loi ,  indique  la  part  de  diaqii 
roi  dans  les  articles  qui  furent  ajoutés  postériean 
ment,  et  que  M.  Pardessus  a  réunis  sous  le  nom  4 
Capita  extravagantia.  Dans  le  manuscrit  de  Wolfti 
butel,  la  loi  a  93  titres.  D'après  l'épilogue,  le  pn 
mier  roi  des  Francs,  c'est-à-dire  Clovis,  aura 
ajouté  dans  une  première  révision  de  la  loi  les  titn 

*  Pardeffuf ,  Loi  salique,  Distert.  1. 
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aiHlessu8  du  numéro  62  jusqu'au  numéro  78; 
Childebert  ceux  des  numéros  78  à  83,  et  Clo- 
taire  tons  ceux  au-dessus  de  ce  dernier  nombre  '. 
c  Qotaire,  dit  l'épilogue,  reçut  avec  reconnais- 
i  sance  les  nouveaux  litres  que  son  frère  aine  lui 

'  Primus  rex  Francorum  à  prinio  titulum  usque  62  disposuit  judi- 

are  ;  postmodô  autem  tempus,  cum  obtimatis  suis,  à  62  titulum  usquo 

lé  78  addidit  ;  fie  ^crO  Childebrandus  m  post  mahuin  autcm  tempus 

pcrtractaTÎt  quid  add«fe  debirit  ;  i  ta  à  78  uaque  ad  83  periovonit, 

qood  ibideai  digne  imposuitsc  noscuntur  ;  et  sic  firatri  suo  Clotario 

kec  ftcripta  trantmisit.  Post  hsc  vcrô  Clotarius  ,  cùm  bot  titulos  à 

^fiiiiinn  iuo  seaiore  grateoter  exccpit  ;  aie  postià,  cùm  rignam  auun 

pcrtractavit ,  ut  quid  adder«  debirit  ibidem,  quid  ampliùa  dibiat 

eonatrubere,  ab  83  titulos  osquo  ad  93  statuit  ponnancre,  et  sic 

pofteà  fratri  tuo  rescripta  direxit  et  itâ  inter  eis  convincit  ut  ista 

mmuL  ticat  antcriore  eoastmcta  staréht.  (Lez  Sal.  epilog.  ood.  Gucir.) 

D  mt  difficile  de  tirer  de  oe§  chiffret  des  iaductions  prâciset,  parce 

qoe  U  nnmérotatioii  det  titres  ? arie  dans  tous  les  manuscrits.  Ainsi 

FoD  ne  peut  guère  déterminer  posîtivemcnt  ceux  qui  appartiennent  ^ 

rfcaqiMi  loî.  Bans  k  naBOicrif  de  Wolfenbutel  lai-méme,  les  cbilres 

et  Tépilogue  ne  tépoodeat  pas  à  ctvoL  dea  titres  dans  le  corps  de  U 

loi.  L*épilogne  porte  que  Childebert  rédigea  les  nouveaux  titres  de- 

paît  Vs  nP  T8  jusqu'au  n*  83,  et  dans  le  corps  de  la  loi,  ceux  qui  sont 

fhfim  aoaa  la  mbriqiie  :  Paetuâ  CkildebérU  regii,  Yont  du  n*  77  au 

if  81  tcnUaneat,  où  commenoent  ceux  de  Clotaire.  De  même ,  le  corn- 

■eneement  det  additiona  de  Clotis  est  marqué  dans  Tépilogue  au 

if  flS ,  et  dans  le  texte  la  séparation  est  indiquée  au  titre  67  :  De 

wÉiiifln  WÊ9rim  ÊxeorU§tito,  U  n'y  a  qa*une  diose  certaine,  ooaane  Ta 

piOttTé  Bf .  Paidesaua,  c*est  que  la  prenkière  rédaction  Bail  au  titre 

qui  porte  cette  rubrique,  quel  que  soit  son  numéro  dans  les  différents 

mannaerita.  Qn»ni  à  ceux  qui  Tiennent  après,  leur  numérotation  est 

trap  Yariable  pour  qn*oa  paisse  les  faire  eadrer  exactement  avec  les 

indications  de  Tépilogue.  Ces  irrégularités  viennent,  comme  nous 

Faf  «u  dit  aitteurs,  de  ee  que  tous  les  manuscrits  malbergiena  sont 

des  copies  arbitraires  dont  aucune  ne  représente  un  texte  oflkiel. 
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•  ravoyt»  et  lorsqu'il  commença  à  son  tour  k^  goo- 
>  verner  par  luHnème,  et  qu'il  eut  aussi  des  addi- 
»  tions  à  faire  à  la  loi,  il  les  adressa  égalanent  à 
»  son  frère,  et  il  fut  convenu  entre  eux  que  tout 
»  serait  maintenu  suivant  ce  qui  avait  été  arrêté.  > 

Ceci  confirme  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  que  Ghil- 
debert  et  Gotsdre  possédaient  chacun  une  portion 
du  territoire  des  Francs-Saliens  ;  car  on  les  vwt 
ici  s'accorder  pour  y  établir  une  législation  unifix^ 
me.  Glotaire,  plus  jeune  que  Childebert,  dut  ooip- 
mencer  plus  tard  à  régner  par  lui-même,  et  se  diri- 
gea d'abord  par  les  conseils  de  son  frère  aîné.  Ces 
nouveaux  titres  et  les  décrets  des  rois  mérovin- 
giens ,  que  l'on  considère  aussi  comme  des  addi- 
tions à  la  loi  salique  montrent  avec  quelle  persévé- 
rance les  fils  de  Clovis  continuèrent  l'œuvre  ébau- 
chée par  leur  illustre  père,  en  s'efforçant  d'arradier 
les  Francs  au  paganisme  et  à  la  barbarie. 

Childebert,  par  un  décret  rendu  vers  554,  intet- 
dit  le  culte  des  idoles  et  les  fiâtes  dans  lesquelles  les 
Germains  célébraient^  au  milieu  des  orgies  de  l'i- 
vresse leurs  rites  superstitieux  '.  En  même  temps 
par  les  articles  ajoutés  à  la  loi  salique,  il  tâcha  d'ef- 
facer ce  qu'il  y  avait  encore  d'anarchique  et  de 
désordonné  dans  les  usages  judiciaireà  des  Francs. 
Le  titre  xvi  des  Capila  extravagantia ,  attribué  i  ee 

s  Childeberti  régis  constitutio  de  abolendis  reliquiit  idolâtrie  ti 
de  fettiriutibas  celebrandis. 
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roi',  1  pour  objet  de  déterminer,  comme  Tavait 
fait  Théodoric  pour  F Austrasie  dans  la  loi  des  Ri- 
piudres,  le  nombre  des  cojureurs  dont  raccusé  pou- 
vait se  frire  assister  devant  le  tribunal  du  mallberg. 
Malheureusemmt  les  dispositions  de  ce  titre  sont 
bin  d'être  aussi  claires  et  aussi  précises  que  celles 
de  la  loi  de  Théodoric,  et  le  latin  détestable  dans 
lequel  dles  sont  rédigées  les  rend  presque  ininteU 
Ggibles. 

Le  nombre  des  cojureurs  parait  y  avoir  été  fixé 
pour  tous  les  cas  à  douze^  chiffre  déterminé  par  la 
loi  des  Ripuahres  pour  les  causes  principales,,  celles 
où  la  composition  était  égale  au  wékrgdd,  ou  prix 
de  rhomme.  Cest  ce  nombre  l^;al  que  les  textes 
malbei^ens,  dans  leur  style  barbare,  appdlent  la 
douzaine  (diahpta)*. 

Néanmoins  Tartide  semble  indiquer  trob  cas , 
dans  lesquels  le  nombre  des  jureurs  pouvait  être 
phis  considérable.  Ces  cas  sont  fattentat  contre  un 
général,  un  chef  de  tribu ,  àutem,  les  crimes  com- 


•  Ihuif  k  lesta  ânUmAL  qui  cmUmbI  MokaMit  79  titm,  dit: 
M.  FardeMM,  let  deux  qu'on  devrait  attribuer  à  Ckildebert  ont  ponr 

a  VBS^S  ^^*a ai^^^         ^a      9^^m    ^a a^^^w^^i^^a   a^^^wa^p^^^w    a^^^aa^^^a^^a^^^a      aa^^^^^^^^^ia^^a  j a^a  ^^pp  ar  a     ^a*       ^^^^p    a^^^^^^^^^ 

twà.  (Loi  aaliqne,  diia.  I,  p.  43S.)  Dana  le  maanaerit  de  Wolfenbo- 
taly  la  titre  la  faaarat  eaaaaf ,  qai  eat  eeloi  relatif  aux  ooioreiiny  m 
tianae  panai  eavxqai  aont  attrilHiéa  à  Ooria.  L'attribution  à  Cbilda- 
beit  paraît,  d*aprèalea  donnéea  biatoriquei^  beaucoup  pluf  Yraifean 


*  Donae»  an  alleaiL  nM>d.  swaV;.  aogl.  fvelae;  dousièaie,  twttlftk. 
Cette  dernièfe  forme  te  rapprocbe  beaucoup  de  celle  du  mol  BMiber- 
pm.  La  rabrique  est  :  te  ^aoaiat  eaaM*  êkalapiaê  debeant  jwrqrt ,. 
dtna  eavbioi  de  eauiet  lei  doutainet  doivent  jurer. 
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mis  à  Tarmée,  in  hoHe,  et  la  plus  importante  im 
questions  d'état,  celle  où  un  homme  qui  se  plrétM- 
dait  libre,  était  réclamé  comme  esclave  \  Hors  de 
ces  trois  cas,  lorsqu'une  partie  se  présentait  au  trir 
bunal  accompagnée  de  plus  de  douze  jureurs,  les 
trois  plus  anciens  de  la  bande  devaient  être  eoth 
damnés  à  une  composition  de  1&  sols,  les  autres! 
5  sois  ;  en  outre,  la  partie  perdait  de  droit  sa  caose^ 
et  s'il  s'agissait  d'un  accusé ,  il  était  déclaré  oovpi»- 
blé  ^.  Il  est  à  remarquer  qu'à  cette  ^que ,  les 
Francs  encore  païens  prêtaient  serment  sw  tem 
armes  ^ 


'  Possunt  autem  jurare  de  dotp,  de  re  in  hoste  perdità  et  de 
qui  in  servitiuxn  revocatur.  (Lexsal.,  t.  78.  Ed.  HéroM.)  Le  iftàimiftH 
dont  M.  PardeMuâ  â  extrait  ak  article  dans  se*  capita  extm9ê§ÊÊÊk 

porte  très  lisiblement  ducem.  Je  préfère  cette  Yersion  à  la  pMÛM; 
les  Germains  ne  connaissaient  pas  le  régime  dotal  ;  cependant  le  titre 
-37  de  la  loi  des  ripuaircs,  de  dotibus  muUerum,  applique  ce  mot  an 
douaire  et  au  morgangeba.  Mais  on  ne  voit  pas  la  nécessité  d*aB 
nombre  extraordinaire  de  cojurcurs  pour  les  questions  de  ce  gc»e. 
Cette  nécessité  s'explique  au  contraire  pour  les  attentats  contre  les 
chefs,  duces  y  c'est-à-dire  les  ducs,  gravions  ou  comtes  ;  car  ces  atten- 
tats étaient  punis  d'une  composition  triple  de  600  sols,  aiusi  que  les 
crimes  commis  à  Tannée,  et  la  vente  des  hommes  libres  comme  es- 
claves. Dans  tous  ces  cas,  la  loi  des  ripuaircs  autorisait  72  cojureun. 
(Lex  ripuar.,  t.  16,  53  et  63.) 

*  Si  ampliùs  juraveriut  quàm  très  causas  (c'est-à-dire  les  troii 
Causes  exceptionnelles  indiquées  ci-dessus),  rem  illam  in  capite  per- 
dat,  et  quantum  lex  de  causa  illà  babuerit  culpabilis  judicetur  ;  et  de 
illis  qui  juravcrunt,  très  qui  seniores  fucruiit  xr  solidis  culpabîlei 
judicentur,  et  reliqui  juratores  quinis  solidis  componant.  (Lex  sal., 
éd.  Hèrold.y  t.  78.) 

*  Non  est  snrramcntum   in  Franco^  \  qt-andô  illi  Icgem  composue- 
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Ces  eflforto  des  rob  mérovingiens  pour  détruire 
des  habitudes  antinsociales  ne  réussirent  pas  du  pro- 
mis coup.  Les  coutumes  qu'ils  attaquaient  étaient 
si  anciennes,  si  enracinées  dans  le  cœur  des  Francs, 
a  conformes  à  leur  caractère  national,  qu'une  sim- 
ple prescription  légale  ne  pouvait  suffire  pour  les 
changer.  Aussi  vitron,  en  dépit  de  la  loi,  les  accu- 
sés et  les  accusateurs  continuer  à  paraître  dans  le 
MaUberg,  accompagnés  de  bandes  années,  entre 
lesquelles  s'engageaient  souvent  des  luttes  san- 
glantes qu'on  nommait  farfalii ,  et  que  les  gravions 
autorisaient  au  moins  par  leur  connivence. 

En  593,  lorsqu'après  la  mort  du  roi  Contran  , 
tous  les  états  mérovingiens  furent  partagé?  entre 
ses  neveux,  Childebert,  roi  d'Austrasie,  et  Clotai- 
re  n,  roi  de  Neustrie,  il  fut  convenu  de  part  et 
d'autre  que  les  deux  gouvernements  prendraient 
chacun  de  leur  côté  des  mesures  énergiques  pour 
arrêter  le  cours  des  désordres  qu'entretenaient  les 
coutumes  barbares  des  hommes  de  race  germaine. 
En  conséquence,  pendant  les  deux  années  suivan* 
tes,  dans  différentes  assemblées  tenues  à  Mastricht 
et  à  Cologne,  Qiildebert  fit  accepter  par  les  prin- 
cipaux chefs  ripuaires  des  dispositions  qui  ten- 
daient toutes  à  abolir  les  restes  du  paganisme  et  de 
la  barbarie. 

mut  non  eftnt  diristiani.  Proptcrcà  in  conim  dcxterà  et  arma  rorum 
tacramenU  adfirmant.  (C;ip.  c\traY.,  t.  10) 
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Vêrtxde  6  du  décret  qui  fut  promulgué  eo  Terto 
de  ces  dffîbérations  aolenneUes,  est  relatif  râx  /hr- 
faUi  ou  à  l'intarvention  des  bandes  armées,  éalis 
r^crinte  des  cours  de  justice  :  «  Quiconque  «  y 

»  est-il  dit  f  osera  mener  une  bande  armée  dans  le 
»  mallberg,  paiera  son  wergeld,  »  (  c'estràr-dire  k 
composition  qui  représentait  le  prix  de  Thomme,  et 
qui  équivalait  à  la  peine  capitale) ,  «  car  nous  voit- 
9  Ions  absolument,  ajoute  le  roi,  que  ces  abus  soient 
»  réprimés  ;  et  si,  comme  il  arrive  ordinaicement, 
»  le  juge  lui-même  les  autorisait  et  consentait  àad- 
»  mettre  en  sa  présence  une  bande  armée  ou  forfa- 
»  Uu$,  qu'il  soit  puni  de  mort'.  » 

L'extrême  sévérité  de  la  répression  prouve  ici 
à  quel  point  les  abus  étaient  puissants  et  invétérés. 
Il  en  résulte  que  cbez  les  Francs ,  à  la  fin  du  YP 
siècle,  comme  chez  les  Islandais  au  X®,  lencônte 
des  cours  de  justice  était  encore  une  arène  souvent 
ensanglantée  par  les  luttes  violentes  des  partis  eor 
tre  lesquels  le  juge  s'efforçait  en  vain  de  rétablir  k 
paix  par  l'of&re  des  satisfactions  légitimes  que  la  loi 
prescrivait  sous  le  nom  de  compo$Uion$. 

s  De  farfkliis  ità  con? cnit  ut  quicunque  in  mallo  pnejumpserit  fu^ 
fâlium  minare,  tine  dubio  suum  widrigildum  componat  ;  quia  oiimiii6 
Tolumus  ut  faifalius  reprimatur.  Et  si  forsitan ,  ut  adaolet ,  judex  hoe 
consenaerit  et  fortassé  adquieacit  istum  farfalium  cuttodirey  vite  p«- 
riculum  per  omnia  sustineat.  (Decrctio  Childebcrti  rcgis,  art.  6.)  Par' 
faUut  âignificat  priîls  factam  adsalitionem  (Eccard);  allem.  mod.  rer- 
faUtn^  nicre  in;  littéralement  en  français,  tomber  dessus. 
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Une  autre  conclusion  qui  ressort  naturellement 
de  rensemble  de  ces  faits,  c'est  que  dans  les  coutu- 
mes primitives  de  la  Germanie,  Tacceptation  de  la 
eompoâtion  par  la  partie  lésée  était  fiicultative  et 
non  obligatoire.  Nous  ayons  vu  qu  en  Islande , 
lorsqu'une  querelle  s'élevait  entre  deux  chefs  de 
fiuniUe,  et  qu  ils  ne  consentaient  pas  à  s'en  rappor- 
ter à  la  décision  d'un  arii)itre,  la  contestation  se  ter- 
minait^Mur  la  guerre  entre  les  deux  clans.  Il  est  pro- 
bable qu'il  en  était  de  même  dans  la  Germanie 
quand  les  parties  refusaient  d'acquiescer  à  la  sen- 
tence prononcée  par  le  gravion  et  le  conseil  des  ra- 
diimbourgs.  Opendant  il  n  est  pas  douteux  que 
les  Saliens,  au  moins  après  leur  établissement  dans 
les  colonies  létiques  de  la  Belgique ,  instituèrent 
des  moyens  de  répression  contre  les  accusés  qui 
méprisaient  l'autorité  du  juge  et  se  refusaient  à 
comparaître  au  mallberg  ou  à  payer  la  composition 
à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés. 

Le  titre  de  Detpectiombui  appartient  à  la  rédac- 
tion primitive  de  la  loi  Salique ,  à  celle  qui  pré- 
céda le  règne  de  Qovis.  Suivant  ce  titre,  lorsqu'a- 
près  une  série  de  formalités,  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  ailleurs ,  il  était  bien  constaté  que  lao- 
cusé  persévérait  à  rester  contumace,  à  ne  paraître 
dans  aucun  des  plaids  auxquels  il  avait  été  assigné, 
et  à  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi ,  le  roi  ou 
chef  de  la  nation  devant  lequel  il  était  cité  en  der- 
nier lieu  le  déclarait  proscrit ,  extra  termùnem  po- 
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nebat.  Alors  ses  biens  étaient  acquis  au  fisc  ou  i 
ceux  en  faveur  de  qui  le  fisc  voulait  en  disposer. 
Quiconque  lui  donnait  du  pain  ou  le  recevait  sous 
son  toit,  fut-ce  sa  propre  femme,  était  condamné  à 
une  composition  de  1 5  sols ,  et  cet  état  de  pro» 
soription  durait  jusqu'à  ce  que  le  contumace  aAt 
satisfait  à  la  loi'. 

Ces  dispositions  montrent  clairement  combien  le 
principe  de  la  pénalité  légale  était  étranger  an 
mœurs  et  à  la  législation  des  Germains.  Même  dm 
ce  cas  extrême  de  rébellion  contre  tous  les  ponvoin 
sociaux,  la  loi  ne  prononce  point  de  peine  ;  die  st 
contente  de  proscrire  l'accusé  contumace  et  de  hi 
retirer  sa  protection.  En  d  autres  termes,  elle  aban- 
donne la  punition  du  crime  à  la  discrétion  des  ven- 
geances privées.  Ne  pouvant  arrêter  la  guerre,  die 
l'autorise;  car  la  proscription  n'était  autre  chose 
que  l'autorisation  légale  du  droit  de  guerre  contre 
le  proscrit,  auquel  on  retirait  l'appui  de  ses  amis  et 
de  ses  parents ,  qui  ne  pouvaient ,  sans  s'exposer 
eux-mêmes  à  des  peines  graves,  le  défendre  ou  k 
secourir. 

>  Si  quis  ad  mallum  vcnire  dcspexerit,  aut  quod  ci  à  rathimburgiii 
fuerat  indicatum  adimplcrc  nolucrit...  si  ad  nuUum  placitum  Teneiit 
née  de  alla  lege  fidem  facere  toluerit,  tune  rcx  ad  quem  mannitiis  ai 
citrà  sennonem  ponet,  et  ità  ille  culpabilis,  et  ret  tu»  enint  in  itoc 
aut  ejut  cui  fiscus  dare  Tolucrit.  Et  quicunque  ei  panem  dcdcrit  aol 
in  bospitalitatem  colligerit,  sivc  ait  uxorsua  aut  proxiroa,  solid.  si 
culpab.  judicetur,  donec  omnia  sccundùm  logom  oa  qu.T  illi  injund^ 
Bunt  compouat.  (Lc\sal.,  t.  59.  Ed.  Ucrold.) 
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Si,  au  contraire,  Taccusé  se  soumettait  à  la  loi  et 
payait  la  eomposition  fixée  par  le  juge,  alors  la  so- 
ciété se  chai^eait  de  le  protéger.  La  partie  lésée 
ayant  reçu  b  satis&ctîon  légitime  que  le  juge  lui 
avait  assignée,  le  droit  de  guerre  et  de  vengeance 
a  existait  plus  pour  elle;  et  si  die  persistait  à  Texer^ 
cer,  tdute  attaque  de  sa  part  était  considérée  com- 
me un  crime  et  donnait  lieu  à  une  composition  au 
profit  du  coupable  amnistié  ou  de  sa  femille. 

Grégoire  de  Tofuris  en  cite  tn  exemple  d'autant 
pha  remarquable  que  Tun  des  acteurs  au  moins 
du  drame  sùglant  qu'il  raconte  semble  avoir  été 
QB  de  ces  noMes  gaulois  qui  à  la  fin  du  W  siècle 
avai^it  adopté  les  mœurs  germaniques. 

Sidiarius ,  riche  propriétaire  de  la  cité  de  Tours  ' , 
avait  tué  les  parents  de  Chramisinde.  Condamné 
pour  ces  meurtres,  il  avait  payé  la  composition,  et, 
suivant  Tesprit  de  la  loi  et  des  coutumes,  une  ré- 
oonciliatioti  complète  s  était  opérée  entre  lui  et  le 
fib  dé  ses  victimes.  Ils  se  voyaient  même  souvent, 
eoucbaient  dans  le  même  lit,  et  s'invitaient  réci«- 
p^oqueinent  à  de  somptueux  festins.  Un  soir ,  à  la 
suite  d'me  orgie,  dans  la  maison  de  Chramisinde, 
Sicfaarius  excité  par  l'ivresse  Tinterpeila  en  lui  di- 
sant :  «  Frère ,  tu  dois  me  remercier  d  avoir  tué  tes 

>  Sicbarius  est  appelé  par  Grégoire,  citoyen  de  Toun ,  civis  tuto- 
nicw  ;  fon  père  te  Dominait  Jean,  sa  femme  Tranquilla  ;  tous  cca  noms 
sont  romains. 
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»  parents,  car  grâce  à  la  composition  que  je  t'aû 
»  payée,  ta  maison  regorge  d'or  et  d'ai^ent;  tu 
»  serais  nud  et  pauvre  si  je  n'avais  pas  versé  le 
»  sang  des  tiens.  »  Ces  paroles  imprudentes  éveil- 
lèrent dans  la  cœur  de  Chramisihde  la  honte  et 
le  remords:  <  Si  je  ne  venge  pas  mes  parents  assas- 
»  mnés,  dit-il  en  lui-même ,  je  ne  suis  phis  un 
»  homme  et  je  mérite  de  passer  pour  une  ftiMe 
»  femme.  »  Frappé  de  cette  pensée,  il  éteint  les  h»-^ 
mières  et  abat  la  tète  de  Sicharius  d'un  coup  de 
hache ,  puis  ayant  dépouillé  le  cadavre ,  il  le  pend 
à  un  poteau  dans  la  haie  qui  entourait  sa  maison, 
afin  de  prouver  à  tout  le  monde  qu'il  avait  agi  ou- 
vertement et  qu'il  prétendait  exercer  une  vengeance 
légale.  Tel  aurait  été  en  effet  son  droit  s'il  n'avait  pas 
reçu  la  composition  ;  mais  l'ayant  acceptée ,  le  droit 
de  vengeance  était  éteint  pour  lui.  Aussi  alla-t-il 
se  jeter  aux  pieds  du  roi  en  disant:  «  J'ai  tué  celui 
»  qui  avait  tué  mes  parents ,  je  demande  grâce  de 
»  la  vie.  »  II  prouva  ce  qu'il  avançait  ;  mais  ses 
biens  n'en  furent  pas  moins  confisqués  parce  qu'il 
avait  tué  un  homme  placé  sous  la  garantie  de  la  Un 
et  sous  la  protection  spéciale  de  la  reine  Brunehaut  *• 
Rien  ne  saurait  mieux  montrer  que  cet  exemple 
Tesprit  de  la  législation  criminelle  des  Germains. 
Maintenir  la  paix  publique  était  le  seul  objet  qu'elle 

»  Grrg.  Tur.,Ui8t.  Franc, lib.  9, c  19. 
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se  proposât.  Ce  but  une  fois  atteint  par  le  pate^ 
ment  d^one  satisbction  Intime ,  loin  de  poursui- 
yre  le  coupable,  die  le  prenait  sous  sa  garde  et  le 
défendait  contre  les  ressentiments  de  la  famille  of- 
fensée. Peu  lui  importait  la  moralité  de  raction« 
le  seul  criminel  à  ses  yeux  était  celui  qui  troublait 
la  paix ,  ou  qui  refusait  d'acquiescer  aux  moyens 
léfpiux  prescrits  pour  la  rétablir. 

Tds  étaient  les  principes  du  droit  germanique. 
Mais  il  s'en  fiillait  de  bcsaucoup  que  dans  la  prati- 
que ils  fussent  rigoureusement  observés.  Dans  un 
état  où  il  n'y  avait  point  de  force  publique  organi- 
sée, l'exécution  matérielle  de  la  loi  devenait  impos- 
able toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  l'appliquer  à 
des  hommes  puissants  qu'appuyait  une  foule  nom- 
breuse de  parents,  d'amis,  de  vassaux,  de  ser- 
viteurs en  armes.  Aussi  malgré  les  prescriptions 
des  codes  et  les  décrets  des  rois  mérovingiens , 
malgré  les  efforts  de  ces  princes  pour  réprimer 
les  habitudes  anarchiques  des  Francs ,  Tinfluence 
des  mœurs  barbares  loin  de  se  resserrer,  s'éten- 
dait au  contraire,  et  gagnait  jusqu'à  la  noblesse  gau- 
loise que  la  vive  séduction  de  l'indépendance  indi- 
vidudle  entraînait  chaque  jour  de  plus  en  plus  hors 
des  voies  de  la  civilisation  romaine.  Méprisant lar- 
bitrage  du  Mallberg  et  l'autorité  des  magistrats 
municipaux  des  cités,  les  chefs  d  *  l'aristocratie  des 
deux  races  se  faisaient  justice  à  eux-mêmes  par  le 
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glaive  ou  bravaient  insolemment,  à  la  tètedeban-r  . 
des  armées,  les  poursuites  juridique»  dirigées  con- 
tre eux.  Grégoire  de  Tours  rapporte  une  foule 
d'exemples  de  guerres  privées,  m^me  dans  les 
provinces  intérieures  de  la  Neustrie.  Mais  c  était 
surtout  dans  les  contrées  occupées  par  les  Francs 
que  ces  dissensions  intestines  prenaient  une  ex- 
tension redoutable. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  troubles  qui  agitèrent 
le  pays  des  Francs  de  Toumay  lorsque  Frédégonde 
vint  y  fixer  sa  demeure  comme  dans  un  asile  sûr 
après  la  mort  de  son  époux.  Les  causes  qui  am^ 
nèrent  ces  troubles  méritent  d'être  racontées  en  dé- 
tail, car  elles  peignent  parfaitement  1  état  de  la  so- 
ciété chez  les  Saliens  à  çettp  époque. 

Le  fils  d'un  cbef  puissant  de  cette  nation  avait 
épousé  une  jeune  tille  appartenant  à  une  famille 
non  moins  considérée  que  la  sienne  ;  cependant 
il  dédaignait  sa  jeune  épouse  et  1  abandonnait  pu- 
bliquement pour  une  vile  maîtresse.  Le  frère  de  It 
femme  outragée  vint  faire  des  reproches  au  mari  in- 
fidèle; tous  deux,  suivant  Fusage  germanique,  si 
bien  décrit  par  Tacite,  étaient  accompagnés  d'une 
troupe  de  compagnons ,  lides ,  ou  serviteurs  armés. 
La  querelle  s  anima  entre  eux  ;  ils  se  chargèrent 
avec  tant  de  furie  que  tous  restèrent  morts  sur  la 
place  et  qu'un  seul  homme  dans  les  deux  troupes 
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survécut  à  cette  boucherie  parce  qu'il  n'y  avait  plus 
personne  pour  le  firapper  \ 

L^alement ,  ce  drame  sanglant  aurait  du  se  ter- 
oûner  par  une  citation  au  mallberg  et  par  le  paie^ 
ment  dune  eompo^tion  aux  familles  des  victimes; 
mais-  U  n  en  fut  pas  ainsi.  Les  parents  des  deux  cô* 
tés  prirent  les  armes  pour  tirer  vengeance  de  ces 
meurtres  et  la  guerre  civile  s'étendant  de  proche 
en  proche  embrasa  bientôt  tout  le  pays.  Frédé- 
gonde  employa  en  vain  tout  son  pouvoir,  toutes 
ses  séductions,  toutes  ses  ruses  pour  rétablir  la 
concorde,  die  ne  put  y  parvenir  et  ne  trouva, 
pour  mettre  un  terme  au  désordre ,  d  autre  moyen 
(pie  de  faire  assassiner  dle-mème  les  trois  princi- 
paux chefs  des  familles  ennemies. 

Ainsi  Tétat  de  la  société  chez  les  Francs-Saliens,  à 
la  fin  du  VI^  siècle,  était  encore  exactement  celui 
(pie  Tacite  a  dépeint  dans  la  Germanie  et  que  nous 
av<Mi8  retrouvé  au  X*  siècle  dans  l'Islande.  Les 
(XHomentateurs  du  Grigoi  semblent  avoir  voulu 
eompléter  le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  par  les  pa- 
roles que  nous  avons  citées  plus  haut  et  qui  mon- 
trent la  guerre  privée  commençant  par  une  que- 
refle  individuelle ,  s  étendant  successivement  aux 
parents*  aux  clients ,  aux  amis  et  finissant  dans  sa 
marche  dévorante  par  embrasa  Tile  entière.  Ne 

>  Grtg.  Tur.,  Hitt.  Franc.,  lib.  10,  c.  27. 
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soyons  donc  point  étonnés  des  mesures  énergiques 
auxquelles  Gotsdre  et  Childebert  eurent  recours , 
quelques  années  après  les  éyénements  de  Toumaj, 
pour  empêcher  les  farfalii  ou  rintervention  des 
clans  armés  dans  les  actes  de  la  justice*  Les  pre- 
miers rois  mérovingiens  travaUlèrent  constamment 
avec  autant  de  courage  que  de  perséyérance  à  sub- 
stituer les  formes  de  la  civilisation  à  celles  de  la  bar- 
barie. Mais  ils  succombèrent  dans  cette  lutte  iné- 
gale contre  la  nationalité  dont  ils  étaient  euxHQnè* 
mes  sortis ,  et  à  la  fin  du  YII^  siècle  la  barbarie  ger- 
maine, représentée  par  les  maires  austrasiens ,  lé* 
duisit  à  rimpuissance  les  descendants  de  Clovis,  dé- 
fenseurs malheureux  d'un  ordre  social  que  tout  cùÊh 
spirait  à  détruire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  Tarbitrage  juridi- 
que du  Mallbeig  avait  pour  but  principal  de  réta- 
blir la  paix  entre  les  familles,  et  en  effet,  suivant 
l'expression  très  juste  de  Tacite ,  c  était  la  famille 
entière  qui  recevait  la  composition.  La  loi  salique 
se  montre,  ici  comme  partout,  parfaitement  d*accord 
avec  le  peintre  éloquent  et  fidèle  des  mœurs  de  la  Ge^ 
manie  :  «  Lorsqu'un  père  de  famille  a  été  tué,  dit«-eOe, 
»  la  moitié  de  la  composition  appartient  à  ses  fils , 
»  lautre  à  ses  plus  proches  parents,  tant  dans  la  li- 
«  gne  maternelle  que  dans  la  ligne  paternelle  ' .  »  On 

■  Si  cujutcunque  patcr  occisus  fuerit,  mcdietatem  Glii  in  compoti- 
tionc  coUiguDt,  et  âliam  nMdietatem  parentes  qui  proximioret  fueruBt, 
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.  tous  les  proches  étaient  appelés  à  recueillir 
art  de  cette  satisfaction  ;  car  elle  était  destin 
arrêter  le  droit  de  vengeance  qu'ils  devaient 
urcer  en  commuh. 

'  une  juste  réciprocité ,  la  ftunille  du  coupa- 
lit  aussi  toute  entière  solidairement  respon- 
du  paiement  de  la  composition  à  laquelle  H 
ondamné,  puisqu'elle  achetait ,  par  cette  in^ 
ité  la  paix  des  parents  de  la  victime.  Néan-*> 
\  iuivant  les  principes  admis  par  toutes  les 
àkaas  sur  la  garantie,  les  parents  ne  devaient 
^pelés  comme  garants  à  supporter  leur  part 
eomposition  qu'autant  que  l'insolvabilité  du 
tnr  principal,  c'est-à-dire  du  condamné  lui- 
^  avait  été  Constatée  par  certaines  formalitc^s 
I»  Ces  formes ,  cotnme  toutes  celles  des  actes 
lires  chez  les  Germains ,  étaient  à  la  fois  sim- 
;  djramatiques. 
din  qui  a  tué  un  homme,  dit  la  loi  ' ,  et  qui  n'a 


piternà  quàm  de  materna  générations ,  dividunt.  (  Lex  lal. 
LBèrold.) 

«iLyédi  Hérold.,  t.  61.  De  ehrenecrmdà.  Selon  Eccard,  ce 
■Btergien  eat  dérité  des  deux  mou  saxons  rené  (allem.  mod; 
r»  «t  kenUf  fide  (allem.  mod.  rànmem^  vider).  Il  signifierait 
4  «mmbh,  entièrement  vide  ;  et ,  en  eflet ,  la  formalité  près- 
r  kl  loi,  et  qui  consistait  ft  ramasser  de  la  poussière  aux  quatre 
t  kl  saison  et  à  la  jeter  au  vent,  avait  pour  objet  de  montrer 
était  YÎde,  qu*il  n*y  restait  rien.  Cet  usage  semble  prou- 


T.  m. 
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»  pas  dans  tout  son  bien  de  quoi  payer  entièrement 
»  k  composition  légale ,  doit  présenter  douze  ga- 
»  rants  qui  jurent  avec  lui  qu'il  ne  possède,  m 
»  sous  la  terre,  ni  dessus ,  rien  de  plus  que  ce  qu*il 
»  a  donné.  Ensuite  il  doit  entrer  dans  sa  maison, 
»  et  ramasser  aux  quatre  angles  de  la  salle  une  p«- 
»  gnée  de  terre,  puis  debout  sur  le  seuil  '  et  la  fiiee 
»  tournée  vers  Tin  teneur  de  sa  demeure,  il  jetten 
»  de  la  main  gauche  cette  terre  par-dessus  80B 
«  épaule  sur  son  plus  proche  parent.  Si  sou  père, 
»  sa  mère,  son  frère,  ont  déjà  payé  pour  lui  et 
»  que  la  somme  ne  soit  pas  complète ,  qu'il  jette 
»  la  terre  sur  la  sœur  de  sa  mère  et  sur  les  fils  de 
»  cette  sœur.  Si  cela  ne  suffit  pas  encore,  que  les 
9  trois  plus  proches  parents  de  la  ligne  pat^neUe 
»  paient  la  moitié  de  la  composition  et  ceux  de 
»  la  ligne  maternelle  l'autre  moitié.  Alors  que  k 
»  condamné ,  en  chemise  et  les  pieds  nus ,  prame 
»  dans  sa  main  un  bâton ,  et ,  s'élançant  par-dessus 

*  la  clôture  de  son  champ ,  qu'il  s'éloigne  libre- 

*  ment  de  la  demeure  de  ses  pères  *. 

¥er  qu*à  Tépoque  où  la  loi  fut  rédigée ,  comme  au  temps  de  Tacite, 
les  Germains  ne  se  servaient  point  de  pavage  et  n*avaient  duis  kmt 
habitations  que  le  sol  naturel  :  nec  casmentorum  apud  iUo*  mtâ  Wft 
lanan  usus.  (Tacite,  Mor.  Germ.,  16.) 

>  Stansin  duropello.  Duro,  allem.  mod.  thw,  Angl.,  doar,  pofte. 
Pello,  angl.,  pale  (prononcez  pe()  poteau.  Le  poteau  de  la  porte. 

*  Posteà,  in  camisià  discinctus ,  discalceatus ,  palo  in  mmii ,  tofirk 
sepem  salire  débet. 
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Lorsqu'un  pftrenl  appelé  à  son  rang  se  trouvait 
ip  pauvre  pour  acquitter  sa  part  de  la  dette,  il 
ak  droit  à  son  tour  de  rejeter  la  terre  sur  le  pa- 
Ht  qui  le  suivait,  et  Ton  épuisait  ainsi  tous  les 
grés  de  consanguinité.  Enfin  quand  la  famille 
liëre  ne  pouvait  parvenir  à  réaliser  la  somme 
t^  de  la  composition ,  celui  qui  avait  pris  le 
Bdamné  sous  sa  caution  et  s'était  engagé  à  le  re- 
tsenter,  devait  le  conduire  dans  quatre  mails 
Biécutife ,  et  après  ces  quatre  apnds  faits  à  la 
Réassemblée ,  si  personne  ne  répondait  pour  lui, 
iifiait  qu'il  payât  son  crime  de  sa  vie ,  (fa  tntd 

NoUe  part  la  solidarité  du  clan  germanique  n'est 
El  dairement  exprimée  que  dans  ce  titre  de  la 
L  MuUe  part  aussi  on  n'aperçoit  mieux  combien 
tte  responsabilité  étendue  à  tous  les  membres 
iwe  fisunaille  pouvait  devenir  onéreuse.  A  la  vérité, 
7  avait  un  moyen  de  s'y  soustraire ,  mais  un 
c^en  dont  les  conséquences  étaient  si  graves  que 
■8  doute  on  osait  rarement  y  avoir  recours. 
L'esprit  de  liberté  était  tellement  inhérent  aux 
lœvs  germaniques;  que  même  les  devoirs  sacrés' 
i\k  famille  ne  pouvaient  enchaîner  l'indépendance 
B  rboflime.  Ces  liens  si  respectés,  il  était  permis 


*  Il  M  e«a  pir  compotitionem  aat  fiden  nallus  svonuii  talent,  boe 
t  euB  redimat  aut  pro  eo  penoWat,  tiinc  de  YÎtâ  Maip<mal. 
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de  les  rompre  par  une  manifestation  solenndie  que 
la  loi  décrit  ainsi  :  «  Celui  qui  veut  Se  retirer  de  h 
parenté ,  se  présentera  dans  le  mail  portant  qua- 
tre rameaux  d'aulne  ;  il  les  brisera  sur  sa  tète  en 
quatre  parties,  et  les  jettera  dans  le  mail,  en  di- 
sant :  Je  me  retire  de  leur  serment,  de  leur 
héritage  et  de  tout  ce  qui  les  concerne.  Gela  fiât, 
si  un  de  ses  parents  meurt  ou  est  tué ,  aucune 
part  de  l'héritage  ou  de  la  composition  ne  d<Ht 
venir  à  lui;  et  de  même,  s'il  meiurt  ou  sll  est 
accusé,  ses  parents  resteront  étrangers  à  sa  su&* 
cession  et  à  sa  cause  ;  il  s'en  tirera  s'il  peut  avec 
douze  cojureurs  *.  » 
Ainsi  rhomme  qui  renonçait  à  la  parenté  pour 
en  répudier  les  charges,  était  désormais  isolé  dans 
le  monde.  S'il  était  attaqué,  personne  ne  le  défen- 
dait; s'il  était  tué ,  nul  n'était  tenu  à  venger  sa 
mort;  s'il  était  accusé,  il  paraissait  seul  dans  le 
mallberg,  en  présence  de  toute  une  famille  ennemie 
qui  venait  appuyer  son  adversaire  de  ses  sympa- 
thies et  de  ses  armes ,  heureux  s'il  trouvait  douze 
étrangers  qui  voulussent  bien  lui  prêter  la  garantie 
de  leur  serment.  Qu'il  s'en  tire  comme  il  peut,  dit 


s  Lex  sal.,  t.  63,  éd.  Hérold.  Si  quis  de  parentillâ  tollere  leTolaerit, 
in  mallum  admallare  débet,  et  ibidem  quatuor  fustes  alninos  super 
caput  suum  frangere  débet  in  quatuor  partes  et  illos  in  mallo  jacere 
débet,  et  ibi  dicere  quod  se  de  juramento,  <le  Jiereditate  et  de  t«U 
ratione  illonim  tollat. 
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la  loi ,  u  exindè  educat  I  Le  sentiment  public  flétris- 
sait donc  cet  isolement  de  Tégoïsme,  et  Thomme 
sans  parents  était  aussi  sans  amis.  On  peut  dire 
que  chez  les  Francs»  hors  des  liens  et  des  deroirs 
de  la  iamille,  il  n'y  avait  pas  d'existence-  sociale. 

Cétaient  ces  mœurs  énergiques  »  eette  puissante 
(H^anisation  du  dan  germanique  que  les  rois  mé- 
rovingiens avaient  entrepris  de  détruire  au  profit 
des  formes  usées  de  la  civilisation  romaine.  On  ne 
doit  pas  s'étonner  qu'ils  aient  échoué ,  et  cependant 
îk  ne  négligèrent  rien  pour  réussir.    , 

Nous  avons  vu  que  pour  briser  les  liens  de  soli- 
darité qui  donnaient  à  la  famille  une  force  de  cohé- 
sion si  redoutable,  Ils  avaient  interdit  l'exercice  du 
premier  devoir  de  la  parenté,  celui  qui  amenait 
dans  le  mallberg  les  clans  armés  pour  défendre  la 
cause  d'un  seul  devenue  commune  à  tous.  En  ex- 
cluant ainsi  la  famille  du  tribunal ,  il  n'était  plus 
possible  de  faire  peser  sur  elle  la  responsabilité  de 
condamnations  contre  lesquelles  elle  ne  pouvait 
plus  protester,  de  débats  où  il  lui  était  défendu  d'in- 
tervenir. Aussi  le  décret  de  Childebert  qui  porta  des 
peines  si  graves  contre  les  fhrfalii,  ou  l'interven- 
tion armée  des  parents  dans  les  causes  judiciaires, 
supprima  en  même  temps  la  direnecruda ,  c'est-à- 
dire  la  solidarité  des  familles.  «  Quant  à  la  loi  de 
>  la  ehrenecruda^  qu'on  observait  du  temps  de9 
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»  païens,  dit  la  dernier  artide  de  ee  décMtS 
»  qu'elle  cesse  désormais  d'être  en  vigueur,  parée 
>  qu'elle  a  ruiné  beaucoup  de  fortunes..  > 

Ce  motif  n  était  pas  le  vrai  ;  sans  doute  Tappl»- 
cation  de  la  ckrenecruda  était  souvent  ruineuse  pour 
ceux  qu'elle  frappait.  Mais  avant  tout  on  voulait 
détruire  l'organisation  de  la  famille  et  pour  bm 
accepter  plus  facilement  ces  innovations ,  on  les 
présentait  comme  un  soulagement  des  chaînes  ioDh 
posées  par  les  coutumes  barbares  dont  on  avait  ton* 
jours  soin  de  rappeler  letroite  alliance  avec  le  paga- 
nisme ,  qaod  paganorum  tempore  obiervabanl.  D'un 
autre  côté  l'on  ne  voit  pas  que  le  titre  relatif  au  paN 
tage  de  la  composition  entre  les  parants  ait  été  sup- 
primé ;  ce  titre  se  trouve  même  parmi  les  eopita 
extracagarUia  de  M.  Pardessus  ou  les  additions  à  fat 
loi  salique;  ainsi  on  laissait  à  la  parenté  les  bénéfices 
en  lui  retirant  les  charges.  Et  cependant  le  a»ti- 
ment  national  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ces  amo^ 
ces;  un  instinct  secret  avertissait  le  peuple  franc 
que  la  forte  organisation  du  clan  germanique  était 
la  meilleure  garantie  de  son  indépendance  et  que 
dans  une  nation  fractionnée  en  individualités,  il 
n'y  a  plus  de  liberté  possible  hors  du  cercle  des 
pouvoirs  sociaux. 

>  De  chrcnecrud&  lex  quam  paganorum  tcmporc  observabaot,  deio  * 
ceps  nunquàm  valeat,  quia  pcr  ipftam  multorum  cecidit  potcsUi- 
(Decretio  Childeberti  régis,  art.  15.) 
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La  sofidarité  née  des  liens  du  sang  n'était  pas , 
Gomine  nous  Favons  vu ,  la  seule  qui  amenât  Tin-* 
tervaition  des  clans  dans  les  actes  de  la  justice  pu- 
Uique.  Cdle  qui  résultait  des  liens  de  la  clientelle 
produisait  les  mêmes  effets.  Nous  avons  cité  les 
passages  du  code  blandais  qui  montrent  le  chef  de 
CuniDe  obligé  de  soutenir  la  cause  de  son  client  et 
par  conséquent  d'y  intervenir  avec  la  famille  en- 
ti^.  Il  y  avait  donc  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
de  Fintervention  de  la  parenté ,  guerre  privée ,  ou 
arbitrage  et  composition  à  régler  et  à  recevoir. 

U  ne  me  parait  pas  douteux  que  les  clients  du 
code  islandais  ne  fussent  la  même  classe  d'hommes 
que  les  comités  de  Tacite  et  les  lidcs  de  la  loi  sa- 
lique.  Les  obligations  que  le  Grâgas  attribue  aux 
dients,  celles  que  Tacite  assigne  aux  comàei  sont 
edles  que  Ton  trouve  imposées  aux  lides,  même  dans 
les  documents  de  Tépoque  carlovingienne  '.  Le  mot 
lide  dérivé  du  radical  leut,  homme,  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  la  langue  politique  des  Germains , 
désignait  les  hommes,  les  gens  d'un  seigneur, 
d'un  chef,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
flacés  à  différents  titres  sous  sa  dépendance.  De  là 
vient  que  le  mot  lide  peut  avoir  été  quelquefois  ap- 
pliqué même  à  des  hommes  de  condition  tout-à-fait 


'  Voyet  Tcxcellente  dissertation  de  M.  Naudet  sur  les  lidcs  (  Mé- 
■oire  furrétat  des  personnes,  2*  partie,  chap.  I,  par.  3). 
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servile  ;  mais  en  général  on  remployait  pour  dé- 
signer les  hommes  libres  quoique  dépendants ,  les 
clients t  les  compagnons  des  chefs,  par  opposition 
aux  esclaves ,  et  c  est  le  sens  qu'il  a  dans  les  codes 
mérovingiens.  Dans  Torganisation  sociale  des  Geiw 
mains  qui  n'était  qu  une  échelle  graduée  de  4épeii- 
dânce  et  de  dévouement ,  l'inférieur  était  toujoun 
Vhomme  de  son  supérieur ,  et  cette  expression  s'est 
conservée  jusqu'à  nos  jours  dans  les  habitudes  de 
la  classe  noble.  Au  XVIIP  siècle  on  disait  encore 
les  gens  d  un  prince  pour  désigner  non  aeulemeiit 
les  domestiques ,  les  valets ,  mais  les  gentilshom- 
mes attachés  à  sa  personne.  Les  magistrats  étaient 
aussi  alors  appdés  les  gens  du  roi.  De  même  sous 
la  dynastie  mérovingienne»  les  serviteurs»  les 
clients  étaient  les  lides  des  seigneurs  ;  les  seigneurs 
étaient  les  leades^ix  roi ,  et  la  signification  de  ces 
deux  mots  était  la  même. 

D  après  ces  principes  on  devait  composition  à  un 
chef  pour  l'attentat  commis  contre  son  esclave  ou 
son  lide;  car  cet  attentat  était  une  cause  de  guerre 
entre  le  chef  protecteur  de  l'esclave  ou  du  client 
lésé  et  la  famille  de  lagresseur.  Par  la  même  raison 
il  n  y  avait  point  lieu  à  composition  pour  Tattentat 
commis  par  un  esclave  contre  un  esclave  du  même 
maître ,  par  un  lidc  ou  client  contre  un  autre  client 
du  même  patron.  En  effet,  il  n  y  avait  pas  là  cause 
de  guerre  et  ces  délits  rentraient  dans  le  cercle  de 
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la  juridiction  domestique  dont  nous  aurons  à  nous 
occupa  plus  tard. 

Les  rois  mérovingiens  ne  firent  pas  moins  d*ef- 
forts  .pour  arrêta  l'intervention  née  de  la  clientelle 
que  pour  abolir  celle  qui  naissait  des  liens  du  sang. 
Le  titre  XII  des  capita  extravagantia  ou  additions  à 
la  loi  salique  punit  d'une  composition  de  1 5  sols 
quiconque  9  à  moins  d'un  mandat  spécial  «  osera 
s'approprier  la  cause  d  un  autre  et  la  soutenir.  Le 
même  titre  autorise  le  client  ou  lide  à  suivre  sa 
cause  par  lui-même  selon  les  voies  légales.  Tel  me 
parait  être  du  moins  le  sens  du  dernier  paragraphe 
de  ce  titre:  «  Que  dans  la  suite  il  soit  permis  à  celui 

>  qui  est  en  cause  de  porter  lui-même  sa  cause  au 

>  mallberg  conformément  aux  lois  ' .  > 

On  trouve  dans  le  code  des  Bourguignons  des 
dispositionsqui  tendent  au  même  but  ^.  Mais  les  plus 
claires  et  les  plus  précises  sont  celles  de  la  loi  des 
Wisigoths  :  «  Quiconque,  y  est-il  dit ,  s  adressera  a 

I  De  ewD  qui  cauM  aliéna  dicere  prarsumpserit,  oui  noc  deman- 
data,  ncc  Icretpiia  fuerit  et  non  potuit  vindicare,  solidot  15  culpa- 
bilis  jadioetur.  De  potteft,  ei  cui  causa  ctt  liceat  legibus  cauaam  suam 
mallare.  (Capiu  extrav.,  t.  12.)  Le  mot  Uretpita  ou  laiserpita  indiqua 
im  Qiode  particulier  de  mandat  ou  d*aMignation.  Le  titre  49  de  la  loi  : 
de  adframire ,  preacrit  une  formalité  qui  consiate  à  jeter  un  rameau 
dana  le  aein ,  m  Uasà ,  de  celui  qu*on  voulait  aMigncr.  Làlsa  était  la 
fente  du  vêtement  devant  la  poitrine  (  allero.  mod.  sehlisseHf  couper, 
fendre  en  long  ).  On  se  aert  encore  dans  le  commerce  du  mot  laiae 
pour  là  meaure  dea  étoffea. 

a  Lex  burgund.,  t.  32  et  5j. 
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9  un  homme  puissant  pour  se  fiiire  appuyer  de  aoo 

>  patronage  en  justice  contre  FadTcrse  partie, 
»  perdra  par  cela  seul  sa  cause ,  lors  même  qu'elle 

>  serait  juste.  Le  juge  qui  yerra  un  homme  jhiîs- 

>  sant  patroner  quelqu'un  dans  une  cause ,  dem 

>  le  mettre  hors  de  cour.  Si  l'homme  puissant  mé- 
»  prise  le  juge  et  reftise  de  se  retirer  de  la  cause, 
»  le  juge  pourra  exiger  de  lui  deux  livres  d'or  J'une 

>  pour  lui-même,  l'autre  pour  la  partiedont  l'homme 

>  puissant  se  sera  déclaré  l'adversaire,  et  emploiert 

>  la  force ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  l'exclure  du  tribunal. 
»  Quant  aux  autres  hommes  de  condition  libre  ou 
»  servile  qui  auraient  persisté  à  intervenir  malgré 
»  les  avis  du  juge ,  qu'ils  soient  étendus  sur  le  cbe- 
»  valet  et  reçoivent  50  coups  de  fouet  *.  » 

La  distinction  est  ici  bien  établie  centre  l'homme 
puissant ,  le  chef,  le  patron,,  qui  voulait  prot^er 

s  Ouicunquc  habens  causam,  ad  majorcm  penonam  se  proptereà 
contulcrit,  ut  in  judicio  pcr  illius  patrocinium  adversarium  ramn 
possit  opprimerc,  ipsam  causam  de  qu&  agitur,  etsi  justa  fucrit,  quaii 
victus  perdat.  Liccat  judici ,  mox  ut  vidcrit  quemlibet  potentem  io 
causa  cujuslibet  patrocinari,  de  judicio  eum  abjiccrc.  Quôd  si  po- 
lens  contempserit  judiccm  et  prolcrvè  rcsistcns,  de  judicio  egrcdi 
noluerit,  potestatcm  habcat  judex  ab  ipso  potcntc  duas  auri  libras, 
unam  sibi,  alteram  parti  cjus  cui  potcns  ipse  adTersarius  cxtitit,  exi- 
gcre,  et  hune  cum  injuria  \iolcntum  à  judicio  propulsare.  Reliqoi 
^erà  ingcnui,  sive  servi,  qui  admoniti  àjudice,  abscetlere  dejudieto 
non  consenserint,  singuli  publicè  extendantur  et  50  flagcllomm  icti- 
but  verberentur.  (Lex  wisig.,  1.  2,  t.  2,  c.  8.  )  Ce  chapitre  porte  la 
rubrique  mif/^iw,  et  doit  appartenir  par  conséquent  à  la  première  ré- 
daction d'Aluric. 
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son  dïeaU  et  les  autres  dients  et  serviteurs  qui  lap- 
puyaient  dans  son  intervenUon;  mais  la  répression 
est  sévère  pour  tous.  Cétait  ainsi  que  les  rois  ten-* 
datent  par  tous  les  moyoïs  à  substituer  dans  les 
cours  de  justiGe  l'action  individuelle  des  parties  en 
caus^  à  Taction  colleetive  des  clans  ou  des  fa^ 
milles. 

J'ai  beaucoup  insisté  sur  ces  différents  points , 
parce  que  rien  ne  peint  mieux  Tanden  état  des  cho^ 
ses  que  les  mesures  auxqudles  on  eut  recours  pour 
le  détruire.  Si  par  ces  nombreux  exemples  j'ai  néussi 
à  bien  fiure  comprendre  le  véritable  caractère  de 
la  pénalité  chez  les  Germains ,  je  n'aurai  pas  besoin 
d'autres  démonstrations  pour  prouver  que  leur  loi 
pénale  ne  pouvait  être  qu'un  tarif. 

En  effet  de  quoi  s'agissait^il  dans  le  Mailbei^  ? 
de  régler  pour  chaque  cause  la  satis£aiction  qui  de- 
vait rétablir  la  concorde  entre  deux  £amiUes,  qu'un 
attmtat  ou  une  offense  avait  rendues  ennemies. 
II  est  probable  que  ces  satisfactions  furent  d'abord 
fix^  arbitrairement.  Mais  à  la  longue  il  dut  se 
fiMrmer  pour  tous  les  cas  analogues  une  jurispru- 
dence traditionnelle  que  les  parties  ne  manquaient 
pas  d'invoquer  et  à  laquelle  les  Gravions  et  les  Ra- 
chimbourgs  se  conformaient  dans  leurs  décisions. 
De  là  une  sorte  de  tarif  ou  de  mercuriale  qui  déter- 
minait d'avance  l'indemnité  à  payer  pour  chaque 
nature  de  délits. 
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Les  articles  de  ce  tarif  étaient  exprimés  par  de 
courtes  formules  en  langue  tudesque  qui  ne  ftirent 
jamais  écrites  parce  que  les  Germains  ne  connais- 
saient point  l'usage  de  l'écriture ,  mus  qui  passaient 
de  bouche  en  bouche ,  se  conservaient  par  une  pra- 
tique habituelle  et  se  perpétuaient  par  la  trayon. 
Ces  formules  embrassaient  les  cas  les  plus  ordinai- 
res. Lorsqu'il  se  présentait  un  cas  nouveau  pour 
lequel  il  n'y  avait  point  encore  de  formule  spéciale, 
on  lui  appHqusât  par  analogie  une  de  celles  qui 
étaient  anâennement  connues. 

Ainsi  dans  l'échelle  des  compositionst  celle  qui 
tenait  le  premier  rang  et  que  les  mœurs  turbulen* 
tes  des  Francs  donnaient  le  plus  souvent  occasion 
d'appliquer  était  la  composition  du  meurtre.  Taxée 
à  1 00  ou  200  sols,  elle  représentait  le  prix  de  l'hom- 
me et  était  exprimée  par  la  formule  leudi  (  Allem. 
mod.  leuUhomme)  ^  Cette  formule  s'appliquait  à 
tous  les  genres  d'homicides  et  en  outre,  par  exten- 
sion ,  à  beaucoup  d'autres  cas,  par  exemple ,  à  l'in- 
eendie  d'une  maison  lorsqu'il  en  résultait  la  mort 
de  quelqu'un  des  habitants  ^,  et  même  à  l'incendie 
d'une  écurie  ou  d'un  toit  à  porcs ,  quand  tous  les 


*  Lcx  sal.y  t.  4i«  art.  l*',  éd.  Hcr.  Si  quis  ingenuus  Francum  oœi- 
derit,  leudt,  sol.  200  culp.  jud. 

•  Lcx  aal.^  ibid.,  t  19,  art.  3.  Si  quis  casam  quamlibct  incendcril^ 
et  aliqui  ibidem  rcmauscrint,  leudi,  sol.  100  culp.  jud. 
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nimaux  y  périssaient  '.  La  composition  due,  pour 
foir  dépouillé  un  cadavre ,  était  exprimée  par  la 
Hrmule  ckreomordo  ;  la  même  formule  était  appli- 
oée  par  analogie  à  celui  qui  dépouillait  un  homme 
ndormi  ^.  Les  applications  des  formules  texaea , 
n)  sèoret  (  AUem.  mod.  decken  cacher)  et  Imdardi 
iHEccard  fSaiit  dériver  du  vieux  mot  loter^  ruse, 

■m 

ont  très  variées  et  très  nombreuses  ^.  La  même 
ormule  n'était  pas  toujours  accompagnée  d*une 
ompoûtion  égale  ;  elle  exprimait  Fanalogie  du  £aiit  ; 
nais  les  drconstances  accessoires  pouvaient  modif- 
ier la  pénalité. 

Je  me  propose  de  donner ,  après  l'analyse  des 
mnpositions  de  la  loi  Salique,  un  tableau  des  for^ 
mies  malbergiennes  9  avec  l'indication  des  diffé- 
■mts  cas  auxquels  on  les  appliquait,  et  des  articles 
le  la  loi  qui  s'y  rapportent.  J'essaierai  ainsi  de  re- 
xmstituer  le  texte  primitif  et  traditionnel  du  tarif 
salieUt  d'après  lequel  Qovis  fit  faire  la  première 
rédaction  latine  de  son  code. 

Dans  la  Germanie,  chaque  nation  et  même  cha« 


>  Les  tal.,  ibid.y  t.  9,  art.  9.  Si  quU  audem  cum  poreit ,  tcttriam 
anunaUbut  incenderit,  et  ai  aliquid  non  remanaerit  ibidem,  letMif, 
mI.  900  cttlp.  jud. 

a  La  aal.,  ibid.,  t.  17,  art.  S.  Si  quia  homtnem  mortanm  in  furtum 
e^dliaverît,  eArao-morrfo ,  aol.  45  culp.  jud.  —  Ibid.,  art.  S.  Si  quia 
boaûneiii  dormientera  expoliaTerit,  chrfo-^mordOy  toi.  100  culp.  jud. 

S  Ux  aal.,  ibid.,  t.  S,  art.  1  et  2  ;  t.  9,  art.  3;  1. 10,  art.  1,  S,  4  et 
S;  t.  ll,art.  1,2,  S,  Sets, 
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que  tribu,  chaque  pagui,  avait,  adon  toute  appa- 
rence, son  tarif  particulier.  Ces  tarife  pouyûaH 
s'accorder  sur  les  points  principaux  ;  mais  ils  de- 
vaient différer  dans  les  détails.  Lorsque  les  grands 
événements  qui  bouleversèrent  l'Europe  centrale 
aux  in*  et  rV*  siècles  eurent  dispersé  les  tribus  pp- 
maniques  et  en  eurent  jeté  les  débris  sur  le  terri- 
toire de  rEmfHre,  cette  diversité  des  coutumes  Ich 
cales  dut  amener  une  grande  confusion  dans  h 
jurisprudence  du  Mallberg.  Nous  avons  décrit  dans 
la  première  partie  de  nos  études  l'état  d'anardiie 
qui  en  résulta,  et  nous  avons  montré  comment  la 
nation  salienne  colonisée  dans  la  Belgique  y  mit 
un  terme,  en  choisissant  parmi  les  chefs  de  dânr, 
les  proeeres  qui  la  gouvernaient  alors,  quatre  dâé- 
gués  chargés  de  recueillir  les  anciennies  coutumes 
et  de  déterminer  celles  auxquelles  tous  devaient 
obéir  en  vertu  d'un  pacte  unanime  qu'on  nomma 
le  pacte  de  la  loi  Salique  '. 

Cette  loi  fut  évidemment,  dans  sa  forme  primi- 
tive, une  transaction  générale  à  laquelle  tous  les 
chefe  de  famille  consentirent,  afin  que  désormais 
il  n'y  eût  plus  d'incertitude  sur  le  taux  des  compo- 
sitions, et  qu'elles  fussent  déterminées  d'avance 
par  une  règle  uniforme.  Les  quatre  délégués  déô- 
gnés  par  eux  se  réunirent  dans  trois  matt$  oonsè- 

'  Etudes  mérovÎDgiennesy  t.  II»  p.  565  et  tmv. 
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ib,  firent  une  revue  exacte  de  tous  les  faits  qui 
mnîent  devenir  causes  de  guerre  entre  les  fa- 
iies,  et  fixèrent  successivement  de  cette  manière 
16  les  articles  du  tarif  ainsi  que  les  formules  qui 
ir  étaient  applicables  ' .  Nous  avons  déjà  traité  ce 
jet  sous  le  point  de  vue  historique,  et  nous  n'y 
mndrons  pas.  Mais  il  nous  reste  à  examiner  une 
Mtkm  importante,  celle  de  l'appréciation  des 
kmrs  auxquelles  le  tarif  se  rapportait. 
Sekm  le  témoignage  de  Tacite,  tous  les  actes  cri- 
iads,  et  même  l'homicide,  étaient  expiés  chez 
\  Germains  en  livrant  un  certain  nombre  de  he&- 
QX*.  Dans  un  autre  passage,  il  signale  deux  cri- 
18  punis  de  peines  afflictives  :   «  Les  traîtres, 
tHl,  étaient  pendus  à  un  arbre,  les  lâches  enter- 
s  dans  un  bourbier  ^.  >  Ce  point  est  peut-être  le 
d  sur  lequel  l'historien  se  trouve  en  désaccord 
''ee  les  codes  germaniques,  qui  ne  contiennent 
leutne  disposition  semblable^.  Comme  les  deux 

*  On  pw  tref  mallot  coinrenieiitet,  omnet  cauttrum  originet  toUi- 
è  ^Meurreado,  tractantes  de  tingulU ,  judicium  decrerenmt  boc 
tim»  (Frologiit  legb  mIîcs,  éd.  Hérold.) 

a  £iiîtare6aaB  honncmium  eeiio  anBentonim  ac  peconim  noiMro. 
'•Ôte,  Mot.  Germ.,  e.  tU)  Les  boU  amtmta  et  pecwra  détâgneat  le 
l»il  la  Mena  béCaîL 

a  Biatimiiii  pttBarum  es  delicto  :  proditoret  et  traïufiigaa  arbori- 
m  iMpendunt;  ignavot  et  imbellet  et  cordon  mCunet  cceno  ac  pâ- 
li^ l*{aetà  intuper  crate,  ■Mrgiuit.  (Tacite,  Mer.  Gem.,  c.  12.) 
4  Ka  M  des  âipvaiiet,  lit.  09,  punit  de  mert  l*mfidAlité  au  roi ,  ce 
i*oli  pooiTait  aMimiler  au  prodiior  de  Tacite.  Hait  cet  article ,  qui 
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fiûts  qa'd  cite  soot  des  Cûts  de  gncm.  il  est  pro- 
laUe  que  les  dûtîmcnts  doDt  D  parie  nèùâmX 
point  une  péiufité  kpJe.  hjûs  Feieraee  do  pou 
Toir  arbitrûre  qa'cn  temps  de  gncne  les  roisoa 
ks  cfads,  imu$^  a^aîeiit  sur  leurs  soldats,  comme 
Fa  remarqDé  César'.  Do  resle,  a  part  ces  den 
cas.  Tacite  reoMioait  qat  laos  les  dêfits  étaient  piH 
nis  par  une  amende  d*an  certain  ncMnbre  de  die^ 
Taux  on  de  bestîanx.  «  Une  partie  de  cette  amemlft 
«  aîoote4-iI ,  était  attriboée  an  roi  on  a  la  cité, 
»  Faotre  à  cdoi  qjai  poorsoirait  la  Tengeaneedi 
*  crime  on  à  ses  parents  *.  >  Tout  ce  que  nous 
aTons  TU  pins  haot  pronre  qoe  ces  assertions  sont 
exactes;  h  partie  de  Famcnde  oa  composition  at- 
triboée à  la  oCc,  c'est-a-dire  aa  ponrmr  sodal,  élmt 
le  frtiÊÊm  que  percerait  le  graTÎon.  le  chef  de  trilm« 
pour  prix  de  h  paix  rétablie  par  son  intervention. 
Le  paiement  des  compixsiiions  en  bestiaux, 
constaté  par  les  affirmations  si  précises  de  Tadte, 


aa«A  ^  r<ùl  r.aoeste  ce  le  moBtre  d'sa  paiCBC. 
icre  BM  aa  mamrn  ée  ren  ^m  ks  loU  acra 
éass  Veon  cc*i«9  poor  KÏti^tmtr  p«a  A  pea  sa 

p«aei  a3xti«ef.  La  mt»  ndlbcipeas  ^  h  loi 
poÏBt  cBcare  ^  tnccs  ^  ces  kaavaiicvi^ 
*  Céb  beHoa  cfritu  ast  îlbtaH  dcfee-ih  asc  iaint , 


tv.  tCsav.  4c  Bello  galL.  Ub.  <l i 

*  Efura  ywwiiifP  BesKro  coBvietî  BikiBlar  ;  pai 
icp  «d  âvicaci,  pan  ipu  ^u  viadicator  vci  pcopiifiiM  Cfat  cual' 
\  ^Tadie*  Wm.  Gcim..  c.  12.  > 
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ait  la  conséquence  natnrdle  de  Fétat  de  la  aocié- 
I  chez  les  Germains  à  Tépoque  où  cet  historien 
livait.  Les  troupeaux  étaient  en  effet  alors  leur 
sole  richesse  '*  Sans  commerce  et  sans  industrie, 
B  ignoraient  même  qu'il  y  eût  des  mines  dans 
»r  territoire^,  et  ils  abandonnaient  aux  femmes 
taux  esclaves  les  travaux  agricoles  qui  se  bor- 
aient  à  ensemencer  en  céréales  quelques  champs, 
n'en  abandonnait  Tannée  suivante  pour  porter  la 
harrue  ailleurs  ;  toute  autre  culture  leur  était  in- 
(Minae^.  Quant  aux  valeurs  monnayées,  elles  ne 
omraient  leur  venir  que  du  dehors  et  n'avaient 
mot  cours  entre  eux»  Cependant,  dès  le  temps  de 
rtdte,  ceux  qui  habitaient  près  des  frontières  de 
Empire  commençaient  à  connaître  les  monnaies 
Moaines,  au  moins  celles  d'argent  qu'ils  préfé^ 
sâent  à  l'or,  et  s'en  servaient  dans  leurs  échanges^. 
D^à  aussi  on  les  avait  habitués  à  recevoir  une  sol- 

'  Em  aoUt  et  piitiMiiÉ»  opat  foiil.  (TAeite,  Ifor.  Genn.,  e.  5.) 

*  Argentum  et  aunim  propitii  tn  irtti  dei  negaverint  dabito.  Nec 

meo  adfirmtverim  nolUâii  Germani»  venam  argentum  aunimve  gi- 

pMre;  quît  enim  tcnitatiif  est?  (ibîd.)  On  tait  maintenaDt  qu'il  j  a 

kaa  l'aneien  territoire  de  la  Germanie  des  minet  d'argent  très  pro^ 


'  Delegatà  domûs  et  agrorum  curi  feminia  aenibusque ,  ipai  he^ 

bcBl..—  Arva  per  annoa  mutant tola  terre  aeges  imperatur.  (Ibid., 

e.  15  et  26.) 

4  Qnanquàm  proiimi  ob  uaum  commerciorum,  aurum  et  argentum, 
in  pretîo  habent ,  fbrmasque  quatdam  nottrc  pecunia  agnoacunt  at- 
qaa  oignit;  interioret  aimpliciùa  et  antiquiùa  permntatione  mereium 
r.  (1bid.9  c.  5.) 

t.  m.  iO 
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de  en  argent  lorsqu'ib  s'engageaient  à  sertir  dans 
les  années  impériales  :  jàm  et  peouniam  acùipere  ixh 
cumw,  dit  Tacite  '• 

Ces  relations  avec  l'Empire  qui  devinrent  bieo 
plus  firéquentes  et  bien  plus  intimes  dans  les  siè» 
des  suivants  durent  mettre  en  leur  possession  une 
asscÉ  grande  quantité  de  métaux  précieux,  et  poitN 
tant  il  est  certain  qu'ils  ne  frappèrent  jamais  èb 
monnaies.  C'est  même  un  des  caractères  les  phit 
constants  et  les  plus  remarquables  de  leur  natiooi* 
lité.  Les  peuples  celtiques  ont  laissé  dans  tontes 
les  contrées  où  ils  se  sont  fixés ,  soit  en  Europe, 
soit  en  Asie,  même  aux  époques  les  plus  reculées, 
des  traces  de  leur  passage,  par  des  médailles  frap« 
pées  à  leur  type  et  dont  l'étude  jette  aujourdliui 
de  nouvelles  lumières  sur  leur  histoire.  On  troafft 
des  médailles  celtiques  dans  les  r^ons  de  Taih 
cienne  Germanie,  que  les  Celtes  ont  occupées; 
mais  jamais  on  n'a  découvert  aucune  pièce  d'ori- 
gine teutonique ,  frappée  avant  l'établissemeilt 
définitif  des  monarchies  barbares  sur  le  sol  de 
l'Empire. 

D'après  cela ,  il  est  indubitable  que  les  valem 
monnayées  n'étaient  connues  des  Germains  que 
comme  moyen  d'échange  avec  les  peuples  étrat- 
gers,  mais  que ,  selon  l'assertion  positive  de  Ta- 
cite ,  ils  ne  s'en  servaient  pas  dans  leurs  relations 

*  Tacite,  Mor.  Genn.,  c.  15. 
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tebrtt.  Càt  tout  peuple  chez  qui  la  circulation 
é&ire  est  établie  se  trouve  nécessairement 
lé  à  fabriqber  lui-même  des  monnaies ,  sur- 
qbând  le  métal  ne  lui  manque  pas. 
nrsque  la  loi  salique  fut  rédigée  en  latin  par  or- 
lë  doris,  lés  Francs  étaient  établis  depuis  plus 
tMtk  cents  ans  sur  le  territoire  de  FEmpire,  et 
HiiÊiit  presque  toujours  une  solde  des  empe- 

I  f'  solde  qui  consistait ,  il  est  vrai ,  principate- 
t  en  fournitures  de  grains ,  armôhœ.  I^éan- 
ïà  dans  ce  long  es|)ace  de  tem|)S,  Finfluence  de 
flEsation  romaine  avait  été  sur  eux  presque 
it  et  leur  loi  nous  représente  un  état  social  exao- 
dt  semblable  à  celui  que  Tacite  a  dépieint.  Les 

II  de  mœurs  qu'elle  nous  révèle,  et  que  nous 
l^tËrôhs  en  Tanàlysant,  prouvent  que  rien  n'é- 
iiiùigè  dans  leur  existence  ni  dans  leurs  hàbf- 
ï:  i[}antonnés  au  nord  de  la  Belgique  et  de  la 
Vtxût  Gef manie,  dans  des  contrées  incultes  et 
rt^,  ils  avaient  continué  d'y  vivre  comme  dans 
Al^ts  du  Aartz  et  dans  les  plaines  de  la  West- 
«f;  Au  V  siècle,  comme  au  H*,  les  troupeaux 
kil  leur  principale  richesse;  leur  agriculture 

toujoul^  aussi  bornée,  leur  industrie  et  leur 
ttéK^e aussi  nuls;  même  auYI'  siècle,  long- 
bf  Après  la  fonaation  de  la  monarchie  de  Qovis, 
fie  des  valeurs  monnayées  avait  tant  de  peine 
itroduire  parmi  eux,  que  Théodoric,  en  rédi« 
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géant  la  loi  des  Ripuaires,  où  il  taxait  toutes  le» 
compositions  en  argent ,  fut  forcé  d'y  insérer  un  ta- 
rif pour  la  conversion  de  ces  valeurs  numéraires  en 
bestiaux  ;  car  les  paiements  en  nature  étaient  en- 
core les  seuls  qui  fussent  généralement  usités. 

Il  est  donc  probable  qu'au  commencement  du 
V^  siècle  9  brsque  la  loi  salique  fut  rédigée  pour  la 
première  fois  sous  la  forme  d'un  tarif  de  compo- 
sitions, arrêté  d^un  commun  accord  par  les  quatre 
délégués  des  proceres  ou  chefs  de  clans  qui  gouver- 
naient la  nation,  ce  tarif,  comme  celui  que  Théodo- 
rie  se  vit  forcé  de  maintenir  dans  la  loi  des  Ripuah 
res,  évaluait  toutes  les  amendes  en  bestiaux. 

Les  objets  portés  comme  valeurs  au  tarif  de  con- 
version de  la  loi  des  Ripuaires  sont  un  bœuf,  une 
vache,  un  cheval,  une  jument,  une  épée  avec  ou 
sans  son  fourreau,  une  cuirasse,  un  casque  avec  son 
cimier,  des  jambarts,  un  bouclier  avec  une  lance, 
un  faucon  non  dressé,  un  faucon  dressé  à  la  chasse 
de  la  grue,  un  faucon  qui  a  mué  ^ 

Ces  objets ,  à  l'exception  des  oiseaux  dressés 
pour  la  chasse ,  sont  précisément  les  mêmes  que 
ceux  indiqués  par  Tacite.  D'une  part,  il  dit  que  les 
compositions  se  payaient  en  un  certain  nombre  de 
chevaux  ou  de  bestiaux  :  de  lautre,  il  nous  montre 
les  chefs  donnant  pour  solde  à  leurs  compagnons 


'  Lex  ripuar.y  t.  36,  art.  11. 
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des  chevaux  et  des  armes.  Au  reste  comme  il  ne 
parle  que  des  bestiaux  pour  le  paiement  des  com- 
positions et  qu*en  effet  ils  sont  portés  en  tète  du 
tarif,  il  y  a  lieu  de  croire  que  c*^ëtait  là  la  vérita- 
ble valeur  usuelle,  celle  qui  avait  cours  dans  toutes 
les  stipidations ,  dans  tous  les  échanges.  Ainsi 
tùft  peut  se  représenter  la  taxe  du  tarif  malbergien 
emime  fixée  à  un  certain  nombre  de  bœufs  pour 
dbaque  degré  de  Féchelle  des  pénalités.  La  compo- 
sition du  meurtre ,  par  exemple ,  celle  qu'exprimait 
Il  formule  malbergienne ,  leudi^  est  taxée  en  argent 
dans  la  loi  des  Ripuaires  à  200  sols.  Un  bœuf  dans 
le  tarif  de  conversion  étant  évalué  à  deux  sots ,  il 
â^ensuit  que  la  composition  du  meurtre ,  le  prix  de 
nM>mme,  dans  cette  loi ,  était  de  cent  bœufs. 

Lorsque  Qovis  fit  rédiger  le  texte  latin  de  la  lot 
lalique  pour  servir  de  glose  et  de  commentaire  au 
tarif  malbergien ,  il  y  évalua  toutes  les  composi- 
tions en  numéradre  et  employa  pour  ces  évaluations 
la  monnaie  de  compte  alors  en  usage  dans  Fempire, 
cfestrà-dire  le  sol  d'or  de  iO  deniers  ;  ce  fait  ne  peut 
être  contesté ,  car  tous  les  articles  de  la  loi  portent 
la  somme  de  la  composition  en  deniers  avec  la  con- 
version en  sols  à  raison  de  iO  deniers  pour  un 
sol. 

L'excellent  travail  de  M.  Guérard  n'a  rien  laissé 
a  fiatire  pour  Tappréciation  de  la  valeur  réelle  dq 
cette  monnaie  de  compte  et  de  son  rapport  avec 
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nos  monnaies  actuelles.  Je  me  bonnerai  diMicàoûi- 
signer  ici  les  résultats  de  ses  recfaordies  qui  eoM^ 
tuent  un  progrès  important  dans  cette  brandie  ds 
connaissances  historiques  '. 

Pour  déterminer  exactement  la  Talmir  intriiM»* 
que  des  monnaies  mérovingiennes,  M.  Gnérardi 
fait  peser  les  sols  et  tiers  de  sol  d  or  les  mimix  eoii- 
senrés  du  cabinet  du  roi.  Pour  un  sol  d*or  de  Okh 
taire,  il  a  trouvé  70  grains,  pour  deux  sob  Sm 
de  Sigebart  69  grains  2i5  chacun.  Ces  expéneneii 
n'ont  pu  être  poussées  plus  loin  pour  lés  sob  en- 
tiers, car  ils  sont  très  rares  ;  leur  fabrication  parait 
avoir  entièrement  cessé  dans  la  dernière  moitié  èk 
yp  siècle ,  et  les  ateliers  monétaires  des  rois  mé- 
rovingiens n'ont  plus  émis  que  le  tiers  du  sol  d'or 
ou  trien$.  Une  suite  de  pesées  &ite^  sur  une  asset 
grand  nombre  de  triens  ont  donné  pour  poidi 
moyen  à  M.  Guérard  24  grains.  Il  en  a  conclu  qui 
le  poids  légal  du  sol  d'or  mérovingien  était  de  7S 
grains,  valant  9  fr.  28  c.  de  notre  monnaie,  cou* 
clusion  qui  diffère  peu  du  résultat  de  la  vérifica- 
tion matérielle  des  sols  entiers. 

Par  des  pesées  semblables  opérées  sur  les  denien 
d  argent  de  la  même  époque ,  M.  Guérard  a  reconnu 

>  Ce  traTail  de  M.  Guérard  a  été  d*abord  le  sujet  d*un  mémoire  lu 
par  lui  à  Tacadémie  et  publié  dans  la  Revue  Numismatique,  18S7f 
page  406.  Il  fait  maintenant  partie  des  prolégomènes  du  polyptyipit 
d*Irminon. 
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que  le  poids  maym  du  deaier  mérovingien  était  de 
«  grains  8|1 1  ^"d  réduit  à  20  grains  48i1 00.  Ces 
deniers  étaient  avec  les  sols  et  tiers  de  sol  d  or  les 
isoles  monnaies  effectiyes  des  Mérovingiens.  La 
Sire  et  le  sol  d  argent  n'ont  jamais  été  que  des 
Rionnaies  de  compte;  on  ne  connaît  pas  d  espèces 
métalliques  qui  les  représentent 

Le  sol  d'argent  comptait  pour  1 2  deniers  sui- 
nnt  le  témoignage  formel  de  la  loi  des  Ripuaires  : 
s  AMt  argenio  tolvere  contigerit,  pro  totido  duodedm 
imarioi  '.  Malheureusement  on  n'a  pas  d'indica- 
ion  aussi  précise  pour  le  nombre  de  sols  que  con- 
fiait la  livre.  Le  Blanc  avait  avancé  que  la  livre  re- 
Nrésentait  24  sols ,  et  son  assertion  avait  été  gêné- 
ikment  acceptée.  M.  Guérard  porte  ce  nombre  à 
V^  d  après  un  acte  authentique  du  IX*  siècle ,  où 
I  est  dit  que  la  Iwre  ancimne ,  c'est4i-^ire  la  livre 
nérovingiaane ,  était  de  25  sols  *.  D'après  ce 
iooiptef  la  hvre  contenant  25  sols  et  300  d. ,  pesait 
i^HÂ  grains  d'argent  à  23i2i  de  fin  ce  qui  lui 
bnne  une  valeur  en  monnaie  actuelle  de  69  francs 
ïï  cent.  Le  sol  d'argent  qui  était  le  25*  de  cette 
ivre  vaudrait  donc  aujourd'hui  2  fr.  78  c. ,  et  le 
iemer  qui  était  le  12*  du  sol  23  c.  1 9|1 00  ^ 

V  h&K  Mpoar.,  tit.  S6,  art.  12. 

•  Treoenti  nammi  (moimiie  courante  cd  S45)  anticpiaiB  Tiginti  et 
MUfiieaoUdoniin  effiduBtUbram.  (MémoÎM  f«r  letyUèm^mxméUxf 
et  Francty  teptième  propotition.) 

'  Mémoira  tar  la  tyslèma  monétaira  dei  Frincf ,  4oii^^*  propo- 
itioa. 


ïjs  maoDxn^e  mènn'm^tB  atààt  et  gans  mo- 
ëtgaûoos  âraTÔMBcnt  de  b  è%^tàt  cariai 
fieime*  Le  roi  Pépin,  Comblnir  de  celle  dhnaitie, 
fâr  ooe  ordoDiiaiiee  que  Bafane  pbce  cb  7S3,  fn*  ^ 
scriTil  de  ne  plus  uiDer  dans  h  Erre  dTarjCBl  qm 
22  iok,  sur  lesqoek  le  monétaire  leleBÛt  on  ni 
pour  son  sabire*.  En  eonséqocnce,  h  Erre  dTar^ 
gent  ne  dot  plus  eontenir  qne  261  deniers,  et  son 
poids  restant  le  même,  œloi  da  denier  se  tronn 
porté  a  23  grains  27|100.  «  Tel  est ,  en  elfet,  m 
9  approchant,  dit  IL  Guérard,  le  pmds  do  denier 

•  de  Pépin,  pesé  par  Le  Blanc,  cdm  dTon  denier 

•  de  Carioman  1%  et  celui  des  deniers  de  Charie- 

•  magne  ayant  la  nouTcDe  réibrme  de  h  mon-* 


•  naie*.  » 


Cette  noQTelle  réforme,  opérée  par  Charlemagiie 
luinnème,  n'est  point  constatée  comme  celle  de 
Pépin  par  un  acte  législatif,  et  Ion  n'en  connaît 
point  la  date  précise.  <  Seulement,  dit  M.  Guè- 
9  rard,  on  tire  d'un  capitulaire  de  Tan  779  la  preo- 
»  ve  qu'à  cette  époque  la  division  de  la  livre  en 
9  20  sols  était  déjà  en  usage  ^.  »  En  effet,  il  est  dit 

s  Capitulaire  de  Vern  en  755,  art.  27  :  De  monetà  constituimns  it- 
militer  ut  ampliùs  non  habeat  in  librà  pensante,  nisi  Tiginti  dnoi 
tolidot  et  de  ipiit  viginti  duobus  solidis,  monetarius  habeat  «olidoB 
unum  et  illot  aliot  reddat. 

•  MémoU^  sur  le  ajatèine  monétaire  des  Francs,  huitième  propoii* 
tion. 

^  Ibid.,  neuvième  proposition. 
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dans  une  déerétale  placée  à  la  suite  de  ce  capitu- 
hire  :  que  ceux  qid  ontun  fief  de  deux  cents  vassaux 
ftîml  une  demi-Uvre,  eC  ceux  qui  ont  cent  vassaux 
(mq  fob  \  Gnq  sols  étaient  donc  la  moitié  d'une 
demi-liTre  ou  le  quart  de  la  livre,  et  par  conséquent 
la  livre  elteHnème  était  réduite  à  20  sols. 

D'après  cette  nouvelle  division ,  la  livre  d'ar^ 
gent,  qui  contenait  25  sols  et  300  deniers  sous  les 
mérovingiens,  22  sols  et  26  i  deniers  après  la  ré- 
fiinne  de  Pépin,  n'aurait  plus  dû  contenir,  après  la 
réforme  de  Charlemagne,  que  2i0  deniers,  ce  qui 
aurait  éievé  le  poids  des  demers  à  25  grains.  Mais 
la  valeur  réelle  des  monnaies  n'est  point  conforme 
aax  résultats  de  ce  calcul;  les  pesées  faites  par 
M.  Guérardsur  les«  deniers  de  Charlemagne  et  de 
ses  successeurs  donnent  pour  poids  moyen  de  ces 
pièces  32  grains.  Ainsi,  pour  que  h  livre  d'argent 
de  20  sols  contint  240  de  ces  deniers,  cet  empe- 
mu*  a  dû  en  élever  le  poids  légal  à  7,680  grains, 
ce  qui  &it  une  augmentation  d'un  quart  sur  la  livre 
mérovingienne*. 

D  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  la  valeur  du  sol 

'  Capitnlftîre  de  779.  Decrettle  precuin  quontndam  epîscoporum 
qulHo'  pro  rege  et  exercitu  ejut,  kàc  instanti  tribulatkMie,  à  fideli- 
Inu  în  oratiooilNU  et  eleemotjnia  deo  supplicandum  tit  :  Vassut  do- 
»We«f  domei  de  cagaiis  dMcetUU  mêdiam  Ukram ,  de  casaiiê  cemwm 
HUd0ê  gtdmqwe. 

*  Ménoire  tnr  le  système  moDétaire  des  Francs,  neuvième  propos!- 

tiAn 
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ji  à  la  inème  époque  ;  car  à  dater  da  lègne  de  Pé- 
«a,  les  ateliers  royaux  cessèrent  de  fabriquer  des 
uoiiuales  d'or,  et  Charlemagne  fit  adopter  leiol 
â  argent  comme  seule  monnaie  de  eompte  légik 
ilaus  toute  Tétendue  de  son  empire.  Le  sjrsiëme  mo- 
nétaire établi  par  ce  prince  ne  parut  pas  aToir 
éprouva  de  changements  pendant  toute  la  dorée  de 
sa  dynastie. 

Telle  est  l'analyse  imparfaite  du  beau  taraTaU  de 
M.  Guérard  et  des  précieux  résultats  dont  il  a  doté 
la  science.  Ces  résultats  sont-ils  appficables  anx  n- 
leurs  mentionnées  dans  les  rédacti(ms  prinûtiw 
des  codes  germaniques?  Cest  ce  qui  nous  reste l 
examiner ,  et  ici  se  présente  tout  d'abord  une  diffi- 
culté assez  grave. 

Les  premières  monnaies  mérovingiouies  coo^ 
nues  authentiquement  sont  celles  que  le  roi  d'Ani- 
trasie,  Tkéodebert,  fit  frapper  immédiatement  après 
la  cession  de  la  province  d'Arles  et  la  reconnai»- 
sanco  de  la  souveraineté  des  rois  firancs  par  l'em- 
pereur Justinien  \  Le  type  de  ces  pièces  est  exao* 

'  Le  bon  sens  des  numismatistcs  a  fait  justice  des  monnaies  iinsgi- 
uairct  attribuas  aux  prétendus  rois  de  France,  Pharamond ,  Ciodion, 
Môrov6c,  Childéric.  Il  est  reconnu  maintenant  que  les  noms  de  Tei- 
domèro  et  de  McroTée,  qu'on  lit  sur  des  tiers  de  sol ,  sont  des  aoas 
do  monétaires.  On  a  attribué  quelques  tiers  de  sol  d*or  A  Cloris  K; 
mais  &  part  le  témoignage  décisif  de  Procope  et  les  aotret  laisoM 
historiques  qui  combattent  cette  attribution,  le  type  et  la  &bricatioi 
lia  (*ei  pièces  indiquent  suffisamment  qu'elles  doÏTcnt  appartenir  i 
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quées  par  les  rois  barbares.  Le  fait  est  prouvé  par  II 
découverte  du  tombeau  de  Childéric  à  Toumay,  où 
il  ne  se  trouva  que  des  pièces  d'or  de  Marden ,  de 
Théodose,  de  Yalentinien,  de  Zenon,  de  Léon,  de 
Jules  Nepos,  de  Basilisquë,  et  deux  cents  jMèeei 
d'argent  romaines,  dont  une  consulaire. 

Par  conséquent^  lorsque  Qovis  fit  rédiger  pour 
la  première  fois  la  loi  salique  en  latin,  il  ne  pouvût 
connaître  d'autres  sols  d'or  que  les  sols  impéritox 
de  85  grains,  d'où  il  suit  que  les  évaluations  en  sob 
appliquées  par  lui  au  tarif  des  compositions  malba^ 
giennes  doivent  être  estimées  à  ce  taux.  Or  cessds 
contenaient  40  deniers  ;  la  loi  salique  le  dit  expres- 
sément à  chacun  de  ses  articles,  et  notamnint  ï 
l'article  5  du  titre  ii  :  In  iO  denarios  qui  facmit  «h 
Mumfmtmculpahilisjudicetur.  Mais  si  ces  demen 
n'avaient  pesé  que  20  à  21  grains,  comme  ceux  des 
rois  mérovingiens ,  et  n'avaient  valu  comme  eux 
que  23  c.  19i100,  les  40  deniers  n'auraient  formé 
qu'une  valeur  de  9  fr.  28  c. ,  qui  est,  selon  M.  Gué- 
rard,  celle  du  sol  d'or  de  72  grains,  tandis  que  le 
sol  impérial  de  85  grains  valait,  suivant  l'estinifr- 
tion  de  M.  de  Saulcy,  15  fr.  39  c.  ^  Il  fallait  donc 


'  RcTue  Numismatique  1836,  p.  245.  II  est  &  remarquer  que  Tefii- 
mation  de  M.  de  Saulcy  ne  s*accorde  pas  avec  celle  de  M.  Goirard; 
la  différence  de  la  valeur  intrinsèque  des  deux  sols  n*est  pas  propor- 
tionnée à  la  différence  de  leur  poids.  M.  de  Saulcj  a  évalué  le  grais 
d*or  à  18  c.»  ce  qui  ferait  pour  le  sol  de  72  grains,  12  fr.  96  c,  au 
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le  les  40  deniers  représentés  par  le  sol  impérial, 
Tépoque  de  Qovis,  eussent  une  valeur  intrinsè- 
le  supérieure  à  celle  des  deniers  mérovingiens  ; 
»  en  effet,  si  Ton  suppose  que  ces  iO  deniers  fus- 
Ht  des  deniers  carlovingiens,  pesant  en  moyenne 
\  grains,  et  estimés  par  M.  Guérard  à  36  c.  Ifi, 
ï  tara  une  valeur  de  1 4  fr.  50  c.  qui  se  rappro- 
)B  beaucoup  de  celle  du  sol  de  85  grains,  d'après 
I  données  de  M.  de  Saulcy . 
n  résulte  de  ces  calculs  que  ce  seraient  les  de- 
ora  carlovingiens  et  non  les  deniers  mérovingiens 
D  s'accorderaient  avec  le  rapport  que  la  loi  sali- 
le  établit  entre  le  denier  et  le  sol  d*or  de  85  grains, 
teol  qui  pût  être  connu  dans  la  Gaule  à  Tépoque 
I  cette  loi  fut  rédigée.  Ainsi  Charlemagne  par  sa 
Ibnne  monétaire  n'aurait  fait  que  rétablir  pour  la 
mnaie  d'argent  le  système  qui  existait  chez  les 
miGS  à  Torigine  de  la  monarchie.  Nous  aurons 
setnon  de  produire  plus  tard  d'autres  preuves  à 
^m  de  cette  conjecture. 
n  est  à  remarquer  que  toutes  ces  considérations 
ij^liquent  également  à  la  rédaction  primitive  des 
Is  des  Ripuaires,  des  Allemands  et  des  Bavarois 
if  le  roi  d'Austrasie  Théodoric.  Car  cette  rédaction 


M  48  9  fr.  2S  C.  Mais,  comme  il  le  dit  lai-méme,  il  a  raiMmné  dan» 
^foCbète  de  monnaies  d*or  par,  et  les  sols  de  cette  époque  ooate- 
liasl  aouvent  beaucoup  d*alliage. 
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est  antérieure  comme  celle  de  la  loi  salique,  à  rori- 
gine  du  monnayage  mérovingien. 

Guidé  par  les  habiles  recherches  d'un  des  mal- 
leurs  appréciateurs  de  nos  antiquités  nationales,  j  u 
essayé  d'estimer  la  valeur  intrinsèque  des  espèces  ed 
circulation  sous  les  rois  de  la  première  racb.  Je  tais 
maintenant  chercher  à  déterminer  avec  prédaoii 
quelles  étaient,  à  la  même  époque,  les  ibonndAeii  de 
compte  usitées  dans  les  difféi*èntes  parties  de  k  lÉi- 
narchie. 

Tout  système  monétaire  a  pour  premier  âéméiit 
une  monnaie  réelle  ou  fictive  dont  oh  se  sert  pôiir 
faire  touè  les  comt)ies,  h  lacjuelle  on  rapporte  toutes 
les  valeurs,  et  dont  les  autres  espèces  numéraires 
ne  sont  que  des  fractions  ou  des  multiples.  Cèst  os 
qu'on  appelle  la  monnaie  de  compte  ou  TunUé  màni- 
taire  de  chaque  peuple.  Ainsi  la  livre  toiumois  éUai 
l'unité  monétaire,  la  monnaie  de  coiiiptè  de  la  France 
avant  la  révolution;  le  franc  est  celle  de  la  France 
moderne,  la  livre  sterling  celle  de  l'Angleterre,  le 
dollar  celle  des  États-Unis,  le  rouble  celle  de  laRùs* 
sie.  En  d'autres  termes,  les  Français,  qui  comp- 
taieht  autrefois  en  livres  tournois,  comptent  main- 
tenant en  francs ,  les  Anglais  en  livres  sterlings,  lés 
Américains  en  dollars,  les  Russes  en  roubles. 

Le  sol  d'or  impérial  de  85  grains  était  Tunité  mo- 
nétaire ,  la  monnaie  de  compte  de  la  Gaule  comme 
de  tout  l'Empire  aux  Y*  et  VP  siècles.  Cest  un  fait 
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i  n*a  pas  besoin  d'être  démontré ,  car  il  est  gêné* 
ement  reconnu.  Dans  Gr^oire  de  Tours  et  dans 
autres  éoiirains  contemporains ,  toutes  les  fois 
^  y  a  une  somme  quelconque  fa  exprimer,  elle  est 
^ncée  en  sols.  Le  même  système  monétaire  arait 
^adopté  par  les  Boui^ignons  et  les  Wisigoths 
lÉ»  dans  Initérieur  des  provinces  gauloises; 
É^  tiodei  eit  font  foi  ;  car  toutes  leé  yaleurs  y  sont 
jÉniées  en  sols  d'or»  et  Tédit  monétaire  de  Gon- 
iMrf  n'est  relatif  qu'à  la  montiaie  des  sols  :  de 
MÊli  ioKàmm frœcipùnu$  eu$toâiité^.  Les  Wisi^ 
itm  se  servaient  aussi  de  la  livre  d'or  très  usitée 
lÉ  FEmpire  pour  Tàppréciation  des  valeurs  ooh- 
MMUes. 

Gkttis  feisant  rédiger  la  loi  salicjpie  en  latin,  y  fit 
lifter  toutes  les  compositions  dans  la  monnaie  de 
•pCe  de  la  Gaule  romaine  qui  étidt  le  sol  d'or. 
di  éette  monnaie  de  compte  n'était  point  celle 
it  les  Francs  eux-mêmes  se  servaient.  En  effet 
Ié  ébÉ»ènt  cottipté  en  sols  comme  les  Gaulois, 
Viris  n'aurdt  pas  eu  besoin  de  mefttiônne^,  dans 
ki,  deux  sortes  de  monnaies  ;  il  y  aurait  expriihé 
Dfdement  toutes  les  valeurs  en  sols  comme  elles 
sont  dans  les  lois  des  Bourguignons  et  des  Wisi- 
ÛtBi  Au  tien  de  cela ,  à  chaque  article  de  la  loi  sa- 
^9  on  trouve  le  chiffi*e  des  compositions  exprimé 

I  tn  Bargundiotium.  Addit.  2,  t.  6. 
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d'abord  en  deniers ,  puis  converti  en  sols.  L'usage 
^e  compter  en  deniers  eûstait  donc  alors  chez  les 
Francs,  et  même  cette  monnaie  de  compte  était  la 
seule  qulls  connussent  avant  rétablissement  de  h 
monarchie  mérovingienne. 

Nous  avons  déjà  fait  remarcjuer  plusieurs  fm 
que  Tacite ,  en  peignant  les  mœurs  des  Gencnains , 
a  tracé  le  tableau  le  plus  fidèle  des  coutumes  naticH 
nales  des  Francs ,  telles  qu  elles  nous  sont  révéléeB 
par  les  documents  contemporains  du  YI^  siècle. 
Cette  concordance  frappante  se  rencontre  encore 
ici  :  «  Les  Germains ,  dit  Thistorien ,  n'ont  pas  de 
»  mines  et  attachent  peu  de  prix  à  For  et  à  FaN 
»  gent  ;  cependant  ceux  qui  habitent  près  de  nos 
»  frontières  s'en  servent  dans  le  commerce  et  ont 
»  appris  à  connaître  quelques-unes  de  nos  mon- 
»  naies.  Ils  préfèrent  les  plus  anciennes,  celles  qui 
»  leur  sont  depuis  long- temps  connues,  telles 
»  que  les  Serroti  et  les  Bigati;  en  général  ils  ai- 
9  ment  mieux  largent  que  lor ,  sans  doute  parce 
»  qu  un  grand  nombre  de  pièces  d'argent  leur 
»  est  plus  commode  pour  leur  trafic  qui  consiste 
»  en  objets  de  peu  de  valeur  \  » 

*  Proximi  ob  usum  commerciorum  auruin  et  argentum  in  pretio  ha- 
bent  formasque  quasdam  nostne  pecunix  agnoscunt  atque  eligunt. 
Pecuoiam  probant  veterem  et  diù  notam,  Serraios  fi^aioxçM  ;  argeo- 
tum  quoque  magis  quAm  aurum  sequuDtur  nuIlÂ  affectione  aniini» 
ted  quia  numerut  argenteorum  facilior  usui  est  promiacua  ac  tili* 
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Ainsi  le  témoignage  de  Tacite  constate  qn^an  II* 
ièdeles  Germains  employaient  de  préférence ,  dans 
sors  relations  commerciales ,  les  petites  monnaies 
rargent  ;  et  au  VI*  siècle  nous  trouTons  dans  les 
lis  des  Francs  toutes  les  compositions  exprimées 
B  petites  monnaies  d'argent,  en  deniers  qui  étaient 
rtir  unité  monétaire ,  nationale,  et  qu'ils  nom- 
■ôent  icdga. 

•Les  monnaies  de  compte  d'une  fitible  valeur  ont 
et  inconvénient ,  que  toutes  les  fois  qu  il  s'agit 
rexprimer  une  somme  un  peu  considérable ,  on  ar- 
hre  sur-le-champ  à  des  chifires  très  élevés.  Dans 
'Europe  moderne  les  Portugais  ont  pour  monnaie 
le  compte  le  reïs  dont  la  valeur  n'égale  pas  les  deux 
wn  d'un  centime ,  ce  qui  les  force  à  chifirer  par 
aillions  pour  des  sommes  en  réalité  très  faibles.  Afin 
le  se  soustraire  à  cette  obligation  gênante ,  ils  ont 
ffis  l'habitude  de  compter  par  masse  de  mille  réïs, 
quivalant  à  6  fr .  12c.,  et  même  par  millions  de 
fi»  qu'ils  nomment  conto^.  Par  un  rapprochement 

mcÊnûboê,  (Tacite.  Mor.  Germ.  e.  5.)  On  a  pensé  qne  les  Bigati 
ai— t  lea  nonaaies  consulaires  dont  beaoconp  sont  au  type  du  bi^ 
.  Uê  Serrait  celles  qu'on  avait  entaillées  pour  vérifier  la  pureté  du 
tttL  Ile  pourrait-on  pas  aussi  supposer  que  ces  monnaies  aneieimeê 
UmgUmpi  eommu  des  Germains,  étaient  les  monnaies  gau- 
^A  sont  à  peu  prêt  toutes  au  type  du  bigc  ou  ft  celui  du  san- 
iir  dont  la  ferme  est  souvent  réduite  à  une  rangée  de  poils  hérissés 
li  préêentent  Taspect  d*uno  scie.  Ce  dernier  type,  reproduit  sur  les 
oBiiiiat  de  ChttBpagM  an  moyen-ége,  a  été  pris  pour  un  peigne. 

T.  m.  11 
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singulier,  les  Francs  éprouvant  le  même  quxmTé- 
nient  dans  leurs  comptes  en  deniers,  ont  eu  reooon 
à  un  expédient  semblable.  Us  ont  compté  par  masse 
de  cent  deniers  qu'ils  appelaient  ftunnoi  ou  dktmMf. 
Le  tit.  80  de  la  loi  salique  (Ed.  dHorold)  dcmoe 
un  tarif  de  conversion  des  chtmnoi  en  sok  de  iO  de- 
niers ,  depuis  un  chunna  valant  2  sok  i  |2  jusqu'à 
320  chunnas  valant  800  sols.  Il  y  avait  donc  poor 
les  Salions  deux  unités  de  compte  nationales ,  le 

>  Incipiiint  Chunnas.  (Centainet.  AUem.  mod.  kmfderi,  AngL  km- 
drêdj 
1*  Hoc  est  nnum  tho  akuti,  (  Angl.  iwoand  half.)  Un  diitmui  ttnt 

3*  Sexan  chunna,  (Angl.  six  hundred.)  Sol.  xv  cul|>abili§  jndiee- 
tur.  Six  ehwmas  ou  600  deniers  valent  15  sols; 

8*  SeptwM  ekwma  sol.  xni  culp.  jud.  Ici  on  n*a  pas  tenn  eompte  de 
la  firaction  ;  7  centaines  ou  700  den.  valent  17  sois  ift; 

4*  Theuwalt  chunna  (Angl.  twdve  hundred J  sol.  xxx  culp.  jad. 
12  chunna,  1,200  den.  valent  30  sols; 

5*  Thue  septen  chunna  (Angl.  two  teven  hundred)  sol.  zxxv,  colp. 
jud.  Deux  fois  sept  centaines  ou  1,400  den.  valent  35  sols; 

6*  Theuwenet  chunna  (Angl.  twenty  hundred  J  sol.  xlv  culp.  jnd., 
20  centaines  ou  2,000  den. valent  45  sols; 

7*  Theu  tocondi  weth  chunna  (Angl.  two  thoutand  /Eve  hundred) 
sol.  Lxii  et  dimidio  culp.  jud.  2,500  den.  valent  62  sols  1|2. 

8*  Fiiiemu  Sunde  (Angl.,  fortf  hundred)  aol.  g  culp.  jud.  40  cen- 
taines ou  4,000  don.  valent  100  sols  ; 

9*  Actoe  tusunde  (  Allcm.  mod.  achi  lausend)  sol.  cCy  culp.  jud. 
8,000  den.  valent  200  sols  ; 

10*  Théo  tosonde  tertheo  c/itotim.sol.  dc  culp.  jud.  240  centaines  ov 
24,000  den.  font  600  sols.  Il  est  probable  qu*il  y  a  ici  une  eireiir, 
et  qu'on  doit  supprimer  la  première  syllabe  de  tosonde  qui  signiic 
mille  ;  il  restera  alors  theo  sonde  (Angl.  two  hundred)  deux  cents  ;  ler' 
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denier  ou  $aiga  et  le  chunna  ou  centaine.  Le  rap- 
port de  ces  unitée  de  compte  avec  le  sol  ronuûn  n'a 
été  étâUi  dans  leurs  lois  qu'à  Tépoque  où  CloTÎs 
les  a  (ait  rédiger  en  laUn. 

Hest  {NTobable,  comme  nous  Tayons  dit  plus 
haut ,  que  dans  Torigine  les  compositions  du  Malt- 
be^  étaient  évaluées  en  bestiaux.  Mais  comme 
la  circulation  monétaire  »  sans  remplacer  entière- 
ment les  paiements  en  nature,  devait  être  déjà 
assesB  active  au  Y*  siècle  chez  les  Saliens  établis 
dans  la  Belgique,  le  tarif  mallbergien,  même 
avant  Qovis,  dut  commencer  à  exprimer  ces  valeurs 
en  numéraire ,  et  les  sommes  y  furent  énoncées  en 
eàuniKU  ou  centaines  de  deniers.Quelquesformules 
mallbergiennes  ont  conservé  des  traces  de  cette  ma- 
nière de  compter.  Celle  de  Tarticle  1 0  du  titre  II  porte 
findication  suivante  :  Tua  $eptum  chunna^  deux  fois 
septc^taines  ;  et  en  effet  la  composition  à  cet  arti- 
cle est  de  1  ,iOO  deniers.  Ce  système  monétaire  était 
purement  germanique;  on  ne  trouve  rien  qui  y  soit 

tim  pour  fertheo  (Aagl.  r«riy;  quarante ,  c*ett-i-dire  240  chunnas. 

11*  Fittêrno  êmdê  Ami  aptkêo  ekmma.  Sol.  dccc,  eolp.  Jud.  Cette 
pb«M  est  «Mora  prabkblflMaiit  altérée  ;  (Utemo  mmdM  ekmma^  c*eat- 
*-4ire  400  eentainea  donneraient  40,000  den.,  et  il  a*j  a  que  S2»000 
des.  dans  800  loU.  Eocard  traduit  ces  mots  en  allem.  mod.  par  vier 
knoÊdert  iwtfffaeh,  ou  400  deux  fois ,  c'est-i-dire  800,  ce  qui  est  le 
compte  des  sols  ;  niait  il  passe  le  moi  chumia,  et  d*ailleurs  les  phrases 
■tanbergiennes  n'expriment  pas  le  compte  des  sols,  mais  celui  des 
àKUMn.  Peal-étre  kut-il  lire  Fitumo  naide  tkeuw^ut  (Angl.  i^rfe 
ktmdred  twmip),  S30  centaines  qui  font  le  compte  de  3;M0  deniers. 
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analogue  dans  le  monnoyage  romain.  En  outre  il 
était  commun  à  tous  les  peuples  de  la  Germanie.  Les 
Allemands  comptaient  comme  les  Francs  en  deniers 
ou  migas ,  et  le  mïga  allemand  était  Téquivalent  du 
denier  mérovingien ,  comme  il  résulte  clairement  de 
l'art.  3 ,  tit.  6  de  leur  loi  rédigée  par  Théodoric , 
où  il  est  dit  :  «  le  saïga  est  le  quart  d'un  tiers  de  sol, 

>  c'est-à-^ire  un  denier  ;  deux  saïgas  valent  deux 

>  deniers  ^> 

A  la  vérité  deux  passages  de  la  loi  des  Bavarois 
semblent  indiquer  que  le  saïga  chez  ce  dernier  peu- 
ple valait  trois  deniers  mérovingiens.  On  lit  à  ^a^ 
ticle  3  du  chapitre  YIII»  titre  T':  «  celui  qui  aura 
»  volé  un  saïga  S  c'estrà-dire  trois  deniers  »  ou  deux 
»  saïgas ,  c'est-à-dire  six  deniers.»  Mais  ces  gloses, 
id  esty  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  d'Hérold, 
que  je  persiste  à  regarder  comme  un  des  plus  com- 
plets et  des  plus  corrects  que  nous  possédions.  Elles 
pourraient  avoir  été  ajoutées  dans  un  temps  où  les 
deniers  mérovingiens  auraient  été  baissés  de  titre 
et  de  poids ,  ce  qui  paraît  être  arrivé  sous  les  der- 
niers règnes  de  cette  dynastie.  On  a  des  deniers 
mérovingiens  qui  ne  pèsent  que  1 6  grains  ;  c'est  la 
moitié  du  denier  de  32  grains  rétabli  par  Charle- 
magne ,  et  qui ,  d'après  le  rapport  établi  entre  les 

*  SaTga  est  quaita  pars  trcmissis,  id  est  dcnarius  udus  ;  duse  Salgc 
duo  denarii  dicuntur. 

*  Si  unam  Salgam,  id  est  trcs  denarios  furaverit...  ai  daas  taïgas^  id 
ett  «ex  denarios. 
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deniers  et  le  sol  romain  dans  la  loi  salique,  aurait 
été  le  véritable  saïga  des  Germains.  Le  moindre 
abaissement  du  titre  de  la  monnaie  pouvait  amener 
ees  deniers  de  poids  si  faible  à  ne  valoir  queje  tiers 
du  saiga. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  de  Clovis  repo- 
sait principalement  sur  1  adhésion  des  populations 
gallo-romaines ,  et  que  les  provinces  gauloises  for- 
maient la  portion  la  plus  importante  et  la  plus  con- 
âdârable  de  ses  états.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  dans  la  rédaction  de  la  loi  salique  il  ait  rap- 
piMrté  le  denier  ou  saïga  des  Saliens  au  sol  d'or  im- 
périal ;  en  cela  il  suivait  la  tendance  qui  l'avait  éga- 
lement conduit  à  faire  rédiger  leur  loi  en  latin  ;  son 
bat  était ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi ,  de 
rmnainiser  autant  que  possible  ses  sujets  barbares. 
L'or  était  la  base  du  système  monétaire  de  l'empire; 
le  tiers  de  sol  d'or,  le  sol  d'or  et  la  livre  d'or  en 
étaient  les  monnaies  de  compte  ;  le  sol  et  le  tiers 
de  sol  étaient  seuls  représentés  par  des  espèces 
effectives.  L'argent  au  contraire  était  la  base 
du  système  monétaire  des  Germains  comme  le 
pfouve  le  témoignage  de  Tacite ,  confirmé  par  les 
dObpositions  des  codes  mérovingiens.  Mais  ce  sy- 
stème était  fort  simple  ;  il  se  réduisait  à  une  mon- 
naie de  compte  d  une  très  faible  valeur,  le  denier 
ou  saïga ,  que  l'on  groupait  par  centaines  ou. rAun- 

afin  de  fiatciliter  les  calculs. 
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Lorsque  Théodoric ,  roi  d*Austrasie ,  fit  rédiger 
les  lois  des  Ripuaires ,  des  Allemands  et  des  Bava- 
rois, il  n'avait  pas  les  mêmes  moti6  que  Clovis 
pour  se  conformer  aux  usages  romains.  Soti 
royaume  étranger  à  la  Gaule  était  entiëremmt  Ger- 
manique. Vouloir  introduire  à  cette  époque  dans 
les  vastes  contrées  de  la  Germanie  centrale ,  au- 
delà  du  Rhin ,  les  habitudes  et  les  mœurs  du  bas 
empire  aurait  été  une  tentative  impuissante  et  que 
les  populations  barbares  n'auraient  pas  supportée. 
C'était  bien  assez  de  chercher  à  modifier  leurs  vieil- 
les idées  sur  le  principe  de  l'indépendance  indivi- 
duelle et  de  les  plier  aux  mesures^  les  plus  nécessan 
res  à  l'ordre  public ,  sans  les  molester  encore  dans 
leur  attachement  à  des  usages  qui  n'avaient  rien  de 
dangereux  en  eux-mêmes.  Théodoric  ne  songea 
donc  pas  à  établir  dans  ses  états  le  système  moné- 
taire romain,  tout  à  fait  inconnu  à  la  Germanie.  Il 
maintint  l'argent  comme  base  de  l'appréciation  de 
toutes  les  valeurs. 

Cependant  les  progrès  de  la  civilisation  exi- 
geaient, même  chez  les  nations  germaniques,  quel- 
que chose  de  moins  imparfait  que  le  calcul  des 
chunna^  ou  centaines.  On  établit  donc  pour  l'argent 
un  système  monétaire  calqué  sur  celui  que  les  Ro- 
mains avaient  adopté  pour  l'or.  On  eut  le  tiers  de 
sol,  le  sol  et  la  livre  d'argent;  mais  ces  trois  va- 
leurs n'étaient  que  des  monnaies  de  compte  qui  ne 
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irent  jamais  représentées  par  des^espieeseffectires. 
ea  seules  espèces  d'agent  en  circulation  forent 
nlours  les  deniers  qui  représentaient  le  saïga  ger- 
■mque  et  qui  restèrent  Tunité  monétaire  des 
emains. 

De  là  vient  que  dans  les  lois  des  Ripuaires ,  des 
Hemands  et  des  Bavarois  on  fut  obligé  d'exprimer 
\  rapport  du  denier  au  sol  d'argent ,  de  même  que 
ma  la  loi  saHque  on  Tavait  rapporté  au  sol  d'or. 
Eria  au  lieu  de  convertir  les  sommes  de  deniers  en 
Al  à  la  fin  de  chaque  article ,  comme  dans  cette 
ermère  loi  »  on  indiqua  une  fois  pour  toutes ,  dans 
t  eode  des  Ripuaires ,  la  règle  de  cette  conversion 
ar  le  paragraphe  suivant,  placé  à  la  fin  du  tarif  des 
nements  en  nature  :  Si  quelqu'un  paie  en  argent  il 
msra  dcmner  i%  deniers  pour  un  sol,  itimmf  fanden 

Ce  paragraphe  indique  suffisamment  que  les  sols 
ma  lesquels  sont  exprimée  les  compositions  de  la 
>i  des  Ripuaires  étaient  des  sols  d'argent. 

En  effet ,  si  les  compositions  avaient  été  comp- 
tes dans  cette  loi  en  sols  d'or ,  on  y  aurait  indiqué 
B  rapport  du  denier  au  sol  d'or,  comme  dans  la 
oi  salique ,  et  non  pas  le  rapport  du  denier  au  sol 
Targent  dont  on  n'aurmt  pas  eu  besoi||  de  tenir* 

*  Oaod  si  oam  argento  folTero  coDtigerity  pro  aolîdo  doodebim  d«- 
ariofy  sicut  antiquitùt  cit  coMtitutum.  (Lex  Ripuar. ,  t.  36^ 
rf.12.) 
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compte.  Remarquons  bien  que  des  mots  :  si  Too 
paie  en  argent,  ti  cuiin  argento  sohere  contigeritt 
sont  synonimes  de  ceux-ci  :  si  Ton  paie  en  denios} 
car  le  denier  était  à  cette  époque  la  seule  monnaôa 
d'argent  effective.  Si  dans  la  loi  salique  on  avait 
voulu  poser  de  même  une  règle  générale,  on  aurût 
dit  :  ceux  qui  paieront  en  argent  donneront  iO  de- 
niers pour  un  sol  d'or.  Le  paragraphe  de  la.  loi  dei 
Ripuaires  ne  pouvait  donc  avoir  d'autre  but  que 
d'exprimer  le  rapport  du  denier  au  sol  de  compte 
employé  dans  la  loi ,  et  puisque  ce  rapport  était  de 
1  à  1 2 ,  il  est  évident  que  ce  sol  de  compte  étdt  le 
sol  d'argent ,  ou  en  d'autres  tenues  que  Targent 
était  la  base  du  système  monétaire  des.  Ripuaires 
suivant  Tusage  antique  des  Germains ,  mut  ant^ 
quitus  comtUutum  est. 

La  loi  le  dit  d'ailleurs  elle-même  en  termes  po- 
sitif au  titre  S3.  Ce  titre  fixe  une  composition 
d'un  tiers  de  sol ,  c'est-à-dire  de  4  deniers  :  tremis- 
sera,  id  est  quatuor  denarios  componat.  Si  le  tiers  de 
sol  était  de  quatre  deniers ,  il  est  clair  que  le  sol 
était  de  12  deniers  et  par  conséquent  que  le  sol  de 
compte  de  la  loi  était  le  sol  d  argent.  A  la  vérité 
la  glose,  id  est  qualiLor  denarios  y  manque  dans 
plusieurs  manuscrits  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  la  rejeter  dans  ceux  où  elle  est  portée  ;  com- 
bien d'articles  des  codes  germaniques  seraient  ainsi 
écartés  si,  pour  les  regarder  comme  authentiques, 
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il  exigeait  qu'ils  se  retrouvassent  identiquement 
\m  '  mêmes  dans  toutes  les  copies  qui  en  ont  été 
Ukea.  D'aiUeurs  ces  gloses  devinrent  inutiles ,  lors- 
pie  Qiarlemagne ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas, 
«I  décidé  que  le  sol  de  1 2  deniers  serait  le  seul 
«1  de  compte  admis  dans  son  empire.  L'unité  du 
filèaie  monétaire  établi  dans  toute  la  monarchie 
endit  alors  inutile  la  mention  des  monnaies  de 
snpte  particulières  à  chaque  peuple.  Il  est  donc 
itard  que  ces  mentions  ne  se  retrouvent  pas  dans 
hmears  des  manuscrits  postérieurs  à  cette  époque. 
'  La  loi  des  Allemands  ne  s'exprime  pas  moins 
hmrement  que  la  loi  des  Ripusdres  sur  la  valeur  du 
û  de  compte  qu'elle  emploie  pour  Tévaluation  des 
oppositions  :  «  Le  MÎ^a,  dit  Tart.  3  du  titre  6, 
est  le  quart  du  tremissus  »  c  est-à-dire  un  denier  ; 
deux  saigoM  valent  deux  deniers ,  le  tremisms  est 
le  tiers  d  un  sol  et  vaut  quatre  deniers  \  »  Il  est 
npomble  d'indiquer  d'une  manière  plus  précise 
Be  le  sol  de  compte  de  la  loi  des  Allemands  était 
taol  de  12  deniers. 

Quant  à  la  loi  des  Bavarois,  elle  ne  contient  pas 
Indications   aussi  positives  sur  le  rapport  du 

s  Séiga  auiem  ut  quarta  part  \îrefmttii  ,  hoc  <i£  denarius  unus. 
m  9^œ  émo  denarii  dicynlur,  Tremiuus  est  quarta  part  solidi  et 
U  àmarH  qwatuor.  Cet  article  de  la  loi  manque  dans  plusieurs,  ma- 
tcriU  ;  naif  Von  ne  peut  rien  en  conclure  contre  son  authenticité  ; 
M  mm  pourrions  que  répéter  à  ce  sujet  les  raisons  que  nous  venons 
kUégaer  pour  Tarticlc  de  la  loi  des  Ripuaircs. 
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denier  au  sol.  Elle  parie  même  expressément  de 
sols  d'or  dans  quelques  articles.  Mais  c'est  préô* 
sèment  de  Texamen  de  ces  articles  spéciaux  que 
nous  croyons  pouvoir  conclure  que  le  sol  à*of  était 
pour  ce  peuple  une  monnaie  de  compte  exeep» 
tionnelle,  et  que  pour  lui  comme  pour  lesautni 
nations  germaniques ,  l'argent  était  la  base  do  qfs* 
tème  monétaire. 

Au  titre  P',  chap.  X,  art.  2  decette  loi  on  lit  :  c  Ce- 
»  lui  qui  aura  tué  un  prêtre  paiera  300  sols  appré- 
»  ciables  en  or  ;  s'il  n'a  pas  d'or  il  donnera  d'aiitit 
»  monnaie  '.  »  Il  est  bien  clair  que  dans  cet  artide 
la  loi  parle  de  sols  d'or;  mais  en  même  temps OÉ 
voit  que  la  monnaie  d'or  n'était  pas  celle  qui  avait 
le  plus  habituellement  cours  chez  les  Bavarois  fmàr 
que  le  législateur  a  été  obligé  d'ajouter  qu'à  déftut 
d'or  on  pounrait  payer  en  autre  monnaie ,  e^est-k* 
dire  en  argent. 

L'indication  des  sols  d'or  se  rencontre  encore 
dans  d'autres  passages  du  titre  h^  :  «  Si  un  homme 
»  libre,  dit  larticle  2  du  chap.  YI,  met  le  feu  aux 
»  propriétés  de  l'église ,  il  paiera  d'abord  60  sols  ap- 
»  préciables  en  or  pour  le  châtiment  de  sa  présomp- 
>  tion  ^.  »  Le  chapitre  XI  du  même  titre  punit 

>  Si  quit  presbyterum  occident,  soWat  treoentos  solidos  anro  ad- 
pretiatoi.  Si  aurum  non  habet,  donet  aliam  pecuniam. 

*  Si  liber  homo  res  ecclesiae  igné  crcmavcnt,  componat  hoe  tecfm- 
dùm  Irgem,  id  est  imprimis  donct  scxaginta  solidos  auro  adpretiatof 
proptcr  pi'xsumptioucm. 
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d'ane  amende  de  tnm  onoee  d'or  tow  oeu  qui  ten- 
teraient de  reprendre  lei  bien  d<mnée  àFé^iee  ou 
qui  attaqueraient  injustement  les  droits  et  les  po»- 
tessons  dn  ^rgé  '.  L'article  P'  du  chaf^.  XI  porte 
que  le  meurtrier  d  un  évèque  donnera  pour  expier 
son  crime  un  poids  d'or  égal  à  celui  d'une  chappe 
de  plomb  de  la  grandeur  du  corps  de  la  Tictime  *. 
Cette  manière  d'évaluer  une  amende  semble  indi- 
quer qu'il  était  d'usage  de  prendre  les  monnaies 
d'or  au  poids.  Cest  ce  que  prouve  élément  l'édit 
de  Gondebaud  qui  ordonne  que  les  sols  d'or  seront 
acceptés  pour  le  poids  qu'ils  pèseront  réellement,  à 
Texception  de  certaines  monnaies  décriées  par  leur 
bas  titre  et  qu'il  était  permis  de  refuser  '. 

&i  général  la  loi  des  Bavarois  ne  parle  de  mon- 
naies d'or  que  dans  le  titre  I^  qui  est  tout  entier 
relatif  aux  affidres  ecclésiastiques,  et  qui  porte  pour 
rubrique  :  de  eeclemMiciê  rebm  teu  de  ecelemrwn 
jure.  Dans  les  autres  parties  de  ce  code  les  sols 
d'or  ne  sont  plus  mentionnés  qu'une  seule  fois; 
c'est  au  titre  3,  chap.  XIY,  art.  3,  où  le  meurtre 
d'un  pèlerin  est  puni  d'une  amende  de  1 00  sols 

•  Si  aliqna  penona  oontr*  ret  eeclesùs  injuste  afere  toluerity  tive 
nie  qui  dédit  vel  de  heredibuf  ejui  aut  qualiseunque  homo  pnesump- 
•erit,  jtidici  terreno  penoWat  auri  uncias  trea. 

*  Si  quia  epiacopiUB  occiderit,  aohat  eiun  régi  vel  plebi,  vel  paren- 
tibiu,  aeeundûm  hoc  edictum.  riat  tunica  plumbea  secundùm  itatu- 
ram  ejus,  et  qaod  ipta  peniaTerit,  auro  tanlùm  donet  qui  cum  oc- 
cidit. 

3  Lcx  Bur^nd.,  add.  2.,  art.  6. 
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d*or.  Â  parlées  dispositions  spéciales,  toutes. ièi 
autres  évaluations  doivent  être  rapportées  au  ad 
d'argent.  .  .  ' 

En  effet,  chez  les  Bavarois  le  prix  de  rhommeitt 
la  composition  du  meurtre,  celle  que  la  loi  saliqoe 
désigne  par  la  formule  Lmdii  était  de  160  soli, 
sans  indication  du  nombre  de  deniers  que  ce  ehiSre 
représentait  ^  D'un  autre  côté  la  composition  po«r 
le  meurtre  d  un  prêtre  était  de  300  sols  d'or,  odle 
pour  le  meurtre  d'un  diacre  de  SOO  sols  ^.  Si  ki 
1 60  sols  de  la  composition  de  l'homme  libre  avaienl 
été  également  des  sols  d'or^  il  en  serait  résulté  ifm 
le  diacre  aurait  eu  une  composition  à  p^e  supé-^ 
rieure  à  celle  de  Thomme  libre,  et  que  celle  du  pré* 
tre  n'aurait  pas  été  tout-à-fait  double.  Or,  tous  les 
articles  introduits  par  les  rois  mérovingiens  dans 
les  codes  germaniques  pour  la  sécurité  des  prêtres 
chrétiens  leur  accordent  au  moins  une  composition 
triple. 

L'article  I*"*,  chapitre  VIII,  titre  V"  de  la  loi  même 
des  Bavarois ,  porte  que  la  composition  pour  le 
meurtre  des  ministres  inférieurs  de  l'église,  tels  que 
les  sous-diacres,  portiers,  lecteurs,  sera  double  de 
celle  des  laïques,  selon  leur  rang  ^.  La  composition 

'  Si  qais  liberum  hominem  occident,  solvat  parcntibus  suis  bis 
octuaginta  solidot.  (Lex  Bajuv.,  t.  3,  c.  13,  art.  1.) 
»  Lcx  Bajuv.y  1. 1*',  c.  10,  art.  2  et  3. 
^  Si  quis  miniitros  ecclcsiœ  id  est  subdiaconiuxi,  lectorcnit  o^tia- 
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du  sous- diacre  aurait-elle  donc  été  plus  élevée  que 
cdledu  diacre  et  du  prêtre?  cela  ne  peut  être ,  et  en 
effist  il  est  dit  au  chapitre  X  du  même  titre,  arti- 
de  I*',  que  les  injures  adressées  aux  prêtres  et  aux 
diacres  seront  punies  d'une  composition  triple  '. 
Diaprés  ceb  est-il  possible  de  croire  qu'on  eut  ac- 
cordé aux  prêtres  une  protection  moins  efficace  con- 
tre l'assassinat  que  contre  de  simples  insultes?  Le 
seol  moyen  de  faire  disparaître  ces  anomalies  et  de 
conciKer  ces  différents  articles  entre  eux  est  de  re- 
eonnaitre  que  les  sols  mentionnés  dans  la  loi  des 
Bavarois  étaient  des  sols  d'argent  partout  où  il  n'est 
\Ê$  dit  expressément  qu'ils  étaient  appréciables  en 
or,  auro  adpretiaU.  Alors  les  1 60  sols  d'argent  de  la 
composition  de  l'homme  libre  vaudront  i  ,920  dé- 
nias; les  200  sols  d'or  de  la  composition  du  diacre, 
8,000  deniers  ;  et  les  300  sols  de  la  composition  du 
prêtre,  12,000  deniers.  Les  garanties  du  clergé  se 
trouveront  ainsi  avoir  été  plus  fortes  dans  la  loi 
des  Bavarois  que  dans  celle  des  Ripuaires ,  qui 
n'acccMrdait  au  prêtre  qu'une  composition  triple  *. 

nuB,  exorcMUm  acoljtam  injuriaveritautpercuMerit  tcI  plag9i?e- 
rit,  Tel  oocîderit,  componat  hoc  dupliciter,  sicut  soient  componi 
pftrentet  cjai. 

s  Si  quifl  pretbytenim  vel  diaconum  ÎDJuriA  aflccerit  Tel  plagaverit, 
Iriplieitereiim  OQDiponat. 

*  Lex  Ripuar.,  t.  36,  art.  8.  Dans  la  loi  des  AllemaBds,  la  conipo- 
•itîon  du  pré^tre  était  de  SOO  sols  ;  r*cst  presque  le  quadruple  de  celle 
<ie  l^honmie  libre  qui  n*était  que  de  160  «ois. 
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Biais  ce  résultat  n'a  rien  d'étonnant  si  Ton  se  pé&i 
tre  (le  Tesprit  de  ce  code  imposé  à  june  nation  CM 
quise  et  nouvdlemçnt  convertie,  à  laqudle  le  Itf 
lateur  disait  :  «  Nous  voulons  que  les  prêtres  nm 
»  respectés,  qu'on  ne  méprise  pas  la  dignité  «d 
»  siastique,  et  que  l'impunité  n^accroissepat  lapi 
»  somption  du  peuple  '.» 

L'emploi  simultané  des  deux  espèces  de  soi  vti 
pas  moins  clairement  prouvé  par  la  comparaii 
entre  les  articles  2  et  3  du  chapitre  XIV  »  titiii 
De  peregrinit  trameuntibuè  viam.  D  est  dit  à  Vm 
cle  2  que  ceux  qui  dépouilleront,  blesseront  mi 
chaîneront  un  pèlerin  ou  voyageur,  seront  poi 
d'une  amende  de  1 60  sols,  sans  autre  désignalM 
et  Farticle  3  ajoute  que  si  le  pèlerin  a  été  tué»  1 
monde  sera  de  1 00  sols  d'or  ^.  On  conviendm  qi 
serait  absurde  de  punir  plus  sévèrement  mi  ^ 
qu'un  assassinat.  Il  faut  donc  reconnaître  que  I 
monde  était,  dans  le  premier  cas,  de  i  60  sols  d'i 
geat  ou  de  1 ,920  deniers,  et  dans  le  second  i 
1 00  sols  d!or  ou  i,000  deniers.  C'est  la  proporiM 
ordinaire  entre  le  vol  et  le  meurtre. 

*  Ut  exindè  tit  reverentia  sacerdotum  et  honor  ecclefiastictti  i 
contemnatar  neque  pnesumptio  cretcat  in  plèbe.  (  Les  Bajuv.  t 
c.  10,  art.  5.) 

•  Lex  Bajuv.  t.  3,  c.  14,  art.  2.  Si  aliquis  tàm  praesumptoonulb 
ut  peregriao  nocere  Yoluerit  et  despoliavcrit,  vel  lapserit,  tel  plij 
▼erit  aut  ipsum  ligaverit...  centum  seiaginta  solidoa  cogatnreu 
▼ère.  Ibid.  art.  3.  Si  autem  cum  occiderit  centum  aolidos  auro  adp 
tiatofl  eogatur  exsohere. 
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C'est  une  circonstance  singulière  et  peut-être 
unique  que  celle  de  remploi  simultané  de  deux 
monnaies  de  compte  difiTérentes  dans  le  même  code. 
Mais  elle  s  explique  si  Ton  considère  que  les  amen- 
des ne  sont  comptées  en  sob  d*or  dans  la  loi  des 
Bayarois  qu'au  Utre  I^,  qui  est  tout  aitier  consacré 
aux  garanties  des  biens  et  des  personnes  apparte- 
nant à  réglise,  et  au  chapitre  XIV  du  titre  3  qui  a 
pour  objet  la  protection  des  pèlerins  ou  voyageurs. 
Ces  titres  ont  été  évidemment  dictés  par  Tinfluence 
ecdésiastîque,  et  les  motifs  énoncés  par  le  législa- 
ieur  à  Tappui  des  dispositions  qu'ils  contiennent 
sont  purement  r^^greux  :  «  Qu'il  en  soit  ainsi, 
9  porte  l'article  3  du  chapitre  XTV,  afin  de  rendre 
»  propice  le  S^gneur,  qui  a  dit  :  tu  ne  contristeras 
»  pas  le  pèlerin  et  l'étranger.  » 

Maintenant  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le 
dargè  à  cette  époque  était  entièrement  gaulois.  Les 
missionnaires  catholiques  qui  pénétraient  dans  la 
Germanie  centrale  pour  évangéliser  des  peuples  en- 
core barbares,  y  portaient  avec  eux  les  moeurs  de 
leur  patrie  et  les  habitudes  romaines.  Les  rois  mé- 
rovingiens soutenaient  de  tout  leur  pouvoir  ces 
eourageux  apôtres  du  christianisme  et  de  la  civili- 
sation. Mais  pour  qu  ib  fussent  respectés  au  milieu 
des  populations  païennes,  il  fallait  que  la  loi  les  en- 
tourât d'une  protection  spéciale  ;  et  quand  il  s'agit 
de  rédiger  le  code  de  ces  garanties  particulières. 
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que,  sdlon  toute  apparence,  ils  réglèrent  euX'4Dè- 
mes,  ils  se  servirent  naturellement  de  leur  propre 
monnaie  de  compte,  qui  était  le  sol  d'or.  D*ailleiin, 
nous  n'avons  point  la  rédaction  primitive  de  la  loi 
des  Bavarois  par  Théodoric.  CeHe  que  Baluze  a  pu- 
bliée est  le  texte  révisé  par  Dagobert  au  YII^  siède. 
Il  est  probable  que  le  titre  de  rebm  ecdesiaOieii^  qui 
forme  comme  un  code  à  part,  a  été  ajouté  sous  ee 
règne  pendant  lequel  l'influence  ecclésiastique  et 
romaine  domina  plus  qu'à  aucune  autre  époque 
dans  la  monarchie  mérovingienne,  gouvernée  alors 
tout  entière  par  un  roi  neustrien  que  dirigeaient 
les  conseils  des  évèques  gaulois. 

De  toute  cette  discussion  il  résulte  que  le  sol  d*or 
i^e  iO  deniers  était  la  monnaie  de  compte  des 
Èrancs-Saliens ,  des  Bourguignons  et  des  Wisi- 
goths,  et  le  sol  d*argent  de  1 2  deniers  celle  des  Ki- 
puaires,  des  Allemands  et  des  Bavarois.  Nous  re- 
trouvons donc  encore  ici  la  distinction  que  nous 
avons  établie  dans  notre  premier  chapitre,  entre  le 
royaume  germanique  et  les  royaumes  gaulois ,  en- 
tre TAustrasie  et  la  Neustrie,  distinction  fondameo* 
taie  sans  laquelle  l'histoire  de  la  première  race  ne 
peut  être  qu'un  chaos.  Le  système  monétaire  de  h 
Neustrie  avait  pour  premier  élément  For,  celui  de 
TAustrasie  l'argent.  L'un  dérivait  des  usages  ro- 
mains et  du  monnoyage  impérial,  l'autre  des  cou- 
tumes germaniques. 


CHAPITRE  11.  477 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Dagobert  que  l'influence 
de  la  civilisation  gallonromaine  atteignit,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  son  apogée  dans  l'empire 
mérovingien.  Immédiatement  après  ce  règne  »  la 
léielion  germanique  commença  à  se  manifester,  et 
rien  ne  put  en  arrêter  les  progrès»  Elle  marcha  ton- 
joors  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  chassé  du  trône  les  fils 
de  Qovis,  et  qu'elle  les  eût  remplacés  par  la  dynas- 
tie austrasienne  des  Carlovingiens.  Les  conséquen- 
ces de  cette  réaction  se  firent  sentir  dans  toutes  les 
parties  de  l'organisation  sociale.  Elles  ne  pouvaient 
manquer  de  s'étendre  à  un  objet  d'une  aussi 
biite  importance  et  d'un  intérêt  aussi  général  que 
à  circulation  monétaire.  Dès  l'avènement  de  la  dy- 
lastie  austrasienne ,  Pépin  abandonna  le  système 
nonétaire  neustrien  et  le  remplaça  par  celui  de  son 
mjs  et  de  sa  race.  L'argent  fut  substitué  à  l'or  com- 
me mesure  des  valeurs.  La  £abrication  des  monnaies 
rmr  cessa ,  et  Ton  ne  firappa  plus  d'autres  espèces 
[ne  le  denier  d'argent  qui  était  l'unité  monétaire 
lai  Germains.  En  même  temps ,  Pépin  commença 
L  relever  le  poids  du  denier  mérovingien ,  et  le 
MHTta  de  20  ou  21  à  23  grains  d'argent.  Il  fit  plus; 
lar  une  ordonnance  qui  ne  nous  a  pas  été  conser- 
rée*  il  parait  avoir  défendu  l'emploi  du  sol  dor 
*oinme  monnaie  de  compte  \  Quant  à  la  circulation 

*  GeUa  ordonnance  de  Pépin  n*est  connue  que  pnr  U  mention  qui 
en  eil  faite  dans  une  réclamation  det  évéquei  aifcmbléa  au  concile 
T.  ni.  iS 
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effective  des  monnaies  d'or ,  rien  ne  prouve  qu'elle 
ait  été  interdite ,  et  Ton  ne  trouve  dans  les  capito- 
laires  mérovingiens  aucune  disposition  précise  à  ee 
sujet.  Si  cette  interdiction  avait  eu  lieu,  les  triens 
mérovingiens  ne  se  rencontrerairat  pas  si  fréquem- 
ment dans  les  fouilles,  et  surtout  on  ne  les  trouve- 
rait pas  mêlés,  comme  cela  est  arrivé  quelqurfois,  ï 
des  pièces  carlovin^ennes. 

Charlemagne  continua  la  réforme  œtreprise  par 
son  père  et  la  poussa  plus  loin.  U  acheva  de  rendie 
au  denier  le  poids  de  32  grains  qui  parait  avoir  été 
celui  du  saïga  primitif,  et  il  maintint  ou  renouvdi 
la  défense  de  compter  en  monnaies  d'or  par  des  ae- 
tes  Ié^lati&  qui  sont  héureused)ent  venus  jusqul 
nous» 

Le  premier  de  ces  actes  est  un  capitulaire  de  Tao 
801 ,  qu'on  place  ordinairement  à  la  suite  de  la  bî 
des  Lombards,  parce  qu'il  fut  adopté  dans  la  même 
assemblée  solennelle.  Ce  capitulaire  porte  qu'à  l'A- 
venir, dans  tous  les  paiements  à  faire,  en  vertu  de 
la  loi  salique,  les  sols  seront  comptés  pour  12  de* 
niers ,  mivarU  l' ancien  umge  \  Nous  avons  vu  que 
Théodoric,  au  commencement  du  YP  siède,  s'ei- 


de  Reims  en  813  ;  nous  citerons  plus  bat  ce  passage  des  actes  in 
concile. 

*  Be  omnibus  dcbitis  soWcndis,  sicut  antiqultds  fuit  consuetudo, 
per  duodecim  denarios  solidi  solvantur  per  totani  oalican  leg<«- 
(  Capitula  nccrpta  ex  lege  Losgob.  t.  15.) 
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Ittit  exactement  dans  les  mêmes  termes ,  au  ti- 
xxxvi  de  la  loi  des  Ripuaires.  Il  est  donc  indu- 
iUe  que  l'usage  de  compter  en  sols  de  1 2  deniers 
eds  d'argent  était  Tandenne  coutume  des  Ger- 
it»,  antiqua  comuetudo.  Si  cet  usage  n'avait  été 
bfi  que  par  l'ordonnance  supposée  du  roi  Pépin, 
oatume  aurait  été  nouvelle  et  non  ancienne. 
L'ordonnance  de  Charlemagne  prouve  en  outre 
i  |ttrmi  les  codes  germaniques,  celui  des  Saliens 
it  le  seul  ob  l'on  eût  rapporté  les  deniers  aux  sols 
r,  puisque  c'est  le  seul  peuple  pour  lequel  on  ait 
oUigé  de  &ireun  édit  spécial,  afin  de  le  ramener 
ilââgedu  sol  d'argent.  Si  dans  tous  les  codes  ger- 
iriques  le  sol  d'or  ou  de  40  daiiers  avait  été  em- 
jé  comme  monnaie  de  compte,  la  r^orme  de 
iriemagne,  qui  établissait  le  sol  de  1 2  deniers 
Bme  unité  monétaire  de  l*Empire,  aurait  eu  ce 
iTe  inconvénient  qu'elle  aurait  abaissé  subite- 
àt  le  taux  de  toutes  les  compositions  dans  la 
^rtion  de  40  à  42  ou  de  plus  de  3  à  1.  Un 
irail  bouleversement  dans  la  législation  pénale 
fait  été  une  véritable  révolution  judiciaire,  qui 
inrût  pu  passer  inaperçue ,  et  dont  nous  trouve- 
int  des  traces  dans  l'histoire  ou  dans  les  actes 
bfics.  Cependant  il  est  impossible  d'en  découvrir 
OUI  vestige,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  Sa- 


li est  probable  que  si  l'ordonnance  du  roi  Pépin 
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dont  nous  avons  parlé  plus  haut  a  réellemeol 
exbtéi  cet  inconvénient  majeur  en  aura  arrêté  Fexè- 
cution  relativement  à  la  nation  salique,  puisque 
Charlemagne  se  vit  obligé,  en  801 ,  de  renouveler  la 
même  prescription.  Encore  n'est-il  pas  bien  certain 
que  cette  mesure  ait  été  générale  ;  car  les  termes 
mêmes  du  capitulaire  semblent  indiquer  qu'il  n'é- 
tait applicable  qu'à  des  circonstances  toutes  spé- 
ciales. En  effet,  après  avoir  posé  la  règle  que  nous 
avons  citée  plus  haut,  le  législateur  ajoute  :  «  Ex- 
»  cepto  si  leudes  est  (c'est-à-dire,  excepté  le  cas  de 
»  meurtre  spécifié  par  la  formule  leudi^).  Si  un 
»  Saxon  ou  un  Frison  tue  un  Franc-Salien,  la  com- 
»  position  sera  comptée  en  sols  de  40  deniers  ;  mais 
»  pour  toutes  les  dettes  des  Saliens  entre  eux,  smt 
»  pour  composition  d'homicide,  soit  pour  toute 
9  autre  cause,  on  comptera  en  sols  de  1 2  deniers, 
9  comme  il  est  dit  plus  haut^  » . 

Évidemment  ce  n'est  point  là  une  loi  générale; 
pourquoi  cette  prévision  singulière  du  meurtre  d'un 
Franc  par  un  Saxon  ?  A  qui  peut-elle  s'appliquer  à 
ce  n'est  aux  Francs  qui  habitaient  au  milieu  des 

I  La  mention  de  cette  formule  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne 
ett  remarquable  ;  elle  conGrme  ce  que  nous  avons  dit  du  cmnctère  of- 
ficiel des  formules  mallbergiennes. 

•  Si  saxo  autJFriso  Salicum  occident,  per  quadraginta  denarios 
aolidus  solvatur.  Inter  salicos  yerô  ex  utrft  que  parte  de  omnibus  de- 
bitis,  sicut  diximus,  per  duodccim  denarios  solidi  solvantur,  ùwt  et 
homicidiis,  site  de  omnibus  rébus. 
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Suons,  ces  anciens  ennemis  de  leur  race?  Pour 
comprendre  le  sens  de  ce  capitulaire,  il  faut  se  rap- 
ipéet  que  Cbarlemagne  passa  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie  à  guerroyer  contre  les  Saxons  ft  les  Fri- 
sons. Ces  peuples,  toujours  vaincus  et  jamais  domp- 
tés, décimés  par  des  massacres ,  dispersés  par  des 
bannissements  en  masse ,  tentaient  sans  cesse  de 
recouvrer  leur  liberté  par  de  nouveaux  soulève- 
ments. Dans  une  dernière  rébellion,  en  798,  les 
Saxons  massacrèrent  tous  les  Francs  qui  se  trou- 
vaient parmi  eux.  Il  en  résulta  une  guerre  san- 
glante, après  laquelle  Cbarlemagne,  pour  mieux 
assurer  Tobéissance  de  ces  populations  féroces , 
établit  dans  leur  pays  des  colonies  de  Francs  qui 
ont  été  Forigine  de  la  plupart  des  villes  du  nord 
de  rAUemagne. 

Il  est  probable  que  le  capitulaire  de  Fan  801  ne 
fut  fait  que  pour  ces  colonies  qui  venaient  alors  d'ê- 
tre fondées.  Comme  elles  étaient  peuplées  de 
guerriers  appartenant  à  toutes  les  nations  germani- 
ques sujettes  de  TEmpire,  le  sol  d'argent  devait 
être  la  monnaie  de  compte  de  la  majorité  des  co- 
lons. De  là  vint  que  Cbarlemagne  soumit  à  cet 
usage  les  Francs-Saliens  qui  se  trouvaient  parmi 
eux.  Mais  cette  mesure  ayant  baissé  le  taux  de  leurs 
compositions,  il  voulut,  pour  leur  conserver  une 
garantie  de  sécurité  plus  forte  vis^-vis  des  Saxons, 
toujours  prêts  à  se  révolter,  que  dans  le  seul  cas  du 
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meurtre  d'un  Franc  par  un  Saxon ,  la  compositioD 
continuât  d'être  payée  sur  le  pied  de  40  d^ûm 
pour  un  sol.  Sans  cette  interprétation,  le  capitulaôre 
de  801  est  toutrà-fait  inexplicable. 

Ce  qui  prouve  au  reste  encore  mieux  que  ce  ca- 
pitulaire  n'était  qu'une  mesure  de  circonstance, 
c'est  que  deux  ans  plus  tard,  en  803,  Gharlemagne, 
dans  une  ordonnance  générale,  maintint  expresse^ 
ment  le  sol  d'or  comme  monnaie  de  compte  pour  la 
nation  des  Francs-Saliens. 

Cette  ordonnance  est  intitulée  :  De  debitii  regoiir 
bw,  qualUer  solvi  debeanl.  Elle  avait  pour  objet  de 
régularber  les  paiements  à  faire  au  trésor,  et  no- 
tamment  ceux  des  amendes  qui  étaient  imposées, 
comme  nous  l'avons  vu ,  eh  différentes  momuttes 
par  les  lois  de  chaque  peuple.  Il  fut  déddé  que 
désormais  tout  ce  qui  reviendrait  au  roi  serait  payé 
en  sols  de  1 2  deniers.  Mais  en  même  temps  on  fit 
une  exception  pour  les  freda^  c'est-à-dire  pour  la 
part  revenant  au  roi  dans  les  compositions  payées 
en  vertu  de  la  loi  salique;  ces  freda  durent  conti- 
nuer à  être  payés  dans  la  même  monnaie  de  compte 
que  les  compositions  de  cette  loi  \  Or,  il  est  écrit  à 
chaque  article  de  la  loi  salique,  que  la  monnaie  de 

s  Capitula  addita  ad  leg.  sal.  an.  803 ,  art.  9  :  Omnia  débita  qua 
ad  pariem  régis  solverc  debent ,  solidis  12  dcnar.  solvant,  exoepto 
freda  qiue  in  lege  aalicA  conseripta  sunt.  111a  eisdem  solidis  quibvf 
ceterae  compositioncs  solvi  dcbcnt ,  componantur. 
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Eipta  à  laquelle  elle  rapporte  les  évaluations  en 
iMrs,  était  le  sol  d  or.  Charlemagne  lui-même , 
18  la  nouvelle  rédaction  qu'il  fit  faire  de  cette 
,  bissolsubstituer  partout  la  mention  du  rapport 
kQ  deniers  pour  un  sol. 

[#6  motif  de  cette  exception  est  facile  à  eompren- 
1^  Dès  que  Charlemagne,  pour  ne  pas  baisser  su- 
ement  le  taux  des  compositions,  s'était  décidé  à 
ntmir  remploi  du  sol  d'or  comme  monnaie  de 
Wfte  dans  la  loi  salique,'  il  devait  également 
■pler  les  freda  en  sols  de  40  deniers,  sans  quoi 
jhNbffi  n'aurait  plus  été  le  tiers  de  la  composi- 
Mf  suivant  le  taux  fixé  par  la  loi,  et  le  fisc  aurait 
(étt  une  partie  de  ce  qui  aurait  dû  lui  revenir. 
Bléiiimoins  on  conçoit  que  cette  position  excep- 
mélle  d'un  peuple  auquel  on  conservait  une 
isaaie  de  compte  qui  n -était  plus  usitée  dans 
mfiste^  dut  avoir  des  conséquences  fâcheuses 
BT  Tordre  public.  Dans  les  tribunaux,  ob  chacun 
ai  jugé  suivant  sa  loi,  les  Saliens  seuls  comp- 
mi  en  sols  de  40  deniers,  tandis  que  toutes  les 
Irai  nations  comptaient  en  sols  de  1 2  deniers. 
)  Bt  des  erreurs  de  calculs,  de  fausses  évaluations, 
B  difficultés  sans  nombre  dont  profitaient  les 
mmes  de  mauvaise  foi. 

Ces  abus  déterminèrent  les  évèques  assemblés 
ooncile  à  Reims,  en  813,  dans  une  province  voi- 
le  de  l'ancien  territoire  des  Saliens,  à  réclamer 
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rabolition  du  privilège  qui  avait  été  accordé  à  ce 
peuple,  dix  ans  auparavant ,  par  le  capitulaire  De 
ddntis  regalibus  :  «  Que  le  seigneur  empereur,  &- 
»  rent  les  évèques,  conformément  au  statut  du  roi 
»  Pépin,  de  bonne  mémoire,  nous  fiisse  la  grâce 
*  de  défendre  que  les  sols  dont  il  est  question  dans 
9  la  loi  ne  courent  pour  40  deniers  ;  car  cette  mt- 
»  nière  de  compter  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  par» 
»  jures  et  de  faux  témoignages  \  »  IL  est  clair  qui! 
s'agit  ici  de  changer  un  système  de  compte,  et  mm 
d'interdire  matériellement  le  cours  d'une  monnaie; 
car  dans  ce  dernier  cas  on  n'aurait  point  parié  des 
sols  qui  sont  portés  dans  la  loi  pour  40  draiers, 
mais  bien  des  sols  en  drcuktion,  des  sols  émis  par 
les  ateliers  monétaires.  D'ailleurs  on  comprend  bien 
qu'une  manière  de  compter  les  amendes  differmte 
de  celle  qui  était  généralement  usitée  pouvait  em- 
brouiller les  questions  judiciaires;  mais  on  ne  voit 
pas  comment  la  circulation  matérielle  d'une  mon- 
naie d'or  aurait  pu  produire  le  même  effet. 

Il  parait  que  Charlcmagne  fit  droit  aux  réclama- 
tions des  évèques,  quoique  nous  n'ayons  aucun 
acte  législatif  à  ce  sujet.  Car  après  lui,  le  sol  d'stf^ 

'  Ut  dominas  impcrator,  sccundùm  statutum  bon.T  mcinortae  do- 
mini  Pippini,  miscricordiam  facial  ne  solidi ,  qui  in  Icgc  bal>ciitiir per 
quadraginta  clcnarios  discurrant  ;  quoniam  pcr  cos  mulu  pcijuria 
muUaquc  falsa  tcslimonia  r^pcriiinlur.  (Concil.  Rcmcnsc,  an.  818, 
can.  41.) 
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t  de  43  deniers  fut  la  seule  monnaie  de  compte 
mge  dans  Tempire  carlovingien.  On  en  trouve 
renve  dans  tous  les  écrits  du  temps,  et  particu- 
BBient  dans  une  note  mise  en  tète  du  testament 
ttint  Rémi,  qui  termine  la  Vie  de  ce  saint  éyë- 
9  par  Hincmar,  l'un  de  ses  successeurs  sur  le 
leépiicopal  de  Reims.  Cette  note,  qui  fut  cer- 
tement  écrite  au  IX*  siècle,  et  qu'on  peut  attri- 
ràHincmàr  lui-même,  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
seteur  doit  faire  attention  que  dans  ce  testament 
I  valeur  des  sols  se  compte  par  40  deniers,  com- 
16  il  était  d'usage  alors,  et  comme  il  est  dit  dans 
I  loi  salique.  Cet  usage  a  été  suivi  dans  les 
•iements  jusqu'au  temps  de  Cbariemagne,  se- 
ce  qui  est  porté  dans  ses  capitulaires  ^.  » 


IsBBiplar  testamenti  ft  bcato  Remigio  coDditi,  in  qao  lector  a(- 
lt'qn<^  solidorum  quantîtas  numéro  quadragînta  denarioruni 
,  aient  timc  solidi  agebantnr,  et  in  Franoorum  lege  lalicA 
,  et  generaliter  in  soluttone  uaque  ad  tempora  Karoli  Magni 
niTÎty  velut  in  ejus  capitulis  continetur^Vita  sancti  Rcmtgii  ap. 
fliâ.)  L'auteur  de  cette  note  aurait  dû  remarquer  que  ce  n*6tait 
m  Ycrttt  de  la  loi  salique  que  saint  Rémi  comptait  en  sols  de 
aiers.  Romain  d'origine,  il  se  servait  pour  monnaie  de  compte  du 
*or  impérial  ;  il  a  soin  de  dire  lui-môme  que  son  testament  était 
nifant  le  droit  prétorien,  jure  prœiorio.  Remarquons  encore 
«Il  dit  ici  que  Tusage  avant  Cbariemagne  était  de  compter  en 
di  40  deniers,  et  cependant  Charlemagnc  dit  lui-même,  dans  le 
jdnire  de  801,  que  Tancien  usage  était  de  compter  en  sols  de  12 
9tê  :  êicut  antiqtdt&g  esi  consuetudo.  Cette  double  affirmation  ne 
•'«ipliqaer  que  par  rexistcnco  simultanée  des  deux,  sbla  do 
ite  à  Tépoque  mérovingienne  :  Tun  était  Tancien  usage  des  Gau- 
Tantre  rancien  usage  des  Germains. 
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Plus  tard,  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  ayant 
toujours  baissé,  on  s'habitua  dès  les  premiersrèipAQi 
de  la  dynastie  capétienne  k  compter  ea  livres  d'ar- 
gent contenant  20  sols ,  suivant  le  taux  fixé  par 
Charlemagne ,  et  qui  ne  fut  jamais  diangé.  Cette  li- 
vre d'argent  est  restée  l'unité  monétaire  delaFranee 
jusqu'à  la  fin  du  X\III®  siècle.  Ainsi  l'on  peat  dire 
que  sous  la  première  race  on  compta  en  deniers, 
sous  la  seconde  en  sols ,  et  sous  la  trcMsième  en  Hr 
vres. 

J'ai  pensé  que  je  ne  pouvais  donner  trop  de  dé- 
veloppementp  à  cette  longue  dissertation.  Car  h 
connaissance  exacte  du  systièrae  monétaire  adopté 
dans  les  codes  mérovingiens  était  pour  la  auite  de 
mon  travail  une  question  de  la  plus  haute  impor- 
tance. En  effet,  suivant  que  l'on  compte  les  compo- 
sitions en  sols  de  40  deniers  ou  en  sols  de  1 2  de- 
niers, leur  taux  se  trouve  élevé  ou  abaissé  dans  h 
proportion  de  3  à  1 .  Par  conséquent  une  erreur i 
ce  sujet  suffirait  pour  fausser  toutes  les  conséquen- 
ces qu'on  pourrait  tirer  de  l'examen  de  ces  codes,  et 
surtout  les  comparaisons  qu'on  voudrait  établir  en- 
tre eux.  Voilà  poui^quoi  je  n  ai  rien  négligé  pour 
déterminer  avec  précision  la  valeur  réelle  ou  métal- 
lique des  différentes  monnaies  de  compte  en  usage 
au  commencement  de  l'époque  mérovingienne. 

Il  me  reste  encore  à  traiter  une  autre  question 
qui  est  heureusement  beaucoup  moins  importante 
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le  la  première;  car  je  la  regarde  comme  à  peu 
■es  insoluble.  Cest  celle  de  la  valeur  rebtm  de 
smonnaies»  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  quantité 
K  choses  nécessaires  à  la  vie  qu'elles  pouvaient 
lieter  au  YI*  siècle,  comparée  à  ce  qu'on  pourrait 
i  procurer  aujourd'hui  avec  une  même  somme  de 
élanx  précieux. 

|a  valeur  rektive  ou  échangeable  des  monnaies 
ipend  de  la  masse  plus  ou  moins  grande  des  mé- 
QX  précieux  en  (ûrculation.  Là,  où  il  y  aura  peu  de 
inhandises  et  beaucoup  de  métaux  monnoyés , 
luidra  une  somme  considérable  de  métal  pour 
lieter  une  petite  quantité  dfi  marchandises,  et  par 
Dsëquent  les  prix  seront  élevée*  Là,  au  contraire, 
i  les  marchandises  seront  abondantes  et  le  métal 
ra,  beaucoup  de  marchandises  seront  achetées 
r  iine  petite  sopime  de  métal ,  et  les  prix  seront 
18.  Cest  ce  qu'on  appelle  le  potuw  de  Vargent. 
0  snfiRt  d'énoncer  les  éléments  de  ce  problème 
mt  montrer  combien  il  est  compliqué  et  diffidle  à 
ioçdre.  En  effet,  pour  arriver  à  une  solution 
içqplète ,  il  &udrait  connaître  dans  un  temps  et 
IBS  un  lieu  donnés  h  proportion  exacte  des  mé- 
WL  prédeux  en  circulation  relativement  à  la  masse 
9B  dl>jets  qui  peuvent  s'échanger  contre  ces  mé- 
ox.  Ce  n'est  pas  tout;  il  faudrait  appréder  les  mo- 
fid^ons  qu'apportent  à  la  valeur  réelle  de  chaque 
iget  échangeable  Tétat  de  la  civilisation,  du  com- 


188  CHAPITRF.   II. 

merce,  de  Tindustrie,  de  l'agriculture,  la  nature  da 
soU  les  mœurs  et  les  habitudes  sociales.  Tous  les 
économistes  ont  compris  que  la  question  étant  po- 
sée dans  de  pareils  termes,  une  solution  rigoureuse 
deviendrait  impossible  et  ils  se  sont  bornés  à  eh 
sayer  d'en  donner  une  approximative. 

Ne  pouvant  suivre  dans  leurs  variations  oonâ- 
miellés  les  valeurs  de  tous  les  objets  susceptibles 
d'entrer  dans  le  commerce,  ils  ont  imaginé  de  dési- 
gner une  marchandise  d'un  usage  général,  constant 
et  nécessaire,  et  dont  par  conséquent  létaux  échan- 
geable devait  peu  varier,  et  ils  y  ont  rapporté  toutes 
les  valeurs  comme  à  un  étalon,  à  une  mesure  eom- 
mune.  La  marchandise  qui  a  été  choisie  pour  rem- 
plir ce  rôle  est  le  blé ,  base  de  la  nourriture  de 
l'homme  dans  l'Europe  moderne  ;  et  en  conséquaice 
on  a  apprécié  le  pouvoir  de  Vargent  par  la  quantité 
de  blé  que  peut  acheter  à  différentes  époques  une 
somme  égale  de  métaux  précieux. 

Cette  méthode  ne  peut  évidemment  donner  que 
de3  résultats  approximatifs  et  les  chances  d'erreur 
y  sont  nombreuses.  En  effet,  si  le  blé  avait  été  tou- 
jours et  partout  la  base  de  la  nourriture  de  l'hom- 
me, il  aurait  satisfait  jusqu'à  un  certain  point  aux 
conditions  du  problème.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Les  hommes  ne  se  nourrissaient  pas  dans  l'anti- 
quité comme  aujourd'hui;  ils  ne  se  nourrissent 
pas  en  Asie  ou  en  Amérique  comme  en  Europe. 
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ntation  varie  selon  les  temps  et  selon  les 
ième  dans  l'Europe  moderne,  la  proportion 
i^Ue  le  blé  entre  dans  la  nourriture  de 
la  est  beaucoup  plus  forte  en  France  qu'en 
erre  et  en  Allemagne.  Qu'on  juge  donc  des 
BS  variations  que  peut  subir  ce  premier  élé- 
la  calcul,  lorsqu'on  opère  sur  des  temps  très 
kl  de  nous ,  sur  un  état  social  tout  différent 
re. 

I  les  Germains ,  qui  cultivaient  à  peine  la 
te  blé  était  loin  d'être  le  fondement  de  la 
lare.  Tacite,  après  avoir  dit  que  les  trou- 
étaient  leur  principale  richesse,  nous  apprend 
me  temps  que  le  laitage  et  la  viande  fraîche 
t  leurs  aliments  ordinaires,  et  la  bière  leur 
fn\  Au  VP  siècle,  les  codes  mérovingiens 
Odontrent  que  ces  mœurs  et  ces  habitudes  n'é- 
point  changées.  Le  tarif  de  conversion  pour 
iements  en  nature  dans  la  loi  des  Ripuaires 
t  pas  même  mention  du  prix  des  grains.  Chez 
>mains  et  dans  l'Europe  moderne ,  cet  article 
;  été  le  premier  de  tout  tarif  de  ce  genre, 
s'exposerait  donc  à  de  grandes  erreurs  si  Ton 
it  le  prix  des  céréales  pour  mesure  des  va- 
éehangeables  chez  les  peuples  germaniques 

lîli  Imiior  ex  bordeo  aut  firumento,  in  quamdam  tiiiiilitiidiiieM 
miptiif.  Cibi  simplicety  agrettia  poma,  reoens  fera  aut  lac  con- 
«  (Tadte,  Germ.,  c.  23.) 
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SOUS  le  règne  des  premiers  successeurs  de  Qotîs; 
et  Terreur  serait  encore  plus  forte  si  Ton  appliquant 
à  ce  temps  des  chiffiies  empruntés  à  ded  documents 
de  ré|[)oque  carloyingienne.  Trois  cents  ans  peu- 
vent amener  des  changements  immenses  dans  lei 
habitudes  de  la  vie  sodale,  surtout  à  ces  périodes 
de  transition  qui  marquent  la  naissance  d'une  mî- 
lisation  nouvelle.  Que  dirait-on  d'un  auteur  qui 
voudrait  évaluer  les  prix  courants  de  nos  jours  d'a- 
près les  documents  du  XYI^  siècle? 

D*ailleurs  les  notions  positives  nous  manquent 
pour  apprécier  exactement  le  prix  des  grains  à  Fé- 
poque  mérovingienne.  Le  seul  renseijgiiraient  au- 
thentique que  nous  ayons  sur  la  valeur  du  Mé  n 
YI*  siècle  est  un  passage  de  drégoire  de  Tours,  qui 
porte  que  dans  une  année  de  disette  on  paya  jusqu'i 
un  trienê,  oti  tiers  de  sol  d'or^  poiu*  un  fnodiiu  de 
blé  '•  Le  modiui  de  ce  temps  équivalait  à  un  dani- 
hectolitre,  mesure  qui,  sous  le  nom  de  mne,  est 
encore  usitée  dans  les  provinces  voisines  de  li 
Loire,  et  qui  parait  remonter  à  une  haute  anti- 
quité*. Par  conséquent,  si  Ion  évalue  le  sol  d'or 

*  Greg.  Tur.,  HUt.  Fr.,  1.  tu,  c.  45. 

s  Par  un  capitulaire  de  794,  Charlemagne  fixe  le  prix  Mocteméi 
modhu  de  frdment  &  4  den.,  et  le  prix  du  pain  de  24  lÎTres  à  1  den. 
l\  en  résulte  que  le  prix  d*un  moditu  de  froment  équivalait  à  celai  de 
M  lÎTret  de  pain.  On  pourrait  en  conclure  que  le  moditu  de  firooieil 
pesait  96  Irrrcs.  Mais  M.  Peyré ,  auteur  d*un  commentaire  aiir  la  loi 
saliquc ,  a  pensé  avec  raison  que ,  dans  un  temps  surtout  où  Fart  de 
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méroTingien,  dans  la  dernière  moitié  du  W  siè- 
cle, à  9  fr.  28  c,  suivant  Testimation  de  M.  Gu6- 
rard,  le  modnu  ou  demi-hectolitre  aurait  valu  envi- 
ron  3  fr.  en  temps  de  disette,  et  comme  on  peut 
supposer  qu*alors  les  prix  étaient  au  moins  triplés , 
on  aurait  1  franc  pour  la  valeur  ordinaire  d'un  de- 
mi-hectolitre de  blé.  Dans  notre  siècle,  le  prix 
moyen  de  Thectolitre  de  froment  peut  être  estimé  à 
80  fr.,  et  celui  du  demi-hectolitre  à  10  fr.  '; ainsi, 
d'après  ces  données ,  la  valeur  échanged)le  de  Tar^ 
gent  par  rapport  au  blé  au  VP  siècle  aurait  été,  re- 
lativement à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  dans  la  pro- 
portion de  1 0  à  1 .  En  d'autres  termes ,  le  pouvoir 
de  l'argent  aurait  été  alors  dix  fois  plus  fort  qu'il 
n'est  maintenant.  Ce  résultat  n'a  rien  d'invraisem* 
Uable;  il  est  conforme  à  celui  que  M.  Guérard  a 
trouvé  d'après  le  prix  des  grains  sous  te  règne  de 


falviiiiier  Ift  farine  était  peu  aTanoé,  et  où  la  téparation  da  fon  ne 
a*<»péralt  qa^imparfiiteiiieDt,  7S  li? ret  de  froneat  suiBiaient  à  la  (a- 
Meatimi  de  M  livres  de  pain,  à  cause  de  raddition  do  lerain  et  de 
rea«.  Ba  contéquenee,  si  Ton  suppose  le  pm  du  blé  en  rapport  a? ee 
eehii  de  la  fiuine,  le  wtodh»  de  froment  de  4  deùiers  dorait  peser 
75  Imes,  ce  qui  équivaut  au  poids  ordinaire  de  den  doubles  bois- 
•eaux  anciens  on  d'un  demi-hectolitre. 

•  M.  de  Hontf  éian,  d'après  les  relevés  ofliciels ,  a  évalué  le  prix 
aaojen  du  froment  pendant  quinze  années,  de  1815  â  1830 ,  à  SI  fr. 
as  e.  le  setier  on  les  IM  litres.  Cette  évaluation  serait  au}onrdliul  un 
peu  trop  élevée ,  parce  qu'elle  comprend  la  disette  extraordinaire  de 
ISIS  ;  mais  je  la  crois  exacte  en  rappliquant  &  toute  la  première 
moitié  du  XIX*  siècle. 
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Chariemagne,  et  qull  a  appliqué  à  toute  r^ioqiie 
méroyingienne'* 

Le  rapport  de  i  à  lOse retrouve  en  effet danak 
petit  nombre  d'évaluations  que  nous  connaisscMit 
de  cette  époque,  pourvu  qu'on  ne  sorte  pas  des  &• 
mites  de  la  Gaule  romaine  ou  des  royaumes  ^boê- 
triens.  Dans  les  contrées  occupées  par  les  Bour- 
guignons ,  d'après  la  loi  de  Gondebaud ,  un  très 
bon  cheval  valait  1 0  sols ,  un  cheval  ordinsôre  6 
sols,  une  jument  3  sols ,  un  bœuf  2  sols,  une  vache 
i  soP.  n  est  évident  que  Gondebaud,  en  501 ,  èfo- 


*  Mémoire  sur  le  système  monétaire  des  Francs ,  treiaième-  prape- 
sition. 

*  Lex  burgond.,  t.  4,  De  solUcitatiambui  et  furtùy  art.  4.  D  est  dît 
dans  cet  article  que  les  toIs  d'esclsTes  on  de  'bestiaux  teroBt  ponb 
de  mort ,  et  que  sur  les  biens  du  voleur  il  sera  payé  au  propriétait 
l'équivalent  du  prix  de  l'esclave  ou  de  l'animal  volé  :  1$  qm  pediét 
in  nmplum  rêcipiai  ,  hoc  est  pro  mancipio  sol.  25 ,  pro  caballo  optim 
10  sol.,  pro  mediocri  6  sol.,  pro  equà  sol.  3,  pro  bove  sol.  2,  pro  vacd 
sol.  1.  L'art.  3  du  même  titre  est  relatif  aux  vols  de  menu  bétail;  ii 
il  n'y  a  plus  de  peine  afflictivc  ;  le  voleur  doit  payer  le  triple  de  b 
valeur  do  l'animal  volé,  et  12  sols  d'amende  en  sus  :  in  triplum  solni 
secundtun  formam  pretii  constituii,  et  muUtœ  nomine  solidoê  12  :  id  est 
pro  porco  sol.  i,  pro  ove  sol.  \,  pro  ope  sol.  i,  pro  caprà  tremissem. 
Comme  il  est  impossible  d'évaluer  un  porc  ou  une  brebis  au  mène 
prix  qu'une  vache,  il  est  clair  que  ces  chiffres  représentent  les  va- 
leurs triples  que  le  voleur  devait  payer  :  ainsi  le  prix  réel  d'un  porc, 
d'une  brebis  ou  d'une  ruche  d'abeilles  aurait  été  d'un  tiers  de  sol» 
ou  5  fr.;  celui  d'une  chèvre,  d'un  neuvième ,  ou  1  fr.  S5  c.  Ces  va- 
leurs, multipliées  par  10,  répondraient  aux  prix  actuels  pour  le  pore 
et  la  chèvre  ;  mais  le  prix  serait  au  moins  trois  fois  trop  élevé  potf 
la  brebis  *,  c^est  une  anomalie  difficile  &  expliquer. 
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B  kl  promulgation  de  son  code ,  ne  pouvait 
ttre  d'autre  monnaie  d'or  que  le  sol  impérial 
grains  que  M.  de  Saulcy  estime  15  fr.  ^  Lies 
bas  sont  donc,  pour  un  très  bon  cheval  1 50  f. , 
un  dieval  ordinaire  90  fr.,  pour  une  jument 
9  pour  un  bœuf  30  fr. ,  pour  une  vache  1 5  fr. 
rix  multipliés  par  1 0  sont  à  peu  près  confor- 
k  valeur  actuelle  des  chevaux  et  des  bestiaux 
nos  provinces  du  sud-est,  dans  la  Bouirgogne, 
aimais  et  le  Dauphiné  ;  on  y  paierait  aujour^ 
un  très  bon  cheval  1 ,500  fr.,  un  cheval  ordi- 
900  fr.,  une  jument  450  fr.,  un  bœuf  300  fr. 
le  rapport  de  1  à  1 0  exprime  assez  exactement 
eor  relative  de  l'argent  dans  la  Neustrie,  au  VP 
;  mais  lorsqu'on  pénètre  dans  les  contrées  pu* 
at  germaniques,  dépendantes   du  royaume 
itrasie,  on  trouve  des  résultats  très  différents. 
ibord|nous]n  avons  aucune  notion  sur  le  prix 
n  des  céréales  dans  ces  contrées  à  l'époque 
il  s'agit,  et  quand  nous  en  aurions,  elles  nous 
mt  peu  utiles.  Car  si  Ton  a  pris  le  blé  pour  la 
re  des  valeurs,  c'est  parce  qu'on  le  regardait 

Ittdrtit,  comme  noui  TaTons  tu  plus  haut,  réduire  rcstîmatîon 
b  Sanlej  à  14  fr.  50  c.  pour  la  mettre  d*accord  avec  le  prix  de 
I  deniers  de  36  c.  24/100  ;  mais  la  différence  serait  peu  «en- 
fis  général ,  dans  ces  calculs  f  ai  cm  souvent  pouvoir  sans  in- 
ianl  négliger  les  fractions.  Ces  questions  n'étant  pas  suscepti- 
OM  iolution  rigoureuse,  il  faut  se  contenter  de  résultats  ap- 
itifSi  et  généraux  sur  lesquels  les  fractions  ne  peuvent  influer. 
T.  m.  43 
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comme  la  base  de  la  nourriture  de  l'homme,  et  nom 
ayons  tu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  h  Germa- 
nie. Pour  ces  peuples  qui  Tivaient  de  chair  et  de 
laitage»  les  bestiaux  tenaient  dans  la  consommatiai 
et  dans  la  richesse  publique  la  place  qu'oceiqMBt 
chez  nous  les  produits  de  l'agriculture.  Aimri,  par 
le  même  principe  qui  a  fait  adopter  le  prix  du  blé 
comme  mesure  des  valeurs  relatives  ou  dn  poutoir 
de  l'aident  dans  l'Europe  moderne,  on  doit  ré^ 
ces  mêmes  valeurs  dans  la  Germanie  sur  le  prii  ém 
bestiaux  '•  Les  lois  des  Ripuaires  et  des  AUêttands 
nous  donnent  à  ce  sujet  des  renseignements  am 
précis  qu'authentiques.  Dans  le  tarif  inséré  au  ti- 
tre 36  de  la  loi  des  Ripuaires,  un  bœuf  est  évahié 
à  S  sols,  une  vache  à  1  sol,  un  cheval  à  6  sols,  ime 
jument  à  3  sols^.  Nous  croyons  avoir  prouvé  que 
le  sol  de  compte  employé  dans  cette  loi  était  le  sol 
d'argent  de  1 2  deniers.  Nous  pensons  aussi,  d'a- 
près le  rapport  établi  entre  les  deniers  et  le  sol  d'or 
romain  dans  la  loi  salique,  que  ces  deniers  ou  $»- 


>  Nom  avoDi  déjà  dit  plas  haut  qae  même  de  nos  Joors  let  peu- 
ples d*origine  germanique,  les  Anglais  et  les  Allemands,  eoaaoniMBt 
proportionnellement  beaucoup  moins  de  blé  que  les  peuples  d'origÎBC 
celto-romaine,  les  Français,  les  Italiens  et  les  EspagnoU, 

*  Si  quis  wcregeldum  soWere  débet,  bovem  eomutum,  TidenteB  d 
sanum,  pro  duobus  solidis  tribuat;  vaccam  comutam,  Yidentea  et  m- 
Qam,  pro  uno  solido  tribuat;  equum  videntem  et  sanum  pro  aex  soli- 
dis, cquam  videntem  et  sanam  pro  tribus  solidis.  (Lex  ripuar.,  t.  96, 
art.  11.) 
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ga$  def aient  avoir  dans  la  première  moitié  du 
VP  ôède  la  valeur  que  Charlemagne  leur  rendit 
fiUÈ  tardy  et  que  IL  Guérard  estime  à  36  c.  En 
eoliaéquenee  lê  sol  d'argent  des  RifHiâàres  aurait 
vain  4  fr«  35  c,  et  les  prix  réels  auraient  été  pour 
UB  k«uf  de  8  fr.  70  e.,  pour  une  vache  de  4  fr. 
3t  Cm  pour  un  cheval  de  S6  fr*  10  c,  pour  une 
j«Miitde43fr.  5  c. 

Oa  voit  qtfe  ces  prix  ne  sont  plus  dans  le  rap- 
pwt.de  4  à  40  avec  les  prix  actuds,  et  cela  devait 
èlt^i  eut  les  bestiaux  de  la  Germanie  avaient  peu 
de  vakur  par  wx-mèmes«  «  Ils  sont  nombreux, 
dk  Tadte,  maie  de  petite  espèce  )  »  et  il  ajoute  que 
les  boeufe  étaient  même  souvent  dépourvus  de  coi^ 
net';  ce  qui  explique  le  soin  avec  lequel  le  tarif  de 
la  loi  des  Rip u^yres  spédfte  qu'un  bœuf  doit  avoir 
sea  eenies  pour  être  reçu  en  pidement  de  la  compo- 
sitîoii  ou  w^irgMé  «  Leurs  ehevaux,  dit-il  ailleurs, 
n'oBt  ni  beauté  ni  vitesse*.  »  On  voit  par  là  que  les 
Gemains  avaient  de  grands  troupeaux  de  chevaux 
et  de  bœufii  diéti&  qu'ils  hissairat  errer  sans  soin 
à  traven  les  landes  et  les  marécages.  Dans  tous  les 
pajs  où  cet  état  de  choses  existe,  le  prix  des  bes- 


>  FétJtfil  §demnèkf&tà  plcrùmqne  hnproeera;  m  «nneniit  qoîim 
koMNr  aal  gloria  frontif  ;  Bvmero  gnudent.  (Tacite,  Mor.  Germ., 
c.  5.) 
•  Bcpd  MU  forsâ  non  fvlocHate  conipîeoi.  (  Tache ,  Mor.  Gam., 
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tiaux  est  très  bas  :  à  Buenos-Ayres,  on  tue  un  boeuf 
pour  sa  peau,  et  un  cheval  ne  vaut  gokre  plus;  9 
en  est  à  peu  près  de  même  dans  les  steppes  de  fD- 
kraine.  Si  l'on  voulait  chercher  en  France  un  poini 
de  comparaison  pour  de  semblables  valeurs,  on  ne 
le  trouverait  approximativement  que  dans  nos  pro- 
vinces de  l'Ouest  les  plus  reculées,  où  Ton  âèie 
beaucoup  de  bœufe  de  travail  et  de  petits  chevaux 
qui  paissent  en  liberté  suri  les  terres  incultes.  Ihii 
il  y  aurait  anomalie  complète  à  mettre  les  bestiaux 
de  la  Germanie  en  parallèle  avec  nos  beaux  die- 
vaux  normands  ou  nos  bœufs  engraissés  pour  h 
boucherie,  raffinement  de  civilisation  dont  les  Ger- 
mains n'avaient  aucune  idée. 

Dans  rOuest,'  le  prix  moyen  du  bœuf  de  traviil  • 
est  de  200  fr.,  celm  de  la  vache  de 400  ài50  fr.; 
la  valeur  d'un  cheval  ou  d'une  jument  du  pays  va- 
rie de  300  à  500  fir.  On  atteindra  à  peu  près  l'équi- 
valent de  ces  prix  en  multipliant  par  20  les  prix 
réels  portés  au  tarif  des  Ripuaires.  Ainsi,  dans  le 
royaume  germanique  d'Austrasie,  la  valeur  de  Fu^ 
gent,  comparée  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  était 
représentée  par  le  rapport  de  20  à  1 ,  tandis  que  ce 
même  rapport  était  de  1 0  à  1  dans  la  Neustrie.  Il  y 
avait  donc  entre  les  deux  grandes  sections  de  l'Em- 
pire mérovingien,  une  différence  de  moitié  dans 
l'élévation  des  prix  et  le  pouvoir  de  Targent ,  et 
cette  différence  est  conforme  à  celle  qui  existait 
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dans  la  ciyilisation  et  dans  la  richesse  des  deux 
contrées. 

Néanmoins  les  mêmes  rapports  ne  se  représen- 
tent plus  lorsqu'il  s*agit  de  produits  industriels,  et 
cda  même  confirme  les  conclusions  que  nous  ve- 
nons de  poser.  Car  les  progrès  de  la  civilisation 
ont  toujours  pour  effet  de  hausser  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  et  de  baisser  cdui  des 
objets  de  luxe  et  des  produits  de  llndustrie.  Le  ta- 
rif de  la  loi  des  Ripuaires  nous  fait  connaître  chez 
ôe  peuple  la  valeur  des  armes  ;  c'était  le  seul  luxe 
de  ces  nations  grossières  et  belliqueuses.  On  don- 
nait pour  une  bonne  cuirasse  1 2  sols  (52  fi*.  20  c), 
pour  un  casque  avec  sa  visière  6  sols  (26  fi*.  10  c), 
pour  des  jambarts  6  sols  (26  fi*.  1 0  c),  pour  un 
bouclier  et  une  lance  2  sols  (8  k.  70  c),  pour  u&e 
^pée  avec  son  fourreau  7  sols  (30  fr.  45  c),  sans  le 
fourreau  3  sols  (13  fi*.  5  c.  ').  Si  Ton  compare  ces 
prix  avec  ceux  des  seules  parties  de  l'ancienne  ar- 
mure qui  soient  aujourd'hui  en  usage,  le  casque,  la 
cuirasse  et  le  sabre,  on  trouvera  qu'une  cuirasse  de 
soldat  vaut  maintenant  de  68  à  70  fir. ,  un  casque 


■  Spatam  cum  scogilo  pro  7  iolidii  tribvatf  ipaiam  abiquê  icogilo 
fro  3  sol.,  bnmUtm  bonam  pro  12  soL,  helmum  cum  directo  pro  6  ioL, 
kùàmbergoê  bonas  pro  6  iol.  (Bein  jambe,  ber^en  garantir),  ieuium 
cwm  UmeeA  pro  2  êol.  Vienoent  ensuite  les  oiseaux  dressés  pour  la 
chaste,  dont  la  valeur  ne  peut  avoir  de  nos  jours  aucun  point  de  comr 
paraisoD. 
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24  fr.,  un  sabre  avec  son  fourreau  22  fir.  '«  Le  pm 
moyen  de  la  cuirasse  d'officier  est  de  120  fir, .  «phy 
du  casque  de  100  fir*,  celui  du  sabre  de  46  fr.  Ce 
sont  ces  derniers  prix  qu'il  &ut  comparer  k  eev 
des  armures  g^maniques  ;  car  dles  n'étaieot  put' 
tées  que  par  les  chrfs*  «  Peu  d'entre  eux,  dit  Tt* 
»  cite,  ont  des  cuirasses  ;  on  en  Yoit  à  pmiie  un  M 
»  deux  qui  portent  des  casques  ;  ils  se  servent  n^ 
»  rement  d'épées.  »  L'armement  des  simplêB  gu» 
riers  consistait  uniquement  dans  le  boudier  et  h 
pique  &  (&p  court  et  taillé  en  forme  de  hache,  ifulft 
appelaient  framée^  et  dont  ils  &isaient  dans  f  oeei^ 
sion  une  arme  de  jet  ^.  D'ailleurs  la  loi  deaRjqiÉah 
res  a  smn  d'indiquer  qu'il  s'agit  d'armures  de  choii» 
hmmamhcfuim. 

Ces  données  une  fois  admises,  le  rapport  de  k 
valeur  des  armes  chez  les  Germains  avec  edie  de 
nos  armes  de  choix,  des  armes  d'officier,  est  pov 
la  cuirasse  de  1  à  2,  pour  le  casque  de  1  à  4 ,  pour 

■^Cei  prix  lODt  ceux  des  tarifs  du  minUtère  de  U  ^erre  pour  ki 
régiments  de  cuirassiers. 

•  JRort  gladiii  aut  majoribus  lanciii  uiuntur  ;  hattas  vel  ipserum  v^ 
cabulo  frameas  gervnt  anguito  et  brevi  ferro  sed  ità  acri  et  ad  uiim 
habili  ui  eodem  telo,  prout  ratio  poscit ,  vel  cominàM  vel  emiitàs  jm- 
gnent;  et  eques  qiddem  scuio  et  frameâ  contentuM  est;,,,  pauds  ton- 
cœ,  vix  uni  oui  alteri  cassis  aut  galea,  (  Tacite.  Mor.  Germ.  e.  6.  )  Le 
mot  hramy  qui  désignait  l*arme  nationale  des  Germains,  entre  fré- 
quemment dans  la  romposition  des  noms  propres  mérovingiens  sous 
les  formes  Chram,  Fram,  Tram,  Vram  ;  toutes  ces  consonnes  repré- 
sentaient également  le  son  aspiré  qui  précédait  TR. 
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§pée  avec  son  fourreau  de  1  à  1  et  1i2.  Ce  rappro- 
iMmeut  est  encore  plus  frappant  A  Ton  compare, 
m  drax  époques,  le  rapport  de  la  valeur  des  armes 
M06  des  bestiaux.  Un  chef  ripuaire  aurait  donné 
K  bœufs  pour  payer  une  cuirasse,  trois  pour  un 
Nique  ou  une  ^pée.  Aujourdliui,  un  di^f  bœuf 
0  travail  vaut  deux  fois  plus  qu'une  cuirasse»  et 
ittare  fois  plus  qu'un  sière  d*offider.  L'armement 
L«il  simple  guerrier  franc,  la  framée  avec  le  bou- 
Rir,  représaitait  le  prix  d'un  bœuf. 
Pins  on  s'enfonçait  dans  llntérieur  de  la  Germa- 
ift  I^  1^  pouvoir  de  l'argent  augmentait  en  pro» 
MTtion  de  la  décroissance  des  richesses  et  de  la  ci- 
ijfiMtion.  La  loi  des  Allemands  fixe  dans  quelques 
ptides  le  prix  ma^DÙmm  qu'un  propriétûre  pourra 
édamer  pour  indemnité  de  bestiaux  volés.  Ce  prix 
fl  pour  un  étalon  chef  du  troupeau»  de  1 S  sols 
Slft  fr.  SO  c.  ');  pour  un  cheval  ordinaire,  de  6 
ttla  (26  fr.  10  c.^);  pour  une  jument,  de  3  sols 
i9  fr.  5  c.  ^;  pour  un  taureau,  de  3  sols  (13  fr. 
i  €•);  pour  un  bœuf,  de  6  à  4  tiers  de  sol  (de 
f  fir.  S5  c.  à  5  fr.  80  c.)  ;  pour  une  vache,  de  4  tiers 
la  sol  à  1  sol  (de  5  fr.  80  c.  à  4  fr.  35  c.  ^).  Ces 

*  Lex.  Alam.  t.  69»  art.  1. 

•  ■»i4.t.70,art.  1. 

a  IbUL  t.  71.  La  jument  conductrice  du  troupeau  éuit  «raluée  à 
ft  mU,  et  nne  junent  laitière  &  6  aols  comme  un  eheral.  Cela  tera- 
ulepitmver  que  cet  peuples  faisaient  usage  du  lait  de  jument. 

4  U>id.  t.  75  et  78. 
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prix^  à  Texception  de  ceux  des  chevaux,  sont  infê- 
rieurs  à  ceux  du  tarif  de  la  loi  des  Ripuaires.  Noos 
ayons  prouvé  plus  haut  que  le  sol  de  compte  des 
deux  peuples  était  le  même,  c'estrà-dire  le  sol  d'«^ 
gent  de  1 2  deniers. 

La  loi  salique  ne  donne  malheureusement  poiot 
de  renseignements  précis  sur  la  valeur  des  bestiam 
et  des  denrées  chez  les  Francs-Saliens ,  et  nous  ne 
possédons  aucun  document  qui  puisse  y  suppléer. 
D'après  Tanalogie,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  prix 
devaient  être  plus  élevés  chez  eux  que  chez  les  Bi- 
«puaires  ;  car  leur  territoire ,  déjà  éloigné  des  hoiti$ 
du  Rhin,  était  tout  entier  compris  dans  les  andeh 
nés  limites  de  TEmpire.  Nous  verrons  plus  tard  <pe 
cette  conclusion  est  justifiée  par  le  taux  des  com- 
positions'. 

En  résumé,  nous  croyons  avoir  suffisamment 
établi  que  le  pouvoir  de  l'argent  au  VI*  siècle,  com- 
paré à  ce  qu'il  est  de  nos  jours,  était  représenté  dans 
la  Neustrie  et  chez  les  populations  gallo-romaines 
par  le  rapport  de  1  à  1 0  ;  dans  TÂustrasie,  et  chez 
les  nations  germaniques  par  le  rapport  de  1  à  20. 
Ce  résultat  nous  parait  approcher  de  la  vérité  au- 


*  A  l*art.  6,  t.  2  de  la  loi  salique,  un  esclave  exerçant  un  métier 
ou  une  charge  dans  la  maison  du  maître,  est  estimé  25  sols.  CeiC  le 
prix  moyen  assigné  aux  CM^laves  dans  le  t.  4  delà  loi  de*  Bour- 
guignons. Les  prix  étaient  donc  à  peu  prés  les  mêmes  chez  les  deoi 
peuples. 
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tant  qu'il  est  possible  d*y  parvenir  dans  ce  genre  de 
calculs  où  Ton  doit  désespérer  d'atteindre  jamais 
une  précision  rigoureuse*  Cest  pourquoi  nous  nous 
abstiendrons,  dans  la  suite  de  notre  travail ,  de  re- 
produire à  côté  du  taux  des  compositions,  leur  es- 
timation en  valeurs  actuelles.  Les  personnes  que 
ces  recherches  intéressent  voudront  bien  se  repor- 
ter aux  observations  que  nous  venons  de  dévelop- 
per ;  elles  y  trouveront  tous  les  éléments  de  Tap- 
prédation  comparée  des  monnaies  de  compte  aux 
deux  époques.  Nous  rappellerons  seulement  que  la 
base  la  plus  exacte  de  l'estimation  des  raletiri  reto- 
Êk>e$  dans  les  codes  germaniques  est  le  prix  des  bes- 
tiaux. Ainsi  dans  la  loi  des  Ripuaires,  la  composi- 
tion du  meurtre  était  de  200  sols,  qui  représentaient 
le  prix  de  cent  bœufs  de  travail ,  dont  la  valeur  se- 
rait aujourd'hui  de  20,000  fr. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  denier  ou  $aîqa 
était  l'unité  monétaire  des  nations  germaniques.  Il 
fkvA  ajouter  que  cette  unité  était  la  même  chez  tous 
ces  peuples ,  et  que,  rapportée  à  différents  sols  de 
compte  dans  les  divers  codes  mérovingiens,  elle  ne 
changeait  ni  d'espèce  ni  de  valeur.  Cest  ce  que 
M.  Guérard  a  parfaitement  démontré ,  et  je  ne  puis 
mieux  &ire  que  de  rapporter  ses  propres  paroles  ^  : 


>  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  qae  dans  cette  partie   de 
mes  Ètudetf  Je  me  suis  constamment  appuy6  sur  les  résultats  des  re- 
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«  Le  denier,  dit-il,  peut  être  considéré  comme  ïvt- 
»  nité  monétaire  des  Francs.  Il  était  toujours  d'a^ 
»  gent  et  formait  une  division  ou  partie  aUquote  du 
»  sol  d  or  ou  du  sol  d'argent.  Or  le  denier  taillé  au 
»  quarantième  du  sol  d'or,  et  le  dénier  taillé  au 
»  douûème  du  sol  d'aj^ent  ne  firent  qu'un  même 
»  denier  et  qu'une  seule  espèce  de  monnaie  tout  k 
»  temps  qu'ils  furent  simultanément  en  usage.  La 
»  preuve  de  cette  identité  résulte  de  l'examra  dei 
9  textes  et  de  celui  des  pièces  mêmes.  D'abord  dans 
»  les  textes,  j'observe  qu'on  distingue  le&  dauz  et- 
»  pèces  de  sols  dont  nous  avons  parlé ,  tandis  qu'oi 
»  n'y  trouve  nulle  part  la  distinction  de  plusiflon 
»  espèces  de  deniers  ;  et  cependant  si  deux  espèo» 
»  de  deniers  avaient  eu  cours  en  même  tempe  t  ee 
»  qui  d'ailleurs  serait  devenu  l'occasion  de  beaa- 
»  coup  d'erreurs  et  de  fraudes ,  surtout  dans  U$ 
»  actes,  on  aurait  eu  soin  de  les  désigner  dans 
»  les  écrits  et  surtout  dans  les  actes.  Ensuite, 
»  que  l'on  examine  attentivement  les  deniers  de 
»  la  première  race,  on  n'y  remarquera  pour  ainsi 
»  dire  qu'un  même  système  de  fabrication ,  et  od 
»  sera  dans  l'impossibilité  de  reconnaître,  aux  si- 
»  gnes  extérieurs,  des  deniers  de  deux  familles  dif- 
»  férentes  répondant ,  les  unes  au  quarantième  du 

cherches  de  M.  Guérard  ;  quoique  je  diffère  avec  lui  d*opinion  sur 
quelques  poinU  relatifs  à  une  époque  dont  il  u'aTait  pas  spécialement 
k  s*occuper. 
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i  iol  d'orf  les  autres  au  douzième  du  sol  d'argent. . . 

•  On  ne  peut  donc  admettre  en  principe  que  des 

•  dmiers  d'uiiç  seule  espèce,  ou  au  moins  d'une 

•  laêina  valeur,  qui  répondirent  en  même  temps  à 
»  âma  sols  différrats  jusque  vers  une  certaine  épo- 
»  qm  de  la  seconde  race  ^  » 

JP  soit  de  là  que  si  l'on  veut  établir  un  parallèle 
Hpet  entre  les  oompoutions  pénales  prescrites  par 
liieQdes^des  diverses  nations  soumises  au  sceptre 
ip  Mérovingiens ,  il  faut,  pour  évaluer  ces  compcv- 
tHJkmêt  M  servir,  non  du  sol,  monnaie  de  compte 
i$nùiB ,  mais  du  denier,  unité  monétaire  toujours 
Nnrtimte  et  partout  la  même.  En  conséquence, 
km  la  9uite  de  notre  travail,  nous  aurons  toujours 
•in  de  réduire  les  compositions  en  deniers,  d'après 
l«l«pport  du  denier  aux  différents  sols  raiployés 
wwna  monnide  de  compte  dans  chaque  code.  C'est 
If  Mul  moyen  d'arriver  à  une  appréciation  juste  et 
mUonne  du  taux  des  pénalités  chez  tous  les  peuples 
|Bf«ianiques ,  auxquels  les  descendants  de  Govis 
M  donné  des  lois. 

Avant  de  finir  ce  chapitre ,  nous  avons  encore 
fDttkiiies  observations  philologiques  à  [^tenter 
PUT  lev  différents  textes  des  codes  mérovingiens. 

Nos  Études  n'embrassant  que  l'histoire  et  les  in- 


■  Mémoire  sur  le  système  monétaire  des  Francs.  Première  proposi- 
ion. 
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stitutions  de  la  première  race,  il  est  évident  que 
les  textes  mallbergiens  de  la  loi  saliqae  sont  les 
seuls  dont  nous  devions  nous  servir.  Noos  aviras 
rassemblé  ailleurs  les  preuves  de  rantériorité  de  ces 
textes  S  et  nous  croyons  que  cette  question  ne  peut 
être  long-temps  un  sujet  de  controverse  sérieiue 
entre  les  savants.  Appliquer  au  YI*  siècle  les  ^ 
positions  de  la  loi  révisée  par  Charlemagne,  ce  se- 
rait commettre  un  anachronisme  qui ,  sur  beaucoif 
de  points ,  ferait  naître  de  graves  erreurs.  Ce  n'ot 
pas  au  reste  par  choix  que  nous  donnerions  la  pré- 
férence aux  textes  mallbergiens;  car  la  difficulté ée 
leur  interprétation  s'accroît  de  toute  robscurité  da 
latin  corrompu,  ou  plutôt  de  Tidiôme  latino-tudes- 
que  dans  lequel  ils  sont  écrits.  Nous  en  avons  déjà 
cité  dans  ce  chapitre  des  morceaux  assez  curiem. 
C'est  surtout  dans  les  textes  des  manuscrits  de 
Wolfenbutel  et  de  Munich,  et  dans  les  Capita  es^n- 
vagarUia  que  cet  idiome  se  montre  avec  toutes  ses 
singularités.  Pour  en  donner  un  exemple,  je  prends 
au  hasard  le  titre  Lvni  du  manuscrit  de  Wolfenbu- 
tel qui  ne  porte  point  de  rubrique ,  mais  qui  est  re- 
latif aux  accusés  contumaces,  et  répond  au  titre,  de 
despectionifmsy  du  texte  d'HeroId.  Ce  titre  commence 
ainsi  : 
Si  qais  ad  mallo  antè  venire  prœmmserel^  ont  quo 

>  Etudes  mérovingicnues  t.  II,  Dissert.  5,  p.  661. 
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mùmeknrgU  judieaHÊm  fuera  impie  contempierei,  $ie 
Mùde  eneum^  née  de  eonponansm ,  née  deuUarem 
fie  fidra  vuU ,  Urne  ad  régi  ftetencia  eum  manire 

Ce  latin ,  comme  on  le  voit,  est  presque  inintel- 
BgS>le  ;  les  régimes  et  les  cas  y  sont  partout  chan- 
gés, les  voyelles  y  sont  mises  les  unes  pour  les  au- 
Ims,  et  il  n'y  a  presque  pas  un  mot  où  Ton  ne  puisse 
■gnaler  ce  que  dans  Técole  on  appelle  un  solécisme. 
Dma  le  texte  plus  correct  d'Hérold ,  cette  même 
phrase  est  écrite  de  la  manière  suiyante  : 

Si  quii  ad  fnaUum  venire  despexerit  aut  quod  ei  à 
Ratfttm&tirgiû  fuerat  indicatum  adimplere  noluerit^  si 
mm  de  ccmpoiitione,  née  ad  mmm,  née  de  uM  lege 
fUkm  facere  vokerit,  tune  ad  régie  prœsentiam  ipse 
wmnniri  debel. 

La  phrase  ainsi  rédigée  est  conforme  aux  règles 
de  h  grammaire  et  &Lci\e  à  comprendre.  Quelle  est 
donc  Torigine  des  incorrections  du  manuscrit  de 
Wolfenbutel  et  des  autres  textes  qui  présentent  la 
même  barbarie  de  style?  Sont-elles  la  conséquence 
d'mi  système  arr^ ,  d'une  modification  réelle  du 
iuigage ,  ou  proviennent-elles  uniquement  de  Ti- 
gDorance  des  copistes?  Dans  beaucoup  de  passages 
cette  dernière  cause  ne  peut  être  méconnue.  Par 
exemple,  à  la  fin  du  titre  que  nous  venons  de  citer, 
on  trouve  une  phrase  ainsi  défigurée  :  Si  iUe  qui 
admallatum  ad  nulla  placito  venire  volueril,  tvnc  ex 
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atquemcnitw  est  eim  eastrà  sermonû  jfùwU.  Dans  le 
texte  d'Hérold  ^  on  \ii:  Si  ille  qui  aàmMam  nà 
nutkm placUtm  venerit,  tune TModqimn  mmnjta 
est  extra  sermonem  ponet.  Les  fautes  de  copie  dan 
le  premi^  texte  sont  ici  patentes  ;  il  est  clair  que  les 
mots  ex ot  fue ,  mis  pour  res^adquem^  sontlepio* 
duit  d'une  erreur  accidentelle ,  et  non  d'une  uum- 
yation  dans  les  formes  du  langage.  Cette  reflMiqoe 
peut  s'appliquer  à  un  très  grand  nombre  dîne» 
rections  du  même  genre,  dont  ces  maAurarits  eut 
remplis.  Dans  mes  premières  dissertations,  j'â 
donné  les  raisons  qui  me  portent  k  croire  que  ces 
textes  corrompus  avaient  été  écrits  dans  les  der- 
niers temps  de  la  dynastie  mérovingimne  *•  L'on* 
perfection  des  copies  n'a  rien  dont  dn  dorve  s'étae- 
ner  à  cette  époque  malheureuse  qui  eut  en  rUUk 
le  caractère  feuss^nent  attribué  au  Y*  sièele  y  e^ 
lui  d'une  période  de  dissolution  sociale  et  de  té- 
nèbres morales  et  intellectuelles. 

Néanmoins  les  erreurs  de  copistes,  quelque  nom- 
breuses et  quelque  avérées  qu'on  les  suppose,  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  compte  de  certaines  mo- 
difications constantes  et  générales ,  telles  que  le 
changement  des  cas  et  des  régimes,  et  les  substi- 
tutions d'une  voyelle  à  une  autre.  Ces  modifications 
du  langage  se  retrouvent  dans  tous  les  actes  offi- 

>  Éiudfîs  mérovingiennes,  t.  Il,  p.  680. 
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cieb  de  Tépocpie  mèroTingienne ,  dans  les  décrets 
des  rois,  dans  les  chartes,  dans  les  formules. 

Le  premier  article  du  célèbre  décret  promulgué 
pur  Qiildeb^t ,  roi  d'Austrasie ,  en  595 ,  Ta  nous 
l'exemple  d'un  style  qui,  sans  être  aussi  bar- 
que celui  des  textes  mallbergiens,  présente  ce» 
pindant  des  incorrections  qui  ne  peuvent  être  attri- 
kiées  à  des  dûtes  de  copistes  :  Ità  Deo  prùpitiante 
êOHMnit  ut  nepotêi  ex  filio  «el  ex  fUiâ  ad  cmaticaêret 
€Êm  AVUHCULos  m{  amttab  tic  ventTent  in  heredi" 
$Êkm  tanquam  9i  pakr  aut  mater  vwi  fui$$ent.  De 
DLLoe  tamen  nepotes  islud  placuit  observare,  qui 
êê  fOio  vel  fUiâ  fuueuntur,  non  qui  de  paire.  On 
ymt  ici  le  régime  changé  deux  fois,  Taccusatif  mis 
fom  Fablatif.  La  même  iante  se  remarque  [dans  le 
dernier  article  du  même  décret  :  De  chreneeruda 
êMX  mmquàm  fxileat.  J'ai  sous  les  yeux  la  copie 
dTiine  charte  de  Dagobert,  qui  eidste  aux  ar- 
ehives  du   royaume.  Elle  relate  la  confirmation 
rayale  donnée  à  un  partage  de  succession  sur  la 
demande  d'un  seigneur  franc.  En  voici  une  phrase 
•à  Ton  retrouvera  le  même  style ,  mab  avec  un 
progrès  de  barbarie  qui  se  rapproche  des  textes 
mallbergiens  les  plus  corrompus  ;  je  cite  en  abré- 
geant :  Atque  ided  vùr  inlmkr  et  fedeliê  Deo  propi^ 
lîo  nùiter  Urrinus  dimeneiœ  regni  no$tri  petiit  ut  de 
id  quod  unà  cum  germano  mo  Beppeleno  in  dii>iii(H 
ni$  paginam,  tàtn  ex  mccesiiane  genituri  mo  Chn> 
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doleno  quàm  germano  iuo  Ckaimedei  qiêondam 

ad  eoiem  noKuntw  pervmiue,  hoc  est  eum  tenu, 
œdificiis,....  aqms  (Ufumwime  decurtebm,  mooiUbm 
vel  inmevilebus  vel  reliquM  rébus  tm  adjacentm  d 
easdem  pertenentebuSf  ul  dictum  etf ,  ad  parte  tm 
peromiisU,  et  hoc  ad  présent  ricto  ordine  essaU  do- 
menati,  undè  et  pactione  plmore  de  hea  vel  de  rdh 
quas  res  mofno  prwfalo  $uo  germano  Beppoleno  » 
scripta  vel  bonorum  roboradone  (confrmaia)  se  pm 
mambus  habere  adfirmat,  petut  antedietus  vir  «t  fM»- 
tram  ex  hoc  suprà  ipsum  pliniàs  deberit  confirmm 
preceptio  \ 

On  remarque  ici,  presque  à  chaque  mot,  les  chain 
gements  de  cas  et  de  régime  que  nous  avoni 
déjà  signalés,  et  de  plus  une  altération  très  eooH 


>  Cette  charte  a  été  publiée  par  Mabillon.  suppl.  de  re  diplmÊ^ 
tUA ,  p.  92,  et  dans  la  collection  des  historiens  de  Franco,  t.  IV.  p.  6S1. 
Pour  ramener  le  texte  à  la  régularité  des  formes  grammaticales,  «m 
peut  le  rectifier  ainsi  :  Atque  ideô  vir  illustris  et  fidelis,  deo  propitio, 
noster  Ursinus,  démentis  regni  nostri  pctiit  ut  de  eo  quod  onà  c&m 
germano  suo  Beppoleno  in  divisionis  pagina,  tàm  exsuccessione  geai- 

toris  sui  Chrodoleni  quàm  germani  sui  ChaTmedis  quondam ad 

eumdem  noscuntur  penrenisse,  hoc  est  cum  terris,  aedificiis aqûi 

aquarumve  decursibus,  mobilibus,  vel  immobilibus  vel  reliquia  le» 
bus  seu  adjacentiis  ad  casdem  pcrtinentibus,  ut  dictum  est,  ad  par- 
tem  suam  pcnrenisset,  et  bot  ad  prcsens  recto  ordine  essent  domina- 
ci ,  undé  et  pactionem  pleniorem  de  locis  vel  reliquia  rebua,  nuam 
praeCati  sui  germani  Beppoleni  suscriptam  vel  bonorum  roboradoM 
(confirmatam)  scpnc  manibus  baborc  adfirmat,  petiit  antedietus  rir 
ut  nostram  r-x  hoc  suprà  ipsum  ploniùs  dcbcrct  confirmari  pnecqn 
(io. 
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ne  dans  les  textes  mallbergiens,  mais  qui  ne  se 
!▼€  pas  encore  dans  le  décret  de  Childebert  ;  la 
•titution  d'une  voyelle  à  une  autre,  par  exem- 
de  lU  à  rO,  de  TE  à  11,  et  réciproquement.  La 
birie  augmente  encore  dans  les  chartes  des  der- 
m  règnes  de  la  première  race,  surtout  dans  celles 
Cbvis  III  et  de  Childebert  III ,  à  la  fin  du  VIP 
le  et  au  commencement  du  VIIP  '. 
évidemment  ce  ne  sont  plus  ici  des  fautes  de  co- 
»  des  erreurs  commises  au  hasard  ;  c'est  un  sy- 
iie  arrêté  de  modifications  dans  les  formes  gram- 
ticales ,  c'est  une  nouvelle  langue  qui  tend  à  se 
elopper.  Cette  dégénération  de  la  langue  latine 
lirait  sembler  naturelle  si  elle  avait  été  constante 
[énérale;  mais,  par  une  anomalie  singulière,  elle 
i*ètendait  pas  au-delà  du  cercle  des  actes  offi*- 
I. 

Lu  temps  même  où  le  roi  d'Austrasie  Childebert 
omlguait  le  décret  dont  nous  avons  cité  des  pas- 
»,  Grégoire  de  Tours  écrivait  son  Histoire  ;  et 
m  style  n'a  pas  toujours  l'élégance  des  bons  au- 
t  do  siècle  d'Auguste ,  on  ne  saurait  du  moins 
■efuser  le  mérite  de  la  correction  grammaticale  ; 
t  lûen  là  encore  l'idiome  des  Romains  dans 
e  sa  pureté.  La  langue  des  lois  et  des  chartes 

ioDeetioa  des  historiens  de  France,  t.  IV.  Diplomata,  74, 75,  76, 
),  82,  S3,  S4,  S5,  86  et  100. 

T.  ni.  14 
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méroTingiennes  n'est  donc  pas  celle  de  Grégoire 
de  Tours  ;  ce  n'est  pas  non  plus  celle  des  Vies  des 
saints,  écrites  par  des  contemporains  de  ces  rois  qui 
rendaient  des  ordonnances  en  termes  si  barbares; 
ce  n'est  pas  même  la  langue  d'Âimoin  et  de  Frédé- 
gaire.  La  charte  de  Dagobert  que  nous  avons  rap- 
portée, et  dont  le  latin  est  presque  inintelligible, 
est  contresignée  par  saint  Faron/évèquede  MeauxS 
et  la  Vie  de  ce  saint  a  été  écrite,  peu  d'années  après 
sa  mort,  en  bon  latin,  comme  on  doit  supposa  qu'y 
le  parlait  lui-même.  Enfin  Dagobert,  dont  on  aplo- 
sieurs  chartes  non  moins  barbares  que  celle  que 
nous  avons  rapportée,  a  donné,  en  faveur  de  1  ab- 
baye de  Sainf^Denis,  des  diplômes  d  un  style  beau- 
coup plus  correct;  et  même  sous  les  dmiien  rè- 
gnes de  la  dynastie,  où  la  barbarie  semble  complète, 
on  rencontre  encore  de  temps  à  autre  des  chartes 
d'une  assez  bonne  latinité  '. 

*  Bur^undûfaro  ùpioUL  Saint  Faron  était  d*origiiie  Bourgui- 
gnonne. 

*  Collection  des  historiens  de  France,  t.  IV.  Diplomata.  Chartes  de 
aovis  m,  77,  7S,  81.  Chartes  de  Childebert  lU,  87,  88,  89.  Ces  char- 
tes, en  style  corret,  sont  en  général  relatives  aux  intérêts  des  églises 
situées  dans  les  provinces  intérieures  de  la  Gaule,  telles  que  le 
Maine,  la  Viennoise,  TAquitaine.  Celles  en  style  barbare  ooncemfDt 
les  provinces  belges  ou  germaniques.  Cette  règle  n*est  pas  sans  et- 
ccption  ;  mais  elle  parait  asses  constante  pour  qu'on  puisse  rétablir 
en  principe.  La  cause  en  est  que  les  chartes  étaient  ordinairenMnt 
rédigées  par  ceux  mêmes  qui  les  avaient  sollicitées  et  qui  leur  fai- 
saient donner  la  sanction  royale. 


CHAPITRE  11.  S11 

La  langue  latine  n'avait  donc  point  subi  dans  la 
Gaule  la  dégénération  que  certains  actes  officiels 
semblent  indiquer.  Même  au  VIP  et  au  VHP  siècles, 
les  Gaulois  instruits  la  parlaient  et  récrivaient  en- 
core, sinon  avec  élégance,  du  moins  avec  assez  de 
pureté  pour  qu'on  pût  y  reconnaître  un  reflet  dé- 
coloré de  rimmortel  langage  de  Virgile  et  de  Ci- 
céron. 

D'un  autre  coté,  il  est  indubitable  que  les  nations 
germaniques  avaient  conservé  dans  toute  son  inté- 
grité la  langue  de  leurs  pères.  Si  un  fait  aussi  pa- 
tent avait  besoin  de  preuves,  on  les  trouverait  dans 
les  textes  en  langue  franque  ou  théotisque,  recudl- 
Im  par  Charlemagne,  dans  le  serment  prêté  en  842 
par  Charles-le4!Ihauve ,  après  la  bataille  de  Fonte* 
nay,  et  dans  le  poème  composé,  vers  881 ,  en  l'hon- 
neur de  Louis  III ,  vainqueur  des  Normands.  Mais 
une  démonstration  bien  plus  décisive  est  celle  qui 
résulte  de  ce  qui  se  passe  encore  sous  nos  yeux.  De 
nos  jours  même,  on  parle,  et  Ton  n'a  jamais  cessé 
de  parier  différents  dialectes  de  la  langue  tudesque 
dans  toutes  les  contrées  que  les  peuples  francs  ou 
germaniques  occupaient  i  l'époque  mérovingienne, 
fdles  que  la  Belgique  et  la  Hollande,  ancien  terri- 
toire des  Francs-Saliens ,  les  provinces  Rhénanes 
où  habitaient  les  Ripuaires ,  l'Alsace,  possédée  par 
les  Allemands ,  enfin  toutes  les  régions  situées  au- 
ddi  du  Rhin.  Daps  la  Gaule,  au  contraire,  dans  les 
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anciennes  provinces  neustriennes,  la  seule  langue 
qui  ait  jamais  été  en  usage  est  la  langue  firangaise 
avec  ses  dialectes  dérivés  du  celtique  et  du  latin. 
Cette  démarcation  du  langage  encore  subsistante 
est  une  preuve  irrécusable  de  l'exactitude  de  la  li- 
gne séparative  que  nous  avons  tracée  entre  les  po- 
pulations gallo-romaines,  et  les  populations  ba^ 
bares  au  VP  siècle.  Cest  un  des  plus  forts  argu- 
ments qui  puisse  être  opposé  à  Thypothèse  de  la 
fusion  des  races  qu'on  disait  s'être  opérée  dès  cette 
époque  par  la  conquête  de  Clovis.  Partout  où  un 
peuple  conquérant  s'établit ,  il  porte  avec  Im  son 
langage  et  ses  mœurs.  Les  Saxons  ont  introduit 
leur  dialecte  tudesque  dans  la  Grande-Bretagne; 
plus  tard»  les  Normands  y  ont  apporté  Fidiôme 
français  du  XI^  siècle,  et  le  mélange  de  ces  deux 
langues  se  retrouve  dans  langlais  moderne.  Dans 
presque  tous  les  mots  de  la  langue  française  on  re- 
connaît des  racines  latines  ou  celtiques,  et  nos 
formes  grammaticales  sont  empruntées  à  ces  deux 
idiomes .  M.  de  Courson ,  dans  son  excellent  oih 
vrage  sur  les  origines  de  la  Bretagne- Armori- 
caine, a  très  bien  caractérisé  la  part  du  celtique 
dans  cette  formation.  Mais  quant  à  l'élément  ger- 
manique, il  y  est  à  peu  près  nul  '  ;  encore  le  peu  de 

*  M.  de  Sourdeval,  qui  a  fait  de  curieuses  et  patientes  recherdies 
sur  les  langues  gothiques  auxquelles  il  est  disposé  à  accorder  tue 
grande  influence,  a  lui-même  reconnu  que  les  quatre  cinquièmes  des 
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>ts  qui  en  paraissent  dérivés  sont-ils  pour  la  plu- 
rt  applicables  à  Tart  militaire ,  et  dus  à  Tinter- 
Dtion  des  reitres  dans  nos  guerres  civiles  du 
W  siècle.  Cest  là  de  l'histoire  vivante  et  la  plus 
rtaine  de  toutes. 

n  est  donc  bien  constant  qu'après  rétablissement 
la  monarchie  de  Go  vis,  comme  avant,  les  deux 
ses  vécurent  séparées  et  conservèrent  intacts  leur 
ractère  et  leur  langage.  Mais  alors,  où  s'est  formé 
t  idiome  bâtard,  cette  espèce  de  patois  moitié  la- 
if  moitié  germanique ,  qu'on  trouve  dans  les  ao- 
I  officiels  de  l'époque  mérovingienne,  et  dont  on 
rencontre  point  de  traces  ailleurs?  Nous  croyons 
uvoir  répondre  qu'il  a  pris  naissance  là  où  s  é- 
tt  opéré,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  un 
■imencement  de  fusion  entre  les  mœurs  barbares 
la  civilisation  romaine,  c'est-à-dire  à  la  cour  des 
ia  firancs.  Tous  les  peuples  soumis  au  sceptre  de 
B  princes  avaient  des  représentants  dans  la  nom- 
euse  aristocratie  qui  se  pressait  autour  des  rési- 
nées royales.  La  nécessité  de  s'entendre,  en  for- 
nt  chacun  à  prononcer  des  mots  qui  lui  étaient 
rangers,  amena  dans  le  langage  les  altérations 

C»-46  la  langue  anglaise  moderne  sont  anglo-saxona,  tandii  qu*uue 
je  prise  au  hasard  dans  un  auteur  français  olfrirait  à  peine  cinq  ou 
^■M>to  d'origine  teutoniquo  (Étude»  gothiquetj.  Je  crois  cette  propor- 
1  «ncore  exagérée ,  car  les  langues  mères  de  Tidiôme  celtique  et 
ridîAme  tudesquo  ont  beaucoup  de  racines  communes ,  ce  qui  a 
dire  sonveiit  confondre  Vvme  de  ces  origines  avec  Tautre. 
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que  constatent  les  actes  passés  au  milieu  de  ces 
grandes  réunions  formées  de  tant  d'éléments  hété- 
rogènes. Hors  de  là,  chacun  rentrait  dans  ses  ha- 
bitudes nationales. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  seulement  vers  h 
fin  du  VP  siècle  que  la  langue  latine  commença  à 
s'altérer  dans  les  écrits  offidels.  Les  chartes  et  les 
décrets  des  premiers  rois  mérovingiens ,  des  fils  et 
des  petits-fils  de  CIo vis,  j usqu'à  Childéric  et  Con- 
tran, sont  d'un  latin  très  pur.  Les  lois  mêmes,  dcMh 
nées  par  Théodoric  aux  Ripuaires ,  aux  Allemands 
et  aux  Bavarois ,  oflGrent  peu  ^e  traces  de  germanis- 
me. Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'on  n'en  trouveaiH 
cune  dans  la  loi  des  Bourguignons ,  rédigée  par 
Gondebaud  ,  sous  l'influence  de  l'aristocratie  ro- 
maine ,  et  dans  un  temps  où  la  Gaule  entière  reocMH 
naissait  encore  la  puissance  nominale  des  empe- 
reurs. Quantaux  Wisigoths,  refoulés  par  Clovis  au- 
delà  des  Pyrénées ,  isolés  au  milieu  des  populations 
espagnoles ,  ils  perdirent  bientôt  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  leur  nationalité,  et  les  édits  de  leurs 
rois,  rassemblés  en  code  à  la  fin  du  VIP  siècle,  re- 
produisirent toujours  servilement  le  style  et  les  for- 
mes des  actes  législatifs  du  Bas-Empire. 

Dans  les  états  mérovingiens  le  décret  de  Childe- 
bert ,  roi  d'Austrasie ,  promulgué  en  595  et  dont 
nous  avons  cité  des  passages  ,  est  un  des  premiers 
exemples  de  Tinvasion  du  style  barbare  dans  les  ac- 
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tes  émanés  de  lautorité  royale.  Ce  changement  se 
manifesta  plus  tard  encore  en  Neustrie;  les  décrets  de 
Qotaire  U ,  qui  accompagnèrent  ou  suivirent  celui 
de  Childebert  sont  écrits  dans  un  latin  assez  correct. 
Cest  seulement  sous  le  règne  de  Dagobert  que  les 
chartes  neustriennes  commencent  à  prendre  un  ca- 
ractère barbare  ;  néanmoins  ce  caractère  n'apparaît 
point  dans  les  nombreux  diplômes  accordés  par  ce 
prince  aux  monastères  gaulois  et  particulièrement  à 
Tabbaye  de  Saintr-Denis  ;  il  se  fiût  surtout  sentir 
dans  les  chartes  qui  sont  relatives  »  comme  celle  que 
nous  avons  citée,  aux  intérêts  des  seigneurs  de  race 
germanique  ,  ou  aux  églises  de  la  France  orien- 
tale. 

Sous  les  règnes  suivants ,  Taffaiblissement  de  la 
monarchie ,  la  prépondérance  des  maires  Âustra- 
âeiis,  l'influence  toujours  croissante  des  mœurs 
germaniques  expliquent  assez  la  barbarie  du  style , 
image  trop  fidèle  du  désordre  de  la  société.  Giar- 
lemagne ,  pour  sortir  de  la  confusion ,  remit  chaque 
chose  à  sa  place.  D'une  part  il  rétablit,  dans  ses 
actes  officiels ,  la  pureté  de  la  langue  latine  ;  de 
l'autre  il  fit  écrire ,  pour  la  première  fois»  Tidiôme 
théotisque  et  essaya  de  le  plier  à  des  règles  gram- 
maticales. 

Dans  cette  histoire  des  transformations  du  lan- 
gage, la  loi  salique  présente  seule  une  singulière 
anomalie.  Sa  première  rédaction  latine  dateindubi- 


216  CHAPITRE  II. 

tablement  du  règne  de  Clovis.  Les  articles  qui  y  fo- 
rent ajoutés»  et  que  M.  Pardessus  a  réunis  sous  le 
titre  de  Capita  extravaganlia ,  sont  émanés  de  ce 
prince  ou  de  ses  premiers  successeurs  ;  et  cepen- 
dant, à  part  même  les  fautes  grossières  de  certains 
manuscrits  mallbergiens,  le  style  en  est  presqu'ausn 
barbare  que  celui  des  actes  des  derniers  temps  de 
la  dynastie.  Cette  singularité  ne  me  semble  pou- 
voir s'expliquer  que  par  le  caractère  officia  qui  diei 
les  Francs  resta  toujours  attaché  aux  formules  maD- 
bergiennes.  Le  texte  latin ,  destiné  seulement  à  ré- 
gulariser l'application  de  ces  formules ,  et  rédigé 
sous  la  dictée  des  gravions  saliens ,  fut  écrit  dans 
le  langage  qu'ils  pouvaient  parler  et  compreih 
dre. 

Cependant  nous  avons  montré  par  des  compani- 
sons  et  des  exemples  qu'il  existe  un  texte  maUbe^ 
gien  beaucoup  plus  correct  que  les  autres ,  et  dont 
la  latinité  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  des 
actes  officiels  du  VP  siècle.  Ce  texte  est  celui  qui 
a  été  publié  par  Hérold ,  d'après  un  manuscrit  de 
l'abbaye  de  Fulde ,  aujourd'hui  perdu.  Dans  mes 
premières  dissertations  j ai  défendu  lauthenticité 
du  texte  d'Hérold  contre  les  doutes  dont  elle  a  été 
l'objet  ^  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  sa  correc- 
tion même  me  porte  à  croire  qu'il  est  le  plus  ancien 

«  Ëtudes  mérovingiennes,  t.  II,  p.  678  et  5ui\.  ■■ 
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de  ceux  que  nous  possédons,  et  en  effet  j  ai  indi- 
qué les  raisons  qui  semblent  prouver  qu'il  faisait 
partie  de  la  grande  compilation  des  lois  germani- 
ques ,  exécutée  par  ordre  de  Dagobert.  Les  lois  des 
Ripuaires ,  des  Allemands  et  des  Bavarois  ne  sont 
également  venues  jusqu'à  nous  qu'après  avoir  été 
comprises  dans  cette  révision  qui  forma  le  premier 
livre  légal ,  la  première  collection  officielle  des  co- 
des mérovingiens. 

Dans  tous  les  cas ,  le  texte  d'Hérold  est  le  seul 
dont  on  puisse  se  servir  pour  une  analyse  raisonnée 
de  la  loi  salique.  L'interprétation  de  cette  loi  pré- 
sente déjà  bien  assez  de  difficultés  sans  y  joindre 
encore  gratuitement  celles  qui  résultent  des  fautes 
grossières  dont  sont  parsemés  les  manuscrits  pos- 
térieurs ,  tels  que  ceux  de  Wolfenbutel  et  de  Mu- 
nich. Pour  &ire  usage  de  ces  manuscrits ,  il  fau- 
drait accompagner  chaque  mot  d'une  traduction  et 
d'un  commentaire  ;  on  a  pu  en  juger  par  les  pas- 
sages que  nous  avons  rapportés  plus  haut  en  les 
mettant  en  parallèle  avec  ceux  du  texte  d'Hérold. 
Cest  donc  ce  dernier  texte  que  j'emploierai  unique- 
ment dans  l'analyse  de  la  loi,  et  en  conséquence  je 
me  dispenserai  de  désigner  par  une  mention  spé- 
dale  les  articles  qui  en  seront  extraits. Cela  ne  m'em- 
pêchera pas  néanmoins  de  consulter  les  autres 
textes  et  de  les  citer  toutes  les  fois  qu'ils  offriront  des 
variantes  importantes  et  susceptibles  d'influer  sur 
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le  sens  des  dupasitioos  \épk%  om  et 
oûère  quelques  fûts  iioinreuz.  Alon  j 
dlndiquer  les  manuscrits  d^où  ees  citatiom 
été  tirées;  mais  on  TOudra  bien  se  semear  qic 
c*esl  au  texte  dHérold  que  donreni  être  rapportéi 
tous  les  articles  cités  sans  dégymation. 

Les  résultats  de  mon  traTul ,  sur  h  kn  saiifK, 
dqwDdent  en  grande  partie  de  I Importance  BOi- 
yelle  que  j'attribue  aux  formules  maDberigieniifli. 
Mais  Fexplication  de  ces  formules  est  bien  anlie* 
ment  difficfle  que  Finterprétation  du  texte  mtae 
de  la  loi.  Dans  le  texte  nous  ayons  tu  du  hlîn  écrit 
par  des  hommes  de  race  germanique.  Dans  les  far- 
mules  nous  verrons  des  mots  tudesques  éerits  pir 
des  Gaulois,  en  caractères  latins. 

Pour  apprécier  la  difficulté  de  cette  dernière  opé- 
ration ,  il  faut  songer  que  la  prononciation  des  lan- 
gues tudesques  et  celle  des  langues  celto-latines  est 
tout-à-fait  dissemblable.  Il  n  y  a  peut-être  pas  ua 
son  dans  Tune  de  ces  deux  familles  de  langues  qm 
se  retrouve  exactement  le  même  dans  l'autre. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  Fusage  de 
récriture.  Ils  n'ont  jamais  possédé  un  alphabet 
spécial  destiné  à  traduire ,  en  signes  visibles ,  les 
sons  de  1  idiome  qu'ils  parlaient.  A  la  vérité  on  a 
découvert,  dans  la  Scandinavie,  des  inscriptions 
tracées  en  lettres  qu'on  a  appelées  runUiues ,  et  qui 
semblent  avoir  constitué  un  alphabet  propre  aux 
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«lilesdeces  contrées.  Mais  il  est  au  moins  douteux 
le  cet  alphabet,  importé  dans  le  nord  par  la  côto- 
ie asiatique  d'Odin ,  ait  jamais  été  connu  des  tri- 
m  germaniques  sur  le  continent.  Dans  la  Scandi- 
iTÎe  même  Tusage  en  était  borné;  cette  écriture, 
riâTait  un  caractère  hiératique  et  sacré  ne  parait, 
li  tToir  été  adaptée  aux  besoins  delaTie  sociale. 
Qttid  Tévèque  Ulphila  Youlntécrire,  au  FV*  siècle, 
I  fifres  saints  dans  la  langue  des  Goths ,  il  fut 
iQgé  de  se  composer  une  éoriture  nouvelle  avec 
I  niâange  de  lettres  grecques  et  latines.  Des  es- 
iees  de  calendriers  sculptés  sur  bois ,  de  courtes 
icriptions  gravées  sur  les  rochers ,  sont  les  seuls 
cmuments  qui  constatent  l'emploi  des  lettres  ru- 
iipies.  Ces  inscriptions  même  ne  remontent  pas 
I  général  à  une  haute  antiquité  ;  les  dates  qu'on 
sot  leur  assigner  se  placent  ,•  pour  la  plupart ,  en- 
i  ie  YI«  et  le  IX*  siècle. 

Tadtedédare  positivement  que  Tusage  deTécri- 
treftait  ignoré  des  Germains  ',  et  leurs  lois  sont  la 
iifirfliation  évidente  de  cette  assertion;  car  les  for- 
ai judiciaires  qu'elles  prescrivent  supposent  Tab- 
Boe  totale  de  stipulations  écrites.  Lorsque  Charle- 
igne  voulut  élever  au  rang  des  langues  littéraires 
diàme  national  des  Francs,  qui  n'avait  jamais  été 

*  Lîtteranim  secrcta  viri  pariter  ac  fcminx  ignorant.  (Mor.  Gcr. 

I».) 
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qu'un  langage  parlé,  il  fit  écrire  des  livresen  dialecti 
théotisque  ;  mais  il  n  y  employa  que  des  caraetèra 
latins  ;  si  les  Germains  avaient  eu  un  alphabet  qd 
leur  fut  propre ,  certainemement  il  s'en  serait  senrL 
Ce  fut  aussi  des  caractères  latins,  l^èrement  mofi- 
fiés ,  que  se  servirent  les  Ânglo-Saxons,  maîtres  de 
la  Grande-Bretagne ,  lorsque  la  civilisation  eut  fiut 
chez  eux  assez  de  progrès  pour|  qu'ils  sentissoit  h 
nécessité  d  écrire  leur  langue.  Enfin ,  même  de  nos 
jours,  toutes  les  nations  d'origine  germanique 
emploient  uniquement  lalphabet latin, où  elles  ont 
changé  la  valeur  des  lettres  pour  les  adapta  à  km 
prononciation.  C'est  la  preuve  irrécusable  qu'dla 
nen  ont  jamais  eu  d'autres. 

Jusqu'au  VP  siècle ,  les  Romains  n'avaient  eo  i 
écrire  que  des  noms  propres  germaniques  et  quel* 
ques  mots  usuels,  tel  que  le  fameux  terme  leute^ 
dont  ils  firent  lœtiy  La  rédaction  des  formules  mall- 
bergiennes  a  été  la  première  tentative  faite  sur  une 
grande  échelle  pour  reproduire ,  par  l'écriture ,  les 
sons  de  l'idiome  tudesque.  Dans  cette  ento'eprise, 
deux  graves  difficultés  se  présentaient  tout  d'abord. 
La  première  c'est  que  le  sonaspiré,  qui  revient  sifi^ 
quemment  dans  les  mots  tudesques,  manque  tout-à- 
fait  dans  la  langue  latine  ;  la  seconde  c'est  qu'au- 
cune des  voyelles  de  la  langue  latine  n'a  un  son  qui 
réponde  exactement  à  celui  des  voyelles  tudesques  ^ 

T  Ces  remarques,   ainsi  que  celles  qui  suivcut,  s'appliquent  égale- 
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Pour  exprima  le  son  aspiré ,  les  écrivains  latins 
ployèrent  presqu'indifféremment  toutes  les  con- 
foniies  qpi  ont ,  avec  ce  son ,  queiqu'anàlogie  telles 
que  H,  CH,  C  ou  K  >,  F,  G  et  même  S,  V  et  W. 
Ainsi  dans  le  tarif  mallbergien  des  Ckunnas^  le  mot 
eeiit,  allem.  mod.,  Hundert  est  écrit  sous  ces  trois 
fermes  hunna,  dmnrm,  mnde^  où  le  son  aspiré  est 
rendu  par  les  trois  lettres  H ,  Ch  et  S. 

Dans  le  nom  du  fondateur  de  la  monarchie  mè- 
fOTÎngienne,  le  son  aspiré  qui  précédait  la  première 
q^kbea  été  représenté  tour  à  tour  par  les  formes 
suivantes:  Clodoveiis,  Chlodoveus,  HbdoveuSf  FUh 
iofceus  ^.  Personne  ne  doute  que  Wehrman,  Herman 
et  German  ne  soient  trois  formes  du  même  mot  qui 
signifiait  homme  de  guerre  ;  toutes  les  trois  figu- 
rent également  le  son  aspiré  qui  commençait  ce 
mot.  Il  &ut  y.  ajouter  la  forme  anglaise  War-man , 
et  à  cause  de  lldentité  du  V  et  de  FF  dans  la  pro- 

ment  à  toutes  les  langues  d*origine  celto-latine,  c*est-4-dire  au 
français,  A  Titalien  et  A  Tespagnol.  Je  le  dis  une  fois  pour  toutes, 
afin  de  n*ayoir  pas  A  le  r6pétcr  à  chaque  phrase. 

>  La  lettre  K  n'appartient  pas  à  Talphabet  latin  ;  c*est  le  Koftpa 
des  Grées  qui  a  la  même  valeur  que  notre  C.  Ainsi  la  substitution  du 
'C  an  K  est  tout-à-fait  indifférente  ;  il  en  est  de  même  dans  notre  lan- 
gue da  V  et  du  double  W,  qui  y  représentent  un  son  exactement 
semblable. 

•  Rtx  Lmdûvieui  qui  et  Phdoveus,  dit  Fauteur  contemporain  de  la 
vie  de  sainte  Clotilde.  Les  autres  formes  sont  si  connues  qu'elles 
B*(mt  pas  besoin  d'être  justifiées  par  des  citations.  C'est  pourquoi 
fû  choisi  ponr  exemple  ce  nom  célèbre. 
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nonciatioD  germanique,  Farman  ou,  sdon  la  forme 
landaise,  Farmunâri  cette  dernière  forme  otle 
nom  de  Faramond.  LeY  et  1*X  ont  étéaoaû  employfs 
comme  signes  du  son  aspiré,  surtout  en  E^agne, 
et  ce  sont  les  Espagnols  qui  ont  le  plus  souvent 
substitué  m  àTF  ou  rédproquement ,  par  exemple, 
Fernando  pour  Hemando  qui  est  YHerman  des  to* 
mains,  hacer  pour  le  verbe  latin  faeere.  Dans  leiaii- 
ciens  manuscrits  espagnols  et  même  dans  les  Kvra 
imprimés  avant  le  XVIII^  siècle ,  ces  lettres  sont 
mises  très  fréquemment  Tune  pour  Fautre.  Enfa 
les  écrivains  latins ,  quand  le  son  aspiré  les  gênait, 

ont  souvent  pris  le  parti  de  le  supjNrimer  toa^4- 
&it.  Le  nom  de  Qovis ,  dans  le  dialecte  de  la  hante 
Germanie ,  commençait  et  finissait  par  un  son  ai- 
piré ,  Chlod-Wich;  on  écrivit  successivemeDt  Chkh 
dovechuSj  puis  Cfdodoveu^  ;  ipuis  y  m  supprimant  h 
première  aspiration ,  Ladcmcus ,  et  même  en  sap* 
primant  les  deux ,  Luduinus  qui ,  en  se  contractant, 
a  fait  notre  Louif'. 


>  La  plupart  des  étymologistes  font  dériver  le  nom  de  ClovU  éa 
adjectifs  laut  ou  lui,  clair,  illustre  et  du  substantif  Wiekr,  hmm^ 
vir  iUuttrii  ;  dWtres  pensent  qu*il  est  composé  des  deux  aobstailiCi 
Uot  ou  leut,  peuple  et  wickr^  homme»  vir  popwii,  lluNnoM  ou  le  ckf 
du  peuple.  Dans  les  deux  cas,  le  mot  wickr^  le  vir  des  Utiiit,  ert  ici 
sous  la  forme  Scandinave.  Cette  forme,  dans  la  basae  GefBunîe,  tV 
doucissait  par  la  prononciation  et  devenait  la  terminaiaon  wm  (pio- 
nonccz  ouin).  Ce  dernier  dialecte  devait  être  celui  des  Salions,  «ri* 
ginaircs  des  plaines  de  la  Westphalic  et  transplantés  dans  k  Bdgi- 


CHAPITRE   II.  JH3 

Quelques  consonnes  se  confondaient  dans  la 
pronondation  germanique  comme  elles  se  confon- 
dent encore  aujourd'hui  dans  la  prononciation  alle- 
mande. Nous  avons  déjà  cité  le  Y  et  IT ,  le  G  et  le 
Ch  ;  il  fiiut  y  joindre  le  P  et  le  B,  le  T  et  le  C; 
toutes  ces  consonnes  s'écrivaient  indistinctement 
Tune  pour  Tautrcll  arrive  en  outre  souvent  dans  les 
différents  dialectes  teutoniques  que  le  T  est  sub- 
stitué au  Z  ;  et  c'est  particulièrement  dans  les  lan- 
gues originaires  de  la  basse  Germanie  qu'on  remar- 
que cette  subtitution.  Le  mot  anglais  twentyj  vingt, 
en  offire  un  exemple  ;  ce  même  nombre  est  exprimé 
en  allemand  par  le  mot  zwanzig ,  qui  ne  diffère  de 
Fanglais  que  par  la  double  substitution  du  T  au  Z; 
on  peut  voir  dans  le  tarif  mallbergien  des  Ckunruu 
que  la  forme  anglaise  était  celle  de  Tidiôme  des  Sa- 
illis '«  Le  B  et  le  y  se  confondent  dans  toutes  les 
langues  de  TEurope  ancienne  et  moderne  ;  en  Es- 
pagne surtout  cette  confusion  a  duré  dans  l'ortho* 

que,  où  Ton  trouTe  au  mojen-^ge  Unt  de  noms  propres  tenninte  eo 
9ln.  On  Mit  que  presque  tous  les  eomtes  de  Flandre  s'appelaient 
aftodmn  9  Baid-wn  pour  BtiUi-wUhr,  Uiémim  était  donc  probable* 
■ent  le  véritable  nom  national  de  Clovis,  et  notre  Louis  s'en  rappro- 
dbt  plua  que  la  forase  Chlod  miekg  qui  appartient  au  dialecte  de  la 
haute  Genaanie,  parlé  surtout  par  les  peuples  Sué? es. 

*  Le  T  prend  aussi  dans  notre  langue  le  son  sifflant  en  beaucoup 
de  cas,  par  eicmple  dans  les  aiots  constitution,  nation.  H  y  a  encore 
d'antres  substitutions  de  lettres  que  Je  n*ai  pas  ndiquées  id,  par  esem- 
pie  P  ou  s  pour  F  ;  je  n*ai  signalé  que  les  plus  ordinaires  ;  les  autrea 
se  rcconn  issent  par  Tusagc  et  Tanalogic. 
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graphe  jusqu'au  XVIII^  siècle.  Enfin  le  son  du  Th 
anglais  manquait  dans  la  langue  latine  ;  comme  il 
existait  dans  le  dialecte  des  Francs  et  de  tous  lei 
peuples  de  la  basse  Germanie  ;  on  Ta  figuré  par  T, 
Th  ou  D,  quelquefois  même  par  S* 

Quant  aux  voyelles ,  les  écrivains  latins ,  n'en 
trouvant  aucune  qui  représentât  réellement  le  bod 
des  voyelles  germaniques,  ont  mis  au  hasard  toutas 
celles  de  leur  alphabet  qui  leur  venaient  à  ridéeoa 
que  Toreille  semblait  leur  indiquer.  De  là  vient  qoe 
dans  les  noms  germaniques  écrits  en  latin ,  toutas 
les  voyelles  sont  remplacées  indifféremment  les  unes 
par  les  autres.  On  écrivait  sans  distinction  Luefo- 
vicuf  ou  Ladovechus,  Herman  ou  Hartnan  (  rAnm- 
nius  des  Romains)  ;  et  en  effet  le  son  de  TE  germa- 
nique dans  Herman  n'est  guère  mieux  exprimé  par 
l'E  que  par  TA  des  langues  celto-latines  ^  Cela  est 
si  vrai  que  les  Germains ,  écrivant  le  latin ,  substi- 
tuaient aussi  continuellement  une  voyelle  à  une 
autre  parce  que  leur  oreille  ne  pouvait  en  ap- 
précier la  différence.  Nous  avons  cité  cette  altéra- 
tion de  Torthographe  comme  une  des  plus  commu- 

I  Dans  le  tarif  mallbergien  des  Chunnas,}*SLÏ  présenté  le  mot  ferihn 
comme  Téquivalcnt  du  mot  anglais  fortp,  quarante.  Les  lettres  o  et  f, 
telles  que  nous  les  comprenons  dans  notre  langue^  ne  rendent  pu 
beaucoup  mieux  le  son  de  Vo  et  de  l'y  anglais  que  les  syllabes  e  et  «s 
du  texte  mallbergien.  En  allemand,  ce  nombre  est  exprimé  par  le  mot 
vierxig,  qui  est  le  même  que  le  forty  des  Anglais  avec  la  aubstitution 
ordinaire  du  v  a  lYct  du  z  au  i. 
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ès  dans  les  textes  mallbergiens  et  les  chartes  mé^ 
Dyingiennes.  Un  Allemand  sans  instruction  qui 
ûodrait  écrire  notre  langue  en  ferait  autant 
ii|ourd'hui.  Cette  cause  contribua  beaucoup  à 
aire  confondre  lesdésinences  qui  marquaient  les  dif- 
%rmts  cas  dans  la  langue  latine  ;  les  Germains  com- 
prenaient d'autant  moins  la  nécessité  de  les  distin- 
pier  que  dans  leur  langue  leë  cas  n'étaient  point 
désignés  de  la  même  manière.  De  leur  côté  des 
écrivains  latins  ne  se  contentaient  pas  de  changer 
Vk  hasard  les  voyelles  ;  ils  en  ajoutaient  quand  il  se 
rencontrait ,  dans  la  pronobciation ,  deux  ou  plu- 
âemrs  consonnes  se  Suivant.  La  réunion  de  plu^  dé 
deux  consonnes  est  rare  dans  le  latin  et  dans  les 
Imgues  qui  en  sont  dérivées ,  et  ces  sons  heurtés 
dioquaient  des  oreilles  habituées  à  Teuphonie  des 
Miômes  méridionaux.  C  est  ainsi  que  le  mot  ttldes- 
foe  halfie  i  moitié^  est  écrit  dans  les  formules  malU 
bergiennes  alafia'y  une  voyelle  y  a  été  ajoutée  pour 
àdoucii"  la  prononciation. 

n  résulte  de  cette  revue  de  Tâlphabet  qu'il  faut  i 
tpxùd  on  veut  retrouver  uil  inot  tudesque  sous  la 
forme  latine  dans  les  écrits  du  V*  au  X®  siècle  i 
I*  faire  abstraction  des  voyelles  qui ,  placées  arbi- 
hdrement  Tune  pour  l'autre ,  ou  ajoutée  par  eu-^ 
thoDie ,  n'avaient  aucune  signification  qui  leur  fut 
iropre;  2^  admettre,  indistinctement,  pour  signes 
Il  son  aspffé ,  les  dix  consonnes  que  nous  avons 
T.  m.  15 
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indiquées  plus  haut  comme  remplissant  égalemeniee 
rôle;  3^  substituer  indifféremment  le  P  au B,  leT 
au  D ,  le  B  au  Y,  et  dans  beaucoup  de  cas  le  T  an 
Z  ;  4^  prendre  le  T ,  le  Th  et  le  D  comme  expression 
du  Th  anglais.  Restent  les  consonnes  L  et  R  et  b 
nasales  M  et  N  qui  ont  la  même  valeur  dans,  les 
langues  tudesque  et  celto-latine,  et  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  varier. 

J'ai  déjà  donné  des  exemples  de  l'usage  de  ces 
procédés  analytiques  dans  Tinterprétation  du  tarif 
mallbergien  des  Ckunnas.  Il  y  aurait  quelque  chose 
de  puéril  à  en  détailler  lapplication  lettre  par  let- 
tre et  mot  par  mot  ;  pour  l'objet  que  je  me  propoie^ 
il  suffît  d'en  avoir  établi  les  principes. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  de  retrouver  dans  ks 
textes  mallbergiens  les  sons  des  mots  tudesques  sons 
les  caractères  latins  par  lesquels  on  a  voulu  ks 
exprimer  et ,  pour  que  tout  le  monde  puisse  les  re- 
connaître ,  de  leur  rendre  la  forme  adoptée  aujoiu^ 
d'hui  par  les  peuples  qui  parlent  encore  ridiôme 
auquel  ces  mots  appartiennent.  C'est  pourquoi  j'ai 
eu  soin  de  placer,  autant  quil  m'a  été  possible*  à 
côté  de  chaque  mot  mallbergien ,  le  mot  qui  m*a 
paru  s'en  rapprocher  le  plus  dans  l'anglais  ou  l'al- 
lemand moderne.  J'ai  choisi  ces  deux  langues  pa^ 
ce  que  de  toutes  celles  qui  sont  dérivées  de  la  sou- 
che teutonique  ,  ce  sont  les  seules  qui  soient  géné- 
ralement connues  en  France.  On  remarquera  que 
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les  mots  anglais  sont  presque  toujours  ceux  qui 
offirent  le  plus  d'analogie  avec  les  formes  du  lan- 
gage salique ,  et  en  effet  les  Francs ,  comme  les  An- 
glo-Saxons ,  étaient  originaires  de  la  basse  Germa- 
nie et  faisaient ,  comme  eux ,  partie  de  celle  des 
trois  grandes  fractions  de  la  race  teutonique  que 
Tacite  désigne  sous  le  nom  d' HerminonôB  '. 

Les  Allemands  et  les  Anglais  se  servent ,  comme 
nous ,  des  caractères  latins  pour  exprimer  les  sons 
de  leur  idiome  ;  mais  ils  ne  leur  donnent  pi»  la  même 
valeur  que  nous ,  c'est-à-^ire  que  chez  eux  ces 
caractères  ne  représentent  pas  les  mêmes  sons  qu'en 
France.  Ainsi  les  lettres  Y  et  W  figurent  dans  no- 
tre écriture  le  même  son.  En  Allemagne  c'est  le 
W  qui  a  le  son  de  notre  Y ,  et  le  Y  a  un  son  diffé- 
rent qui  se  rapproche  de  celui  de  notre  F.  En  An- 
gleterre, au  contrafa'e,  le  Y  a  le  même  son  que  chez 
nous  et  le  W  figure  un  son  mouillé  qui  se  rappro- 
che de  notre  syllabe  ou.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples  de  ce  genre  en  appliquant  à  ces  deux 
langues  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  comparaison 
des  sons  dans  le  tudesque  et  dans  le  latin. 

De  là  il  suit  que  les  formules  mallbergiennes 
expriment  souvent  mieux  'pour  des  oreilles  fran- 
çaises le  véritable  son  des  mots  tudesques,  que 
Torthographe  anglaise  ou  allemande  moderne  ;  car 

>  Mor.  Gcrm.,  e.  2. 
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les  mbctears  de  ces  fbmiiiles  n*oiil  £ûl  anfa^ 
chose  que  de  rendre  arlntrairemenl  le  son  èa 
mots  todesqnes,  snÎTant  FiiidicatioD  de  ForcSe, 
par  des  caractères  d  écriture  qui  a^ent  pour  m 
la  fliéme  valeur  qu'ils  ont  encore  aujourd'hui  pov 
nous.  Les  formes  qu'ik  ont  adoptées  nous 
bizarres  parce  que  notre  oeil  n  y  est  point 
tumé;  mais  on  les  verrait  se  reproduire  si  Ton  fi^ 
tait  de  nos  jours  des  phrases  allemandes  à  un  Fn» 
çais  qui  n'aurait  aucune  connaissance  de  cette  bi^ 
gue.  Lai  Allemands ,  au  contraire ,  en  se  servant  do 
mêmes  caractères  ^  leur  ont  attribué  une  valeur  fiC* 
férente  de  celle  que  nous  leur  donnons*  U  est  dur 
qu'il  doit  être  plus  iacile  pour  nous  de  reconnaître 
le  véritable  son  d'un  mot  sous  la  premi»e  fiomil 
que  sous  la  seconde. 

Cette  différence,  dans  la  valeur  conventionndie 
des  caractères  latins  chez  les  Français  et  chez  les 
Allemands ,  a  été  une  des  causes  qui  ont  le  plus  soii' 
vent  égaré  les  philologues  et  les  étymologistes ,  eo 
les  empêchant  ^de  distinguer  le  mot  teu tonique  sous 
Tenveloppe  latine  dont  le  Bas-Empire  ou  le  moyen- 
âge  lavaient  revêtu.  Et  cette  difficulté  était  sou- 
vent presqu  aussi  grande  pour  les  philologues  alle- 
mands que  pour  les  philologues  français.  Prenons 
pour  exemple  le  mot  lœtù  qui  a  été  le  sujet  de  tant 
de  conjectures  absurdes,  de  tant  de  discussions 
embrouillées,  et  qui  n'est  que  la  forme  latinisée  du 
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tôt  tudesque  leute ,  hommes.  Dans  le  mot  tudes- 
iie  la  syllabe  eu  a  le  même  son  à  peu  près  que  la 
rllabe  ai  en  français ,  ou  Yœ  du  latin.  Mais  les  éty- 
iologistes  français  ne  pouvaient  reconnaître  lœti 
UÈS  leute  parce  qu'ils  n'attribuaient  pas  la  même 
deur  que  les  Allemands  à  la  syllabe  eu ,  et  les 
Hemands  de  leur  côté  ne  reconnaissaient  pas  leute 
ans  lœti  par  1^  même  raison.  Aujourd  hui  que  les 
liants  ne  se  renferment  pas  exclusivement  dans 
éiode  des  langues  mortes  ,  et  ont  en  général  une 
Dimaissance  assez  approfondie  des  principales  lan- 
ues  parlées  en  Europe,  ces  difficultés  ont  en 
«rtie  disparu,  et  les  recherches  étymologiques,  ra- 
leoées  dans  le  cercle  de  la  vérité  et  du  bon  sens,  ont 
lit  des  progrès  quiont  souvent  été  très  utiles  à  Ihis- 
Hre. 

L'orthographe  dont  se.  servent  maintenant  les 
auplesd  origine  teutonique,  ou,  en  d  autres  termes, 
I  ipéthode  qu'ils  emploient  pour  figurer  par  les  ca- 
ictères  latins  les  sons  des  différents  dialectes  de 
mr  langue,  a  commencé  à  se  former  lorsque  les 
018  anglo-saxons,  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
Suirlemagne,  dans  la  Germanie,  ont  essayé  pour  la 
remière  fois  d'appliquer  l'écriture  aux  idiomes  tu- 
'.  Cette  orthographe  a  été  longtemps  flot- 


s  L'orthographe  de  la  langue  thèollsquc  dans  les  textes  carlovin- 
ent  ■«  rapproche  sur  beaucoup  de  points   des  formes  mallbcrgien- 
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tante  et  indécise  ;  il  n'y  a  pas  cent  ans  qu'elle  est 
définitivement  fixée.  Il  en  a  été  à  peu  près  de  mône 
dans  les  autres  contrées  de  FEurope.  Ce  qu'on  ap- 
pelle orthographe  est  une  manière  conyaiue  d'ex- 
primer les  sons  de  la  langue  parlée  par  l'assemblage 
de  certains  caractères  d'écriture.  Ces  coDTentioiis, 
ces  règles,  n  ont  été  généralement  établies  dans 
TEurope  moderne  qu  au  XYIIP  siècle,  après  h 
création  des  académies.  Dans  les  temps  antmeun, 
et  surtout  dans  les  quatre  ou  cinq  cents  ans  qui  se 
sont  écoulés  depuis  qu'on  a  commencé  à  écrire  an 
moyen-âge  les  langues  vulgaires  jusqu'au  XW  sîè* 
cle,  chacun  figurait  à  peu  près  à  sa  guise  les  divers 
mots  de  ces  langues  par  les  lettres  que  l'oreille  loi 
indiquait  comme  les  plus  propres  à  rendre  les  sons 
qu'il  croyait  entendre.  C'est  encore  ce  que  font  au- 
jourd'hui les  personnes  auxquelles  on  n'a  pas  appris 
ces  formes  de  convention  que  nous  nommons  ortho- 
graphe. Lors  donc  que  Ton  veut  étudier  les  langues 
modernes  à  leur  origine,  il  faut  s'attacher,  nonaui 
combinaisons  des  lettres,  qui  peuvent  varier  à  l'in- 
fini, mais  aux  sons  du  langage  parlé  qu'on  doit 
chercher  à  reconnaître  sous  les  divers  signes  em- 
ployés pour  le  représenter  aux  yeux.  C'est  ce  que 
je  tâcherai  de  faire  dans  l'explication  des  formules 
mallbergiennes ,  en  m'appuyant  toujours  sur  les 
travaux  des  philologues  allemands  et  particulière- 
ment sur  ceux  du  savant  et  judicieux  Eccard. . 
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J'arrive  avec  joie  au  terme  de  cette  partie  labo- 
Beuse  de  ma  tâche;  car  on  trouvera  sans  doute 
que  ce  chapitre  est  rempli  de  détails  bien  arides  et 
bien  minutieux.  Mais  ils  étaient  indispensables 
pour  justifier  les  systèmes  d'évaluation  et  d'inter- 
prétation auxquels  je  serai  obligé  d'avoir  conti- 
nuellement recours.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  auprès 
des  amis  de  la  véritable  érudition  que  j'aurai  be- 
soin d'excuses.  Us  savent  trop  bien  que ,  dans  les 
sciences  historiques  comme  dans  les  sciences  natu- 
relles, c'est  seulement  par  la  patiente  et  scrupu- 
leuse investigation  des  détails  qu'on  arrive  aux 
résultats  généraux  et  aux  principes  féconds  en  ap- 
plications utiles. 


PrcHtfèrc  purtte  ém  tarir  tfct  f  ipmUoM.  Crtact  cMilrr 

ICfl 


Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  essayé 
de  démontrer  que  la  loi  salique  à  son  origine  n  était 
autre  chose  qu'un  tarif  des  compositions  ou  amen- 
des infligées  aux  coupables  dans  le  but  de  rétablir 
la  paix  entre  les  familles  en  indemnisant  les  offen- 
sés aux  dépens  des  agresseurs.  Nous  allons  mainte- 
nant examiner  ce  tarif  dans  tous  ses  détails  et  dé- 
velopper les  considérations  particulières  qui  ont  pu 
influer  dans  chaque  cas  sur  le  règlement  des  com- 
positions. La  société  barbare  passera  ainsi  devant 
nous  tout  entière.  Le  singulier  système  de  répres- 
sion auquel  la  nécessité  avait  forcé  les  nations  ger- 
maniques d'avoir  recours,  nous  révélera  les  clé- 
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ments  de  leur  constitution  intérieure  ;  et  comme  h 
yie  des  peuples  se  résume  surtout  dans  leur  l^isla- 
tion  pénale,  nous  les  verrons  reparaître  à  nos  yaix 
dans  toutes  les  conditions  pratiques  de  leur  exis- 
tence, avec  leurs  préjugés  et  leurs  mœurs,  leurs 
vic^s  et  leurs  vertus,  les  habitudes  même  de  leur 
vie  domestique ,  et  leur  amour  effiréné  de  la  liberté 
contenu  seulement  par  la  puissante  organisation  du 
clan  et  de  la  famille. 

Nous  avons  défini  plus  haut  le  but  et  le  carac- 
tère des  indemnités  pénales  appelées  composUûmi.^ 
Il  y  en  avait  de  propres  à  chaque  nature  de  délits. 
Néanmoins  dans  la  loi  salique,  les  compositions 
étaient  en  général  peu  variées  et  pouvaient  être 
représentées  par  un  petit  nombre  de  chi£Bres.  Ue& 
n'étadt  plus  important  dans  le  système  judiciaire  des 
Francs  que  l'évaluation  de  ces  amendes  ou  plutôt  de 
ces  rançons  réglées  d'avance  par  un  commun  accord, 
par  un  pacte  national,  comme  nous  l'apprend  le  pro- 
logue de  la  loi.  La  connaissance  des  divers  taux  de 
compositions  et  leur  application  à  chacun  des  faits 
qui  pouvaient  troubler  la  paix  publique^  consti- 
tuaient toute  la  jurisprudence  de  ces  assises  solen- 
nelles que  les  Francs  désignaient  sous  le  nom  de 
Mallberg. 

Comme  les  nations  germaniques  ignoraient  l'usa- 
ge de  l'écriture,  on  avait  inventé  plusieurs  moyens 
pour  fixer  dans  la  mémoire  les  chiffres  des  compo- 
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ttioDs  applicables  aux  différentes  classes  d*atten- 
its.  En  tète  de  ces  combinaisons  il  faut  placer  les 
innules  qu  on  a  nommées  ma/16ergfienne5  parce  que 
ans  les  textes  latins  de  la  loi  salique  elles  sont  tou- 
lurs  précédées  du  mot  Mallbergj  et  qu^en  effet  elles 
iprimaient  la  jurisprudence  traditionnelle  des  assi- 
es  judiciaires  des  Francs.  Ces  formules  représen* 
lient  par  un  mot  ou  tout  au  plus  par  deux  le  cas 
5  plus  ordinaire  auquel  s'appliquait  chaque  taux  de 
omposition.  Par  là  elles  servaient  à  la  fois  à  carao- 
ériser  le  fait  criminel  et  à  déterminer  le  montant 
le  la  rançon  que  devait  payer  le  coupable.  Pour  se 
iea  rendre  compte  de  leur  application  pratique,  il 
iiat  se  rappeler  ce  qui  se  passait  dans  le  Mallherg. 
^nons  pour  exemple  la  poursuite  du  plus  grave 
les  crimes,  de  Tbomicide.  Un  meurtre  avait  été 
xunmis.  Les  parents  de  la  victime  s'unissaient  pour 
n  tirer  vengeance  et  commençaient  par  sommer  le 
neurtrier  de  comparaître  à  un  jour  fixé  devant 
'assemblée  générale  de  la  tribu.  L'accusé  s'y  pré- 
tentait accompagné  lui-même  de  sa  famille  et  de 
(es  amis.  S'il  niait  le  fait  qui  lui  était  imputé,  il 
cherchait  à  s'en  justifier,  soit  par  les  dépositions  des 
imoins,  soit  par  le  serment  auquel  s'associaient 
es  conjurateurs  appelés  par  lui  comme  garants  de 
tt  loyauté,  soit  par  les  épreuves  matérielles  telles 
]ue  le  combat,  l'eau  bouillante  ou  le  fer  rouge. 
Fous  ces  moyens  de  justification  étant  épuisés,  s'il 
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n'avait  pas  réussi  à  établir  son  innocence,  ses  acou* 
sateurs  se  tournaient  vers  les  rachimbourgs  ou  no* 
tables  qui  siégeaient  comme  jurés,  sous  la  prési* 
dence  du  grarion,  chef  de  la  tribu,  et  leuradr» 
saient  cette  interpellation  consacrée  par  la  coutume: 
dicite  nobis  legem  salkam,  dites  nous  la  loi  salique  \ 
Par  ces  mots,  les  rachimbourgs  étaient  sommés  de 
déclarer,  d'après  les  coutumes  des  Salions,  d  après 
le  pacte  arrêté  entre  les  délégués  de  la  nation  poiff 
le  maintien  de  la  paix  publique,  quelle  était  la  raih 
çon  par  laquelle  le  coupable  devait  racheter  sa  vie. 
Si  le  meurtre  était  prouvé,  ils  répondaient  par  la 
formule  leudîrschalt^  le  prix  de  Thomme,  et  tout  le 
monde  savait-  que  la  composition  attachée  à  cette 
formule  était  de  8,000  deniers  représentant  la  n^ 
leur  de  cent  bœufs. 

Dans  le  premier  des  textes  mallbergiens,  publiés 
par  M.  Pardessus,  chaque  formule  est  suivie  des 
mots  hoc  e$U  précédant  renonciation  de  la  compo* 
sition  en  numéraire.  Ainsi,  au  titre  xv  on  lit  :  Lm- 
dardij  hoc  est  vmM  denarii;  le  prix  de  rhomme, 
c'est-à-dire  8,000  deniers;  au  titre  ii,  art.  H,  Sth 
nista,  hoc  est  MMD  denarii  ;  le  prix  du  troupeau, 
c'est-à-dire  2,500  deniers.  Dans  le  troisième  texte, 
donné  par  le  même  auteur,  les  mots  hoc  est  sont 

•  Si  qui^Rachimburgii  Icgom  volucrint  dicorc  in  mallel»crgo  rfsi- 
(Icntes,  débet  ci»  qui  causam  requirit  diccre  :  dicilc  Hohis  Irgc» 
salicaro.  (Lex  sal.,  t.  40,  art.  1.) 
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lacés  par  le  mot  turU,  qui  a  l6  même  sens  : 
[pour  leudiy  prix  de  Thomme)  $unt  denarii 
.  (T.  XLi;  art.  1.)  Il  suit  de  là  que  ces  for- 
}  représentaient  réellement  le  montant  de  la 
osition,  et  qu'il  suffisait  de  les  prononcer 
indiquer  la  somme  que  devait  payer  le  coupa- 
îlles  étaient  donc  la  véritable  loi  salique»  cellef 
les  fachimbourgs  devaient  proclamer  dans  \ë 
trg.  En  fixant  le  tarif  des  indemnités  pénales, 
constituaient  le  pacte  établi  d'un  commun  ac-^ 
pour  conserver  Tunion  entre  les  Francs,  et 
aient  seules  l'expression  officielle.  Les  textes 
I,  rédigés  après  l'établissement  de  la  monar- 
de  Clovis,  ne  furent,  à  proprement  parler, 
les  gloses  destinées  à  éclaircir  et  à  développer 
18  des  formules  mallbergiennes,  seule  loi  tradi- 
lalle  du  peuple  salien. 

lUS  venons  de  voir  dans  les  formules  Ténon- 
m  du  fait  criminel  déterminant  le  chiffre  de 
imposition.  Dans  d'autres  combinaisons,  ce- 
s  chiffre  qtii  rappelaitj'idée  du  crime.  Dans  ce 
on  avait  imaginé  de  récapituler  par  séries  tous 
is  auxquels  chaque  taux  de  composition  s'ap- 
ût ,  en  sorte  que  les  délits  se  trouvaient  clas- 
lans  la  mémoire  suivant  leur  importance  et  la 
lité  k  laquelle  ils  donnaient  lieu.  La  plus  an- 
le  et  la  plus  remarquable  de  ces  récapitulations 
elle  qui  est  connue  sous  le  nom  des  sept  sep- 
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taines,  $eptem  septennœ.  Oa  la  trooTe 
ou  par  fragments  à  la  suite  de 
scrits  de  la  loi  salique,  et  M.  Pardessus  Fa 
pour  la  première  fois  dans  son  intenté  '.  Ccsl 
suite  de  sept  séries  comprenant  chacune  sèpl  tn, 
auxquels  sont  appliquées  des  compositions  seidib- 
blés.  Le  chilSire  est  pour  la  première  série  de  13  sofa» 
pour  la  deuxième  de  35  sols,  pour  la  troisèine^ 
45  sols,  pour  la  quatrième  de  62  sok  et  ^  «  pûV 
la  cinquième  de  1 00  sols,  pour  la  sirième  de  211 
sols,  pour  la  septième  de  600  sols.  Une  hmlièM 
série,  ajoutée  sans  doute  plus  tard,  comprend  scft 
cas  extraordinaires,  auxquels  s'appliquait  une  oon- 
position  de  1 ,800  sols. 

Ces  chiffres  représentent  les  principales  compo- 
sitions de  la  loi  salique,  celles  qui  étaient  le  pio 
généralement  usitées.  Une  autre  récapituhtioii, 
beaucoup  plus  complète  et  rédigée  postérieuremeDt 
sous  le  titre  de  recapilulalio  solidorum^  montre  que 
la  composition  de  1 5  sols  était  appliquée  dans  qua- 
tre-vingt-treize cas,  celle  de  35  sols  dans  vingt-qua- 
tre, celle  de  45  sols  dans  trente-six,  celle  de  62sob 
et  [  dans  quarante,  celle  de  1 00  sols  dans  viogt- 
quatre,  celle  de  200  sols  dans  dix-sept,  celle  de 
600  sols  dans  quatorze.  Les  autres  chiffres  que  Ton 
rencontre  dans  la  loi  ne  se  rapportent  guère  qua 

*  Pardessus,  Loi  salique,  page  350. 
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des  cas  isolés.  11  faut  cependant  en  excepter  la  com- 
position de  3  sols  qui  se  retrouye  dans  quarante-un 
articles,  et  celle  de  30  sols  qui  se  reproduit  vingt- 
huit  fois. 

La  récapitulation  des  sols,  recapituUuio  solidorumf 
est  évidemment  postérieure  à  celle  des  sept  septai- 
nés.  Cette  dernière  énonce  seulement  les  faits  cri- 
minels auxquels  sappliquent  les  compositions  de 
chaque  série.  La  première  se  réfère  aux  articles  de 
la  loi  et  les  numéros  des  articles  qu  elle  cite  sont 
ceux  du  texte  révisé  par  Charlemagne.  Elle  a  donc 
été  rédigée  après  cette  révision  ou  tout  au  moins  à 
la  même  époque,  tandis  que  la  récapitulation  des 
sept  septaines  semble  avoir  précédé  les  premières 
rédactions  écrites  de  la  loi;  car  elle  ne  se  réfère  à 
aucune  d'elles.  Sa  haute  antiquité  parait  indiquée 
d'sûlleurs,  soit  par  la  simplicité  et  le  petit  nombre 
des  cas  dont  ses  séries  se  composent,  soit  par  la 
combinaison  régulière  du  chiffire  sept  deux  fois  ré*  , 
pété.  Ces  combinaisons  de  chiffres,  ces  formes  symé^ 
triques  ont  un  charme  particulier  pour  les  peuples 
barbares  ;  on  les  retrouve  partout  dans  les  littéra- 
tures primitives,  et  les  habitants  de  nos  campagnes 
en  ont  conservé  longtemps  l'usage  pour  aider  la 
mémoire  à  défaut  de  Técriture. 

Si  Ton  compare  entre  eux  les  chiffres  des  séries 
qui  composent  les  septaines,  on  remarquera  qu  ils 
se  suivent  dans  une  sorte  de  progression  arithmé- 
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tique.  Le  nombre  200  est  le  tiers  de  600,  et  le  dôip 
ble  de  1 00  ;  le  nombre  62  et  ^  se  rapporte  au  nonh 
bre  1 00  à  peu  près  comme  2  à  3,  et  le  rapport  dk 
nombre  45  avec  celui  de  62  t  est  presque  le  même. 
Ces  rapports  mathématiques  ont  leur  prindpe 
dans  la  constitution  même  du  tarif  mallbergien  qd 
avait  pour  élément  primitif  une  composition  de 
laquelle  toutes  les  autres  dérivaient  comme  firactions 
DU  comme  multiples.  Cette  composition ,  base  de 
tout  le  système  pénal ,  était  le  prix  de  rhomme 
ou  la  rançon  du  meurtre  exprimée ,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  par  la  formule  leudir^dkak, 
en  latin,  hominis  pretium. 

L'importance  attachée  à  cette  composition  s'ex- 
plique facilement  par  là  nature  du  crime  auqod 
elle  s'appliquait.  Ce  crime  a  toujours  été  conûdéré 
comme  la  plus  grave  des  atteintes  portées  à  Tœ^ 
dre  public  ;  car  le  principal  mobile  qui  pousse  les 
hommes  à  se  réunir  en  société  est  Finstinet  de  la 
conservation. 

Lorsque  les  familles  se  groupent  en  tribus  et  les 
tribus  en  peuples,  on  peut  dire  qu'il  s^établit  entré 
elles  une  sorte  d'assuran(ïe  mutuelle  contre  les  pé-^ 
rils  de  tout  genre  qui  pourraient  menacer  la  vie  de 
chacun  de  leurs  membres.  La  protection  de  la  vie 
humaine  est  donc  pour  la  société  la  première  des 
nécessités,  le  premier  des  devoirs.  De  là  vient  que 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays ,  les  cri^ 
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i5  qui  s'attaquent  à  la  vie  de  Thomme  produisent 
e  émotion  profonde.  Tous  les  jours  des  milliers 
créatures  humaines  disparaissent  emportées  par 
\  aialadies  ou  par  la  vieillesse ,  et  les  survivants 
jeat  avec  indifférence  ce  cours  naturel  du  torrent 
s  âges  qui  entraîne  tout  vers  la  mort.  Mais  que 
Eidîvidu  le  plus  obscur  vienne  à  tomber  sous  les 
ops  d'un  assassin  4  aussitôt  chacun  s'émeut ,  cha- 
in  se  sent  metiacé  dans  sa  sûreté  personnelle^  et  la 
ôété  alarmée  appelle  à  son  aide  toutes  les  forces 
Ndt  elle  dispose  pour  réprimer  un  attentat  qui  Yé^ 
«nie  jusque  dans  ses  fondements.  Cela  est  si  vraii 
l'on  peut  juger  de  la  force  de  l'organisation  sociale 
a  un  peuple  par  le  plus  ou  moms  de  sécurité  que 
I  lois  et  ses  institutions  assurent  à  la  vie  hu 
iiile« 

Ces  raisons  générales  qui  ont  fait  placer  dans 
ifces  les  législations  les  crimes  contre  les  person- 
B  au  premier  rang  de  l'échelle  des  pénalités ,  ti« 
ant  chez  les  Germains  une  nouvelle  force  des  cir- 
Dstances  particulières  de  leur  état  social.  En  effets 
es  les  nations  sauvages  ou  barbares,  l'importance 
s  attentats  contre  les  personnes  est  plus  grande 
cote  que  chez  les  nations  civilisées  ;  car  ils  y  sont 
a  fois  plus  communs  et  plus  dangereux.  Cest  un 
t  aujourd'hui  démontré  par  le  témoignage  irré^ 
sable  de  la  statistique ,  que  la  proportion  des  cri- 
98  contre  les  propriétés  s  élève  et  que  celle  des 
T.  nu  *  46 


242  CHAPITRE  m. 

crimes  contre  les  personnes  s'abaisse  en  raison  dn 
recte  des  progrès  de  la  civilisation.  A  mesure  que  b 
richesse  publique  s'accroît,  que  Thabitude  et  le  b^ 
soin  des  jouissances  matérielles  se  développent,  ks 
passions  cupides  sont  plus  vivement  excitées  ;  eDei 
dominent  tous  les  instincts  de  l'âme ,  et  comme  b 
puissance  sociale  fortement  organisée  leur  interdit 
l'emploi  de  la  violence ,  elles  sont  obligées  pour  se 
satisfaire  d'avoir  recours  à  la  ruse.  Alors  le  vol,  k 
faux,  l'escroquerie,  tous  les  actes  illicites  tendant  à 
s'emparer  du  bien  d'autrui,  se  multiplient  d'une 
manière  effrayante  et  leur  répression  appelle  tonte 
la  vigilance  des  pouvoirs  gardiens  de  la  société. 

Dans  l'état  sauvage  ou  barbare  au  contraire, 
l'homme  a  peu  de  besoins  physiques  ;  ses  désin 
sont  bornés  et  le  i^ectacle  des  richesses  matérieflei 
ne  vient  pas  à  chaque  instant  éveiller  ses  convoiti- 
ses. Mais  en  revanche,  il  y  a  chez  lui  une  conscience 
exaltée  de  sa  dignité  personnelle ,  un  ressentiment 
implacable  des  affronts  ,  une  soif  inextinguible  de 
vengeance.  Le  lien  social  n'étant  pas  assez  fort  pour 
comprimer  Fénergie  de  ses  passions ,  il  est  toujonis 
prêt  à  en  appeler  à  la  violence  ouverte  ;  il  se  fût 
même  une  gloire  de  ne  reconnaître  d'autre  supério- 
rité que  celle  du  courage,  d'autre  droit  que  celui  dn 
glaive.  S'il  survient  un  conflit  d'intérêts ,  l'homme 
civilisé  négocie,  intrigue,  plaide;  le  barbare  saisit 
son  arme  et  tue.  Le  meurtre  est  donc  dans  les  con- 
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tirées  barbares  le  plus  fréquent  des  crimes  et  en 
même  temps  ses  conséquences  y  sont  bien  plus  gra- 
ves que  dans  les  états  policés. 

La  loi  du  talion  est  la  première  idée  de  justice 
qui  se  présente  à  Tesprit  de  l'homme.  Chez  tous 
les  peuples  qui  sont  encore  dans  cet  état  de  socia- 
iHlité  primitive  et  imparfaite  que  nous  appelons  bar- 
barie, le  sang  versé  ne  peut  être  lavé  qu'avec  du 
sang.  Si  un  homicide  a  été  commis^  il  faut  la  vie  du 
coupable  en  échange  de  celle  de  la  victime,  et  le 
meurtre  appelle  nécessairement  un  autre  meurtre 
qui  devra  être  expié  à  son  tour  par  de  nouveaux 
massacres.  Un  seul  attentat  ouvre  donc  une  succès- 
àon  indéfinie  de  vengeances,  un  cercle  sanglant  de 
r^résailles  dotit  il  sefait  impossible  de  sortir  si 
b  société  tout  entière  ne  se  décidait  pas  à  inter- 
▼œir  pour  rétablir  la  concorde  entre  les  familles 
que  le  crime  a  divisées. 

Pour  atteindre  ce  but^  pour  arrêter  dès  lorigine 

une  série  d'hostilités  qui  briseraient  le  lien  social  et 

noieraient  tout  un  peuple  dans  un  déluge  de  sang , 

\     il  faut  que  la  famille  offensée  puisse  obtenir  par  des 

f     voies  pacifiques  la  réparation  qu'elle  croit  être  en 

droit  de  poursuivre  par  la  force.  D'après  la  loi  dil 

i     tali<m  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  justice 

primitive  du  genre  humain ,  cette  réparation  ne 

pourrait  être  que  la  mort  du  coupable.  Une  vie 

d'homme  est  la  seule  indemnité  qui  puisse  être  jus- 


I» 
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tement  offerte  en  compensation  de  la  parte  d*iBi 
homme.  Mais  appliquée  avec  cette  rigueur ,  h  M 
du  talion  éterniserait  les  vengeances.  Pour  cd 
adoucir  les  effets  il  fallut  transiger  avec  le  princqie. 
On  reconnut  qu'en  droit  strict  la  vie  du  meartricr 
appartenait  aux  parents  de  la  victime.  Seulement 
on  proposa  de  le  racheter ,  moyennant  une  raiifoii 
fixée  d'un  commun  accord ,  et  les  conditions  de  ce 
rachat  devinrent  la  base  des  traités  à  condure  eotit 
les  familles  pour  le  rétablissement  de  la  paôr.  M»s 
il  était  souvent  difficile  de  convenir  à  Tamiable  da 
taux  de  la  rançon,  et  en  cas  de  dissentiment  h 
guerre  recommençait  avec  une  nouvelle  fureur.  Afin 
d'éviter  ces  discussions  dangereuses  qui  perpé- 
tuaient les  divisions  et  les  haines,  on  convint 
de  soumettre  les  conditions  du  rachat  à  Farbitrage 
des  notables  de  la  tribu ,  de  ceux  qui  étaient  puis- 
sants dans  le  bourg ,  reichen  in  burg^  ou  rachim- 
bourgs,  suivant  l'expression  de  la  loi  salique. 

Les  décisions  de  ces  arbitres,  qui  représentaient 
la  puissance  sociale,  eurent  un  caractère  imposant 
On  voulut  qu'elles  fussent  proclamées  après  unedé- 
libération  solennelle  dans  le  Mallberg,  c^est-àntire 
dans  l'assemblée  générale  des  hommes  libres  réunln 
sous  la  présidence  du  graf  ou  chef  du  canton.  Peu 
à  peu  ces  arbitrages,  en  se  multipliant,  établir^t 
une  jurisprudence  fixe,  et  le  prix  auquel  le  coupa- 
ble pouvait  racheter  sa  vie  se  trouva  déterminé  dV 
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vance  par  une  coutume  passée  en  force  de  loi.  Cest 
06  prix  que  la  loi  salique  exprime  par  la  formule 
kudir'iehaUi  et  les  autres  codes  germaniques  par  le 
mot  wer-^gài,  dont  le  sens  est  le  même  '.La  loi  des 
Bourguignons,  rédigée  sous  l'influence  gallo-ro- 
maine, n'emploie  que  les  mots  latins,  pretium  homi- 
'  niSf  traduction  littérale  de  la  formule  tudesque. 

On  comprend  maintenant  comment  le  prix  de 
rhomme,  ou  le  rachat  du  meurtre,  fut  Télément 
primitif  du  système  des  compositions  et  la  base  du 
tarif  mallbergien.  Ce  mode  de  fixation  légale  pour 
la  rançon  des  criminels  étant  une  fois  établi ,  les 
étTerses  circonstances  du  fait  qui  constituait  la 
culpabilité  nécessitèrent  bicBlôt  de  nouvelles  éva- 
luations. La  victime  n'expirait  pas  toujours  sous  les 
coups  de  Tassassin  ;  elle  pouvait  survivre  avec  des 


*  Leudif  dérif  é  du  radical  leut,  homme  ^  dont  le  pluriel  leuie  est 
cneore  otit4  dans  rallemtnd  moderne.  Schalt,  muleta,  amende,  com- 
pofitîon.  Le  mot  »ckaU  devrait  le  trouver  &  la  suite  de  toutes  les  for- 
mulet  ;  il  en  est  le  complC*ment  obligé  ;  mais,  par  cette  raison  même,. 
il'  est  ordinairement  supprimé  dans  le  texte.  Ainsi ,  au  lieu  de  leudi- 
sekàU,  kaminiê  muUta,  ou  yreêiwm,  on  lit  au  titre  xlit  de  la  loi  sali- 
que IfiMlî,  homo.  Le  mot  w€r-^cld  est  composa  du  radical  ver,  en 
islandais,  marittu,  vir,  et  de  geldf  racine  du  verbe  geltcnj  valeur.  Le 
radical  ver  est  le  même  que  bàr  ou  baro,  d*où  est  dérivé  le  mot  baron, 
qpi  dans  Torigine  signifiait  un  homme  libre  ;  il  offre  une  analogie 
frappante  avec  le  vir  des  latins  ;  car  Ti,  dans  ce  dernier  mot,  avait  un 
son  à  peu  près  semblable  A  celui  de  Ve  germanique  ;  coûtait  un  de» 
sons  particuliers  de  la  langue  latine  pour  lesquels  l'empereur  Claude 
▼oulait  ajouter  des  lettres  nouvelles  A-  raljthabct. 
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blessures  plus  ou  moins  graves.  Alors  rhommen'é" 
tant  pas  entièrement  perdu  pour  sa  famille,  il  n'au- 
rait pas  été  juste  d'exiger  comme  indemnité  la  tota- 
lité de  son  prix.  On  estimait  pour  ainsi  dire  le  dom- 
mage qu'il  avait  éprouvé  dans  sa  personne,  et  à 
l'infirmité  qui  résultait  de  sa  blessure  lui  fiaôsût 
perdre  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  sa  valeur  <x)IIH 
me  homme  ou  comme  guerrier,  on  réduisait  le  leiub' 
ou  prix  de  Thomme  dans  la  même  proportion.  Noot 
présenterons  tout-à-l'h  wre  le  tableau  de  ces  évalot- 
tions  de  blessures  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
foule  de  remarques  intéressantes. 

On  avait  déjà  beaucoup  fait  pour  la  conservatioa 
de  la  paix  publique,  en  posant  comme  règle  géné- 
rale que  le  sang  pouvait  toujours  être  racheté,  et 
en  réduisant  le  droit  de  vengeance  à  la  perceptkm 
d'une  indemnité  fixée  d  avance  par  un  pacte  I^ 
que  garantissait  la  nation  entière.  Mais  il  ne  suffi- 
sait pas  d  avoir  arrêté  les  conséquences  du  meurtre, 
il  était  encore  plus  essentiel  de  prévenir  le  meurtre 
lui-même  ;  car  il  avait  ordinairement  pour  cause  un 
premier  acte  d'agression  qui  avait  allumé  les  haines 
et  armé  le  bras  de  l'homicide.  Les  paroles  outra- 
geantes, les  insultes  aux  femmes,  les  enlèvements 
de  troupeaux  étaient  chez  les  Germains  les  sources 
les  plus  ordinaires  de  ces  rixes  violentes  qui  se  ter- 
minaient par  Tassassinat.  Pour  compléter  rœmTe 
de  la  pacification  générale,  il  fallait  remonter  jus- 
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ik  ces  causes  premières  des  hostilités  entre  lesfa- 
lles,  et  apaiser  les  ressentiments  par  une  juste 
tiifaction,  avant  que  le  sang  versé  ne  les  eût  ren- 
»  implacables. 

De  là  vint  l'application  du  système  des  composi- 
mB  ou  de  la  rançon  du  coupable,  aux  attaques 
■Ire  les  propriétés,  aux  outrages  en  paroles,  à 
u  les  délits  enfin  qui  pouvaient  troubler  l'ordre 
I  amenant  de  sanglantes  représailles.  Les  com- 
6Îtions  de  ces  délits  de  diverses  natures  furent 
eore  calculées  sur  le  prix  de  Fhomme  ;  car  c'était 
njours  le  rachat  du  coupable  qu'on  avait  en  vue  ; 
iiftit  une  portion  plus  ou  moins  grande  de  la  va- 
■r  de  l'homme  qui  devait  être  payée  suivant  la 
mvité  de  Fofffense.  Néanmoins  il  est  juste  de  re- 
maître  que  c'est  cette  classe  de  délits  qui  pré- 
Qte  le  plus  de  variétés  dans  le  chiffire  des  compo- 
tions;,  et  le  moins  de  régularité  dians  leurs  pro- 
Mrlions  numériques. 

Le  prix  de  l'homme  variait  chez  les  différents 
^ples  de  la  Germanie,  selon  qu'ils  étaient  plus 
ti  moins  riches;  et  comme  toutes  les  autres  com- 
Mitions  se  réglaient  sur  cet  élément  fondamental 
01  tarif ,  il  suffît  de  connaître  le  prix  de  l'homme 
bec  une  de  ces  nations  pour  juger  quel  y*  était  le 
lUX  général  des  pénalités  pécuniaires,  et  pour  y 
pprécier  en  même  temps  les  progrès  de  la  richesse 
ubiique. 
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Le  prix  de  rhomme  chez  les  Francs-Saliens  était 
de  200  sols  d'or  ou  8,000  deniers'.  Il  était  le  même 
chez  les  Bourguignons  ;  car  l'art.  8,  t.  n,  du  code 
de  Gondebaud  porte  que ,  dans  le  cas  où  un  horni* 
cide  aurait  été  commis  à  la  suite  de  proyocatioDs 
violentes,  le  meurtrier  ne  devrait  payer  que  la  moi- 
tié du  prix  de  l'homme,  c'est-à-dire  1 00  sois  pour 
un  simple  homme  libre,  qualité  exprimée  dans  la 
loi  par  les  mots  mediocris  persona,  empruntés  ao 
style  légal  des  Romains  ^. 

Dans  la  loi  des  Wisigoths,  où  la  peine  de  mort  aifiit 
été  généralement  substituée  au  système  des  compo- 
sitions, le  taux  de  la  rançon  du  meurtrier  n'est  naUe 
part  directement  énoncé.  Cependant  il  est  dit  aa 
chap.  3,  du  t.  m,  liv.  VII,  que  celui  qui  aura  enlevé 
le  fils  ou  la  fille  d'un  homme  libre ,  paiera  la  com- 
position de  rhomicide,  c'est*à-*dire  500  sols  ^.  D 
semblerait  d'après  cela  que  le  prix  de  l'homme  fui 
plus  élevé  chez  les  Wisigoths  que  chez  les  Francs- 
Saliens  et  les  Bourguignons  ;  néanmoins  je  ne  pense 

'  Si  quis  ÎDgcnuus  Franco  aut  barbarum  homiBem  qui  salici  lego 
vivlt  occiderit,  mallb.  leudi  8000  denarios,  qui  faciuot  solidos  300, 
culpabilis  judiçctur.  (Lc\  Sal.  Hcr.,  t.  xlit,  art.  1.) 

'  Mcdietatcm  pretii,  secundùm  qualitatem  pcnonae  occisi,  pares- 
tibuf  cogatvir  exaolverc,  hoc  cat  si  aliqucm  in  populo  nottro  medio- 
crem  occidcrity  100  solidos.  (Lex  Burg.,  t.  u,  art.  2.) 

^  Compositionem  homicidli  ab  ipso  plagiatorc  consequaDtur ,  id 
^si  tolidos  quingcntos.  (Lf»\  Wis.,  1.  VII^  t.  m,  art.  3.  De  ingenuonm 
(iliis  plagiatis.) 
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pas  que  cette  différence  fut  réelle.  Chez  les  Ger- 
mains ,  la  composition  de  Fenfant  était  en  général 
supérieure  à  celle  de  Thomme;  la  loi  salique  la 
porte  au  triple  ou  à  600  sols.  Or ,  il  s'agit  ici  d'un 
crime  commis  à  Tégard  d'un  enfant  libre,  et  le  lé- 
gislateur donne  pour  motif  que  la  perte  d  un  en- 
fiint  enlevé  n'est  pas  moins  cruelle  pour  les  parents 
que  sa  mort.  Il  est  donc  probable  que  c'est  la  com- 
position de  l'enfant  qu'il  aura  voulu  appliquer,  et 
que  par  conséquent  le  prix  de  l'homme  devant  être 
réduit  au  tiers  de  celui  de  l'enfant,  était  à  peu  près 
le  même  que  chez  les  Saliens.  En  général,  dans  le 
code  des  Wisigoths  comme  dans  les  codes  romains, 
sur  lesquels  il  est  modelé,  les  lois  pénales  sont  cour- 
tes et  obscures,  tandis  qu'elles  forment  tout  le  fond 
de  la  législation  chez  les  autres  peuples  barbares  qui 
n'avaient  pas  abjuré  leur  nationalité  germanique. 
Qiez  les  Ripuaires  le  prix  de  l'homme  était  de 
200  sols  d  argent  ou  2,400  deniers ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  du  titre  vu  et  des  articles 
4  et  12  du  titre  xxxvi  \  Chez  les  Bavarois  et  les 
Allemands  ce  prix  baissait  encore;  il  n'était  plus 
que  de  1 60  sols  d'ai^ent  ou  1 ,920  deniers  ^. 

*  Si  quia  ingenuus  hominem  iugcnuum  Ripuariuro  intcrfeccrit,  du- 
cenùê  solidif  culpabilis  judicetur  (Lci  Rip.,  t.  Tii).J*ai  discuté  ailleurs 
les  raisont  péremptoircf  qui  démontrent  que  les  Ripuaires ,  les  Aile- 
manda  et  lea  Batarois  comptaient  en  sols  d*argent.  (Etudes  roéroYÎn- 
giesnes,  t.  III,  pages  167  à  176.) 

'  Si  quis  liber  libenun  occiderit ,  componat  cum  bis  octuaginta 
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On  remarquera  que  cette  progression  décrois- 
sante est  parfaitement  conforme  à  ce  que  nous  con- 
naissons de  Fétat  de  la  civilisation  et  de  la  richesse 
publique  chez  ces  différents  peuples.  Les  Boui^ui- 
gnons,  les  Wisigoths,  les  Francs-Saliens  établis  sur 
le  territoire  de  Tempire ,  dans  les  fertiles  promces 
de  la  Gaule ,  ont  évalué  leurs  compositions  au  taux 
le  plus  élevé.  Les  Ripuaires  viennent  ensuite  ;  oe- 
cupant  les  deux  rives  du  Rhin,  ils  s'étendaient  dans 
rintérieur  de  la  Germanie  jusqu'au  Weser  et  h 
plus  forte  partie  de  leur  natiqn  n'avaât  pas  quitté 
ses  forêts  natales.  Enfin  les  peuples  purement  ge^ 
maniques,  les  Bavarois  et  les  Allemanda  sont  au 
dernier  degré  de  Téchelle  ;  l'opulence  des  contrées 
civilisées  n'était  point  venue  jusqu'à  eux. 

Nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre  précédent 
les  bases  de  l'appréciation  de  ces  valeurs  en  mon* 
naies actuelles.  Nous  rappellerons  seulement  ici  que 
les  compositions  en  numéraire  n'étaient  que  la  re- 
présentation des  indemnités  évaluées  dans  l'origine 
en  bestiaux,  suivant  le  témoignage  de  Tacite.  Le 
tarif  de  conversion  de  la  loi  des  Ripuaires  prouve 
même,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs  ,  que  dans 
la  Germanie,  au  VP  siècle,  les  paiements  en  nature 
étaient  encore  d'un  usage  habituel.  D'après  ce  tarif 

solidos  filiis  suis  (Lcx  Alam.,  t.  lxtiii,  art.  i).  Si  quis  libcrum  hooii- 
neni  occident,  solvat  parcntibus  suis,  si  babct,  bis  octuaginta  solidof . 
id  fUDt  cCDtum  sciaginta.  (Lcx  Baiw.,  t.  ni,  c.  13,  ait  1.) 
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m  boeuf  valait  2  sols  ^  Ainsi  les  200  sols  du  prix 
le  rhomme  ou  wergeld^  chez  les  Ripuaires ,  équi- 
valaient à  cent  bœufs.  Chez  les  Bourguignons  on 
roit  par  l'art.  1 ,  tit.  iv  de  la  loi,  quun  bœuf  valait 
^pdement  2  sols.  Seulement,  il  ne  faut  pas  oublier 
]ae  le  premier  de  ces  peuples  comptait  en  sols  d'ar- 
gent et  le  second  en  sols  d  or.  Le  prix  de  Thommc 
dans  la  même  loi  étant  de  200  sols  d  or,  répondait 
par  conséquent  aussi  à  cent  bœufs.  Nous  n  avons 
malheureusement  aucun  document  authentique  sur 
la  Taleur  des  bestiaux  chez  les  Francs-Saliens  ;  mais 
il  est  probable  que  ce  peuple  étant  établi,  comme 
les  Bourguignons  dans  Tintérieur  de  la  Gaule ,  le 
prix  des  choses  nécessaires  k  la  vie  différait  peu  dans 
lès  deux  contrées.  Donc  levaluation  en  numéraire 
^ant  la  même  de  part  et  d'autre ,  l'évaluation  en 
bestiaux  devait  donner  également  des  résultats 
semblables.  Le  titre  Lxxvni  de  la  loi  des  Allemands 
évalue  un  bœuf  de  bonne  qualité  à  cinq  tiers  de 
sol,  c  estràrKlire  à  un  sol  et  deux  tiers.  Or,  le  prix 
de  l'homme  dans  la  même  loi  étant  de  160  sols ,  il 
représentait  encore  cent  bœufs  suivant  la  valeur  lé- 
gale des  bestiaux  dans  le  pays. 

De  la  comparaison  de  ces  diverses  évaluations 

*  Lcx  Ripuar.,  t.  xxiri,  art  11.  Je  dois  dire,  une  fois  pour  toutot, 
que,  dans  le  cours  do  cet  ourragc,  toutes  les  citations  des  codes  ger- 
maniques autres  que  la  loi  saliquc  seront  prises  sur  les  textes  publiés 
par  Heinecciuf ,  dans  son  Corpus  juris  germanici.  Il  serait  bien  à 
déairer  qoa  ces  textea  fussent  Tobjet  d'un  travail  semblable  ft  celui 
que  M.  Pardessus  a  fait  sur  la  loi  salique. 
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entre  elles,  il  résulte  que  le  prix  de  Tbomme  on  la 
rançon  payée  par  le  meurtrier  à  la  famille  de  la  Yi^ 
time,  était  partout  de  cent  bœufs  chez  les  peuples 
de  race  germanique.  La  différence  des  estimations 
en  sols  et  deniers  provenait  uniquement  des  varia- 
tions qu  éprouvait  dans  chaque  contrée  la  valeur 
des  bestiaux,  suivant  1  abondance  du  numéraire  et 
les  progrès  de  lagriculture.  Ce  fait  très  remarqua- 
ble constate  Tuniformité  des  mœurs,  de  Ift  légi^ 
tion,  de  l'état  social  dans  tout  Tin  teneur  de  la 
Germanie.  Il  nous  fait  voir  en  outre  que  cette  uni- 
formité, reconnue  par  César  et  Tacite ,  ne  fut  dé- 
truite que  par  la  conquête  qui,  en  transportant 
quelques-unes  de  ces  nations  au  centre  des  pays  ci- 
vilisés, leur  créa  de  nouveaux  besoins,  de  aouvdies 
habitudes  et  de  nouvelles  richesses. 

Dans  toutes  les  lois  que  nous  venons  de  citer,  le 
prix  de  Thomme,  envisagé  d'une  manière  absolue, 
comme  premier  élément  du  tarif  des  compositions, 
était  la  rançon  imposée  pour  le  meurtre  d'un  hom- 
me libre.  En  effet,  chez  tous  les  peuples  germani- 
ques, les  hommes  libres,  désignés  dans  les  codes, 
sous  les  noms  de  Uberi,  î/w/ênui,  formaient  le  corps 
de  la  nation  ;  ils  étaient  seuls  ce  que  les  anciens 
appelaient  citoyens,  c'est-à-dire  membres  actifs  de 
l'État  ou  de  la  cité.  C'est  pour  cela  que  les  guer- 
riers germains  furent  nommés  par  les  Romains 
gcntiki  fmiines,  hommes  des  nations,  mot  dont 
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on  a  bit  depuis'le  titre  de  gentilhomme,  qui  expri-^ 
mait  m  réalité  l'état  d'un  homme  libre,  d'un  hommcr 
jouissant  de  toute  la  plénitude  des  droits  civils  et 
politiques.  Lia  classe  des  hommes  libres  pouvait  être 
oon^dérée  comme  une  sorte  de  classe  moyenne, 
d*où  vient  qu'on  les  nommait  aussi  mediani  homin 
net,  médiocres  personœ.  Ils  avaient  au-dessus  d'eux 
les  che&  héréditaires  ou  électifs  des  tribus  ;  au-des- 
âous ,  les  lide$9  c'est-à-dire  les  vassaux  ou  clients. 

Nous  avons  défini  plus  haut  le  caractère  de  la 
dientelle  germanique  d'après  le  code  islandais,  où 
die  semble  plus  clairement  décrite  que  partout  ail- 
leurs'. Nous  avons  fait  remarquer  aussi  la  parfaite 
analogie  qui  existait  entre  la  condition  de  ces 
dients  islandais  et  celle  des  compagnons  dévoués 
que  Tadte  désigne  sous  le  nom  de  comités,  et  dont 
il  nous  montre  les  chefs  germains  toujours  entou-- 
rés,  soit  dans  les  assemblées,  soit  dans  les  combats, 
in  face  decus^  in  bdlo  presidium.  Nous  nous  borne- 
rons à  répéter  ici  qu'il  est  impossible  de  douter  que 
les  Ude$  des  lois  franques  ne  fussent  la  même  classe 
de  personnes  que  les  clients  d'Islande  et  les  comités 
de  Tadte.  Cette  assimilation  est  d'autant  plus  in- 
contestable, que  le  mot  lidi^  dans  la  langue  islan- 
daise, signifiait  un  compagnon,  un  frère  d'armes, 
gocius ,  eommilito.  On  était  lide  par  naissance»  ou 

'  Etudes  méroviugicnnet,  t.  III,  p.  105  et  135. 


parkqKi  ^jagrierBge  nMiiisesscrncetàiB 
poBBau  e&  »pfai(isi  sa«s  si  pratatioiL 
S  ^  hiMMi^  Bve,  &  b  loi  éts  Fmons,  parn 
acte  spofUaê  de  a  ^ifcMiù  «m  poi-étre  eèdiat 
à  me  dore  Kcesôê,  s*CBp^  à  servir  pcrsoiH 
nrileient  corne  bk.  aoît  m  noble ,  soit  m 
hoouike  fibre,  âok  KMe  ob  antre  fide,  cet  es- 
gagesent  se  pem  piK  être  rompo  par  cehi  qui 
Fa  cootraetê  «p'em  ae  rvbelant  avec  le  cornais 
temcBt  de  son  potroa  ^  »  La  oMidition  des  lido 
était  întcnDédiûre  eatre  b  Eberté  et  b  servitude. 
Ik  n'aTaîcnt  anam  droit  pofitiqQe,  parce  qolb  n'h* 
taient  plus  ks  bommesde  b  Datkm,  mais  lesbosH 
mes  du  cbef  de  dan  an  service  doqad  ib  s^étakat 
attacbés;  mais  ib  conseraient  les  droits  civils,  k§ 
droits  debmille  et  de  propriété  :  ik  pouvaioit  pos^ 
séder  des  bestiaux*  des  terres  et  des  seHs  ;  ils  pou- 
vaient même,  comme  le  constate  la  loi  précitée, 
avoir  sous  Içur  dépendance  des  lides  ou  vassaux 
personnellement  engagés  envers  eux.  La  condition 
des  lides  ne  peut  donc  être  ass'unilée  sous  aucun 
rapport  à  celle  des  esclaves.  Ces  derniers  formaient 
dans  la  population  une  quatrième  classe  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  les  trois  autres  ;   car  il  ne 

•  Si  liber  bomo  sponUneâ  voluntate,  vel  forte  ncccssiute  coartus, 
nobili  seu  libero ,  sou  ciiam  lito  in  porsoiiarn  et  in  serritium  liti  te 
subdidcrit.  (Lcx  Frisionum,  t.  ix«  art.  1.) 
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leur  restait  pas  un  seul  des  droits  de  lliumanité; 
on  ne  les  considérait  point  comme  hommes  ;  mis 
Biur  le  même  rang  que  les  animaux  domestiques, 
ik  étaient  la  chose  de  leur  maître. 

Le  prix  de  l'homme  différait  dans  chacune  de  ces 
dasses;  il  s'élevait  ou  s'abaissait  avec  la  condition 
de  rindivîdu,  et  les  autres  compositions,  pour  les 
dâits  de  toute  nature,  suivaient  la  même  progres- 
lion  ascendante  ou  descendante. 

Dans  la  loi  salique,  il  y  avait  trois  compositions 
supérieures  au  prix  de  l'homme  libre  :  c'étaient 
eeiles  de  Vantrustion^  du  gravion  ou  comte,  et  du 
âtyibaron. 

L'antrustion  était  le  fidèle^  le  protégé  du  roi  ;  la 
ki  salique  le  définit,  celui  qui  est  sous  la  foi  du 
roi,  is  qui  in  tnute  régis  est\  Montesquieu  a  voulu 
trouver  dans  les  antrustions  un  corps  de  noblesse, 
me  caste  aristocratique,  et  il  est  curieux  de  voir 
ptr  quelles  raisons,  ou  plutôt  par  quels  sentiments 
il  a  été  entraîné  à  soutenir  contre  Dubos  cette  Of  i- 
mon,  contredite  par  les  textes  mêmes  sur  lesquels 
il  essayait  de  l'appuyer  :  «  M.  l'abbé  Dubos,  dit-il, 
9  soutient  que  dans  les  premiers  temps  de  la  mo« 
9  narchie  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens 


•  Allemand  roodemtî,  tr eue,  lid(thxt\  foi.  Angl.,  irmi,  confiance; 
trustée,  celui  *'qiii  on  a  confié  quoique  rh<»sr,  curateur,  tuteur.  Islantl. , 


lo  FruKs.  Cette 
an  j«f  de  m»  prcBicres  C^fles;,  ne  le  snil 
|tts  flMÉDS  aax  tron  gnAiics  aûsoits  qn  <iBt  sw> 
oaskjfmmi  répié  sor  hmb.  L'ori^ne  de  kir 
gnBdeor  nlnil  doac  point  se  perdre  dans  Fot- 
bfi,  fa  nuit  H  le  temps  ;  rhîsloire  écfairerait  da 
sièdes  où  elles  auraient  été  des  bmilles  coma» 
Des'*  »  Aojoordliiii  qœ  ces  qnestÛMis  de  pré* 
éminence  généalogique  SMit  réduites  à  leor  j«k 
valeoTt  cet  argument  £ût  sourire;  il  est  sérieux  seu- 
lement en  ce  qull  indique  très  bien  oonunent  aih 
tre  histoire  a  été  £iussée  au  profit  des  Tanités  m- 
tionales  et  des  prétentions  des  races  princières.  & 
pendant,  du  temps  même  où  Montesquieu  écrinit, 
fa  noblesse  française  était  désintéressée  dans  la 
discussion  ;  car  dès-lors,  parmi  toutes  les  &aiiilki 
nobles  de  France,  y  compris  fa  £unille  royale,  il 
n'en  existait  pas  une  qui  put  faire  remonter  autben* 
tiquement  sa  filiation  jusqua  l'époque  méroviiH 
gienne. 

Malgré  les  efforts  de  Montesquieu  pour  adapta 
les  textes  à  son  système,  la  formule  1 8  de  Marculfe, 
de  anlrustione  régis ,  suffirait  pour  prouver  que 
les  antrustions  ne  formaient  pas  une  caste  particu* 
lière.  On  n'était  pas  antrustion  par  un  privilège 
personnel  et  héréditaire  ;  on  le  devenait  en  rcm- 

<  Esprit  dcf  lois,  1.  xii,  c.  2j. 
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plissant  certaines  conditions  que  Marculfe  indique, 
estons  textuellement;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr 
d*éclaircir  les  difficultés  :  «  Il  est  juste ,  dit  la  for- 
»  mule  rédigée  au  nom  du  roi,  que  ceux  qui  nous 
»  promettent  une  foi  inviolable  soient  défendus  par 
b  notre  protection;  or  puisque  cet  homme ,  notre 
k  fidèle,  est  Venu  dans  notre  palais,  avec  son  arima^ 
•  nie^  jurer  entre  nos  mains  foi  et  fidélité  à  notre 
»  personne,  nous  décidons  et  ordonnons  par  lé 
9  présent  déct^et,  que  désormais  il  sera  compté  ail 
»  nombre  de  nos  antrustions  ;  et  qu  on  âacbe  bien 
»  que  celui  qui  aura  Taudace  de  le  tuer  paiera 
»  600  solâ  pouf  son  wergeld  \  >  Telle  était  en 
^et  la  comjposition  dé  lantrustion,  portée  par  U 
loi  salique  au  triple  de  celle  de  l'homme  libre  ^. 

On  voit  d'après  ce  passage  que  les  engagements 
pris  par  l'aîitrustion  envers  le  roi  étaient  parfaite- 
ment semblables  à  ceux  qui  liaient  les  comités  de 
Tacite  aux  chefs  gernlains ,  les  clients  du  code  is^ 
landais  à  leurd  patrons.  On  devenait  l'àntrustion 

*  Reetnm  est  ut  qui  fidém  nobU  pollicentur  intacUm  nostro  tuean- 
tur  aozilio  ;  et  quia  ille  GdelU ,  Deo  propitio ,  noster  Ycniens  ibi  in 
paUtîo  nottro,  uni  ctim  arimanii  fui,  in  manu  nostrà  trustam  et  fi- 
delitatem  nobis  yîsus  est  conjurasse,  proptcrci  pcr  praesens  praccep- 
iom  decerdimus  ac  jubetaus  ut  dcinbeps  memoratus  ille  in  uumcro 
antroftioDum  computetur.  (Marculfi  Formularum  lib.  it,  itiii.) 

*  Si  eam  qui  in  truste  dominic4  est  occident  (Mallb.  Leudi)  2,400 
ded.  qui  fatiunt  soliil.  600,  culp.  judicetur.  (Lei  Sal.,  éd.  H6ro1d., 
t.  xLiT,  art.  4.) 

T.    III.  il 
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da  roi  de  là  même  manière  qu  on  devenait  le  Ude 
d'an  homme  libre  suivant  ce  que  nous  apprend  h 
loi  des  Frisons.  Uantrastion  était  donc  le  oompi* 
gnon,  le  client  du  roi,  de  même  que  le  Kde  était  le 
compagnon,  le  client  de  Thomme  libre,  au  serviee 
duquel  il  s'était  voué.  Si  la  loi  lui  accordait  une 
composition  supérieure,  ce  n'était  pas  à  sa  personne 
qu  elle  était  attachée,  mais  à  la  dignité  royale;  car, 
tout  ce  qui  appartenait  au  chef  suprême  de  la  na- 
tion avait  le  même  privilège.  Le  taureau  du  roi 
jouissait  d^une  composition  spéciale  comme  son  an- 
trustion  \ 

Cette  formule  nous  fait  connaître  encore  une  €i^ 
constance  très  importante,  c'est  que  lantrustioa m 
se  liait  p^  seul  e9  jurant  i^déllté  à  la  pergonqe  4a 
roi.  Il  engageait  en  même  temps  toute  son  orèis- 
nie,  qui  Faccompaguait  au  palais  lorsqu'il  venait  piè- 
tor  serment.  Le  mot  arimania  avait  dans  les  langues 
tudesques  le  même  sens  que  le  mot  clan  dans  ks 
idiomes  celtiques.  Il  embrassât  à  la  fois  la  fanûlk 
et  la  clientellc.  Dans  Yarimanie  étaient  compris  les 
parents,  les  lides^  les  serviteurs  "";  c'était  ce  cortège, 


'  L'art.  lOy  t.  m  de  la  1m  sali<{ue  punit  d^ino  composition  de 4j 
fois  1t  Tol  du  taureau  du  roi.  Pour  un  taureau  ordinaire,  on  ne  payait 
qut  SS  80I9. 

*  Lt  mot  ûrimania  est  dérivt^  de  hcer-man,  homme  de  gueirc;  ains» 
Tarimanie  se  romiK>sait  spécialement  de  tou»  los  homme»  du  clan  e» 
t^lal  de  porter  les  armes. 
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umUial^s,  doDt  Tacite  nous  montre  les  guerriers  ger- 
ttaios  toi^ours  entourés  '•  Lorsque  le  chef  de  &- 
mille  deyœa^t  le  fidèle  du  roi ,  tout  son  ckm  se 
trouvait  engagé  avçc  lui.  Il  en  était  de  même  lors- 
qu'un homme  lit>re  devenait  le  lide  d'un  autre 
homme  libre;  ses  propres  vassaux  tombaient  comme 
hii  dans  la  dépendance  du  nouveau  maître.  C'est 
ainsi  qu*on  pouvait  être  le  Ude  d'un  autre  lide*  suh 
Tant  la  loi  de^  Frisoms.  11  y  avait  seulement  cette 
différence  que  Fetigagement  du  c^ief  de  clan  était 
dinfect  et  personnel,  tandis  que  ses  lides  ou  vasss^ux 
n'étaient  liés  qu  indirectement  et  se  trouvaient  dé- 
gagés  de  toute  obligation  envers  le  supérieur,  lors- 
que leur  ehef  immédiat  venait  à  racheter  sa  liberté. 
lim»  la  Genaauie  les  rpis  ou  les  chefe  puissants , 
pour  attacher  ^es  hommes  iiJiures  à  leur  service 
comme  compagnons  pu  Udes,  leur  donnaient ,  sui- 
trant  le  téoioignago  de  Tacite»  des  chevaux  ou  des 
ann66  4o  guorre  et  surtout  les  nourrissaient  à  leur 
table  ^»  Après  rétablissement  de  la  monarchie  de 
doviSf  \f»  rois  mérovingiens  donnèrent  à  leurs  an- 
truaMona  les  terres  du  fisc  &  titre  de  bénéfices  mili- 
taires, et  les  antrustions  pux-^mémes  cédèrent  à  leur 


*  Tacite,  Mor.  Oenn.,  c.  13  et  14. 

'  Eziguot  enim  principis  sui  liberalitatc  illum  bclUtorcm  cquum, 
illam  cruentam  YÎctricemqtie  frametin  ;  nam  cpulac  et  quanquàm  in» 
Qoniptiy  brgi  tamen  apparatus  ,  pro  stipendie  ccdunt.  (Tacite,  Mor. 
Qerm.y  c.  t4.) 
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tour  des  portions  de  ces  terres  sous  des  conditions 
semblables  à  leurs  lides  ou  vassaux.  Celaient  ces 
fidèles  du  roi  qui  formaient  sa  cour  et  qu'on  appe- 
lait ses  hommes  ou  ses  leudes;  c'était  à  eux  qu'é- 
taient presqu'exclusivement  dévolues  les  dignités , 
les  charges  honorifiques  et  les  concessions  de  do- 
maines royaux.  Dans  cette  institution  Ton  ne  peut 
hésiter  à  reconnaître  le  germe  de  l'organisation  féo- 
dale du  moyen-âge.  Les  antrustions  étaient  les  vas- 
saux directs  du  roi  ;  les  lides  des  antrustions  étaient 
arrière-vassaux  et  avaient  eux-mêmes  des  lides  que 
liait  au  troisième  ou  quatrième  degré  la   chaine 
successive  des  engagements  personnels.  Ainsi  Je 
réseau  de  la  féodalité  se  trouvait  tissu  d'avance  dans 
les  forêts  de  la  Gernf>anie,  et  Montescpiieu  aurait  eu 
raison  s'il  s'était  borné  à  soutenir  que  dans  la  ctieff- 
telle  germanique ,  dans  les  obligatioiïs  réciproques 
des  antrustions  et  des  lides  se  trouvait  caché  le 
principe  de  la  noblesse  féodale,  telle  qu'elle  fut  con- 
stituée à  l'époque  carlovingienne.  Il  a  eu  seulement 
le  tort  de  devancer  Toeiivre  du  temps  et  de  présen- 
ter comme  existant  dès  l'origine  de  la  monarchie 
un  ordre  de  choses  qui  fut  le  produit  d'une  révéla- 
tion sociale  dont  les  rois  mérovingiens  essayèrent 
en  vain  d'arrêter  les  progrès ,  mais  qui  ne  s^accom- 
plit  définitivement  qu'après  un  travail  de  deux  siè- 
cles. 

La  seconde  composition  supérieure  de  la  loi  saR- 
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|ue  était  celle  du  gravion  ou  comte.  Ces  deux  mots 
lont  synonymes  ;  car  le  titre  de  la  loi  des  Ripu^res 
[ui  fixe  la  composition  du  comte  ou  juge  fiscal 
M>rte  pour  rubrique  :  de  eo  qui  grafionem  interfece' 
it  '.  Ainsi  les  mots  gravion ,  comte,  juge  fiscal 
remployaient  indifferemmeul  pour  désigner  une 
nëme  dignité.  Les  deux  derniers  étaient  usités 
lans  la  Gaule,  où  les  comtes,  simples  coinmandants. 
militaires ,  d  après  Torganisatiou  de  Constantin  , 
lYaient  au  milieu  des  troubles  du  V^  siècle  usurpé 
mkte  Tautorité  des  gouverneurs  civils ,  des  prén" 
ImU  ou  consulaires  encore  mentionnés  par  la  no- 
ke  de  Tempire.  Les  comtes  réunissant  ainsi  tous 
es  pouvoirs  dans  chaque  province ,  s'assimilèrent 
îualement,  après  l'invasion ,  aux  chefs  de  tribus  que 
es  Germains  appelaient  grafen.  Le  graf  était  dans 
81  tribu  le  c<)pitaine  et  le  juge  dçs  hommes  libres. 
Omis  la  guerre  c  était  lui  qui  les  conduisait  au  com- 
mit; dans  la  paix  il  présidait  les  assises  judiciaires 
lu  mallberg,  assurait  l'exécution,  des  sentences  pro- 
loncées  par  les  rachimbourgs  et  maintenait  Tordre 
lans  le  territoire  soumis  à  son  autorité. 

Ces  chefs  dans  l'origine  étaient  électifs;  on  nen, 
aurait  douter  d'après  le  témoignage  positif  de  Ta- 


*  Lex  Ripuar.,  t.  un.  De  co  qui  grafionem  intcrfer.crit.,  art.  1.  Si 
[QÎsjudicein  fîscalcm  queni  comitcm  \'oeant  iiiteiTecctit ,  fiOO  solidis 
nulctctur. 
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cite  :  «  on  élit,  dit-il,  dans  les  assemblées  généra- 
»  les  des  tribus,  les  chefs  qui  rendent  là  justice 
»  dans  les  cantons  et  les  bourgs  \  »  Il  est  cepen- 
dant probable  que  certaines  familles  pinssantés  fai- 
saient presque  toujours  porter  les  suffi*agés  su]r  un 
de  leurs  membres.  Mais  le  principe  de  Télection 
libre  n'en  était  pas  moins  maintenu  et  il  ne  iht 
remplacé  qu'après  la  conquête  par  la  nomibatioD 
royale.  On  ne  voit  nulle  part  aucun  indice  qui  puisse 
faire  supposer  qu'il  y  eut  chez  tes  Fratics  des  familles 
investies  héréditairement  du  pouvoir,  à  l'exceptimi 
de  k  race  mérovingienne  qui  avait  seuie  le  privi- 
lège de  donner  des  rois  à  la  nation.  Ici  encore  le 
témoignage  de  Tacite  s'accorde  avec  celui  deà  dî>- 
cuments  du  Vï*  siècle.  «  Les  chefs,  dit-il,  tiennent 
»  leur  pouvoir  de  l'élection,  les  rois  de  leur  nais- 
»  sance*.  »  Les  gravions  ou  comtes  ne  formaient 
donc  qu'une  aristocratie  élective  et  viagère  et  n'é- 
taient que  les  premiers  entre  leurs  égaux.  Leur 
autorité  ne  reposait  que  sur  rassentiment  général; 
mais  il  n'en  était  que  plus  nécessaire  de  la  faire 
respecter,  et  de  la  vint  sans  doute  l'élévation  de 
leur  composition  qui,  dans  la  loi  salique,  était  de 

*  Tacite,  Mor.  German.,  o.  12.  Eliguntur  in  iisilcm  conciliis  prin- 
cipes qui  jura  pcr  pagoB  vicosquc  rcddiint. 

'  Tacite,  Mor.  Gcrm.,  c.  7.  Rcqr s  ex  nobiliiatc,  duces  ex  virlulc 
suniunl. 
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lOO  sols,  et  par  conséquent,  triple  de  celle  de 
liomme  libre. 

n  y  avait  encore  dans  cette  loi  une  troisième 
eniposition  de  600  sols  ;  c'était  celle  des  sagibor 
om  '•  Les  commentateurs  ne  sont  point  d'accord 
ttir  la  nature  des  fonctions  attribuées  à  ce  titre,  qui 
l'âpfrës  son  étymologie  tudesque  signifierait  iittéra- 
BMient  un  homme  d*afiaires ,  So^fte-Air.  Les  uns 
^  ^nt  TU  des  arbitres  jugeant  en  dernier  ressort 
mr  b  volonté  des  parties,  les  autres  des  assesseurs 
|ipdés  par  les  comtes  à  donner  leur  avis  sur  les 
IMScuHés  que  présentait  Tinterprétation  des  lois, 
Vautres  enfin  des  juges  du  droit,  tandis  que  les 
•ehimbourgs  n'auraient  été  que  les  juges  du 
ait. 

D'après  le  tableau  que  nous  avons  tracé  de  ce 
pd  se  passait  dans  le  mallberg^  il  est  aisé  de  voir 
pi*aucune  de  ces  suppositions  ne  peut  s'accorder 
tvec  les  faits.  C'étaient  les  rachimbourgs  et  non 
es  sagibarons  qui  remplissaient  les  fonctions  d  ar- 
Mtres  en  fixant,  d'après  la  coutume  traditionnelle 
xmnue  sous  le  nom  de  pacte  ou  loi  salique,  la  ran- 
^n  due  par  le  coupable  à  la  famille  lésée.  C'étaient 
paiement  les  rachimbourgs  qui  prononçaient  à  la 


'  Si  quis  sacebaroncm  r^ui  ingcnuus  eit,  et  s«  vcl  alium  sacebaro- 
IC»  posucrit,  occiderit,  2,i00  dcu.  qui  Tuciuat  solld.  GOO  cutp.  judi- 
rdor.  (Lcx  Sal.  Hcr.,  t.  ltii,  arl.  3.) 
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fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  La  question  de  (ail 
consistait  uniquement  à  reconnaître  si  raccusé  étai( 
coupable  du  crime  qu'on  lui  imputait  ;  la  question 
de  droit  se  réduisait  à  déterminer  la  composition 
s^pplicable  à  ce  crime.  Les  rachimbourgs  en  étaient 
évidemment  les  seuls  juges  ,  puisqu'ils  d^evaient 
dire  le  sens  de  la  loi  et  quç  c'était  à  eux  qu'on 
adressait  çettei  interpellation  :  Diçite  nobis  kgm 
salicam.  Supposer  qu'il  y  ait  eu  dans  le  maUhergdes 
espèces  de  docteurs  ès-Iois  ayant  voix  consultative 
pour  débrouiller  les  points  p|>sçurs  de  la  jurispru- 
dence^ c'est  commettre  un  çnorme  anacl^ronisme  ; 
c  est  transporter  dans  l'état  barbare  les  idées  et  le; 
usages  des  civilisations  vieillies,  c'est  placer  la 
science  là  où  n'existait  pas  même  la  simple  notioi^ 
de  l'écriture. 

Reconnaissant  le  vide  de.  toutes  ces  bypotbèses^ 
M.  Pardessus  a  émis  une  opinion  nouyeUe  qui  me 
parait  être  la  plus  raisonnable  de  tou,tes  cçlles  qui 
ont  été  proposées  à  ce  sujet.  Selon  lui,  les  sagiba-; 
rons  étaient  des  bomme3  libres,  des  vieillards  sans 
doute  renommés  pour  leur  expérience  et  leur  sa- 
gesse, qu'pn  appelait  tempo^'airement  à  présider  les 
assises  du  niallberg,  lorsque  le  comte  ne  pouvait  y 
siéger  en  personne.  Cela  explique  très  bien  com- 
ment ils  jouissaient  de  la  même  composition  que  le 
comte,  mais  seulement  tant  qu'ils  occupaient  sa 
plare  dans  lo  tribunal,  tant  qu'ils  s\  posaient  corn- 
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p^e  sagibaroDs,  qui  $e  sagibaronem  in  mallo  posuii, 
jiitla  loi.  Ils  étaient  alors  mis  tout-à-fait  sur  le  mé- 
ine  rang  que  les  comtes  ;  le  titre  qui  règle  leur 
cpmposiUon  porte  pour  rubrique  :  de  gramone  oc- 
ci»,  et  le  même  article  fixe  Tamende  pour  le  meur- 
tre du  sagibaron  et  pour  celui  du  comte  :  Si  quis 
mgibaronem  aut  gravionem  occidçrit^  Il  ne  pouvait  y 
avoir  plus  de  trois  de  ces  suppléants  libres  dans  la 
circon^ription  d'un  mallbergj  c'est-à-dire,  comme 
Tcxplique  le  texte  de  Charlemagne,  dans  un  terri- 
tçire  dont  la  population  avait  Tbabitude  de  se  réu- 
|iif  au  même  lieu.  Les  causes  qui  avaient  été  plai- 
^ées  devant  eux  étaient  définitivement  jugées,  et 
rpp  ne  pouvait  en  appeler  au  comte  \  En  effet,  nous 
yerrons  plus  tard  que  lappel  n  entrait  point  dans 
les  mœurs  judiciaires  des  Franps  ;  et  les  fonctions 
des  sagibarons  auraient  été  inutiles,  si  le  comte 
avait  pu  annuler  à  son  gré  les  décisions  prises  sous 
lear  présidence.  Ces  fonctions  étaient  donc  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  des  vicaires  ou  vicomtes 
qui,  après  l'établissement  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne dans  la  Gaule,  suppléèrent  les  comtes  dans 


*  Sachibaroncs  vci:6  in  singulis  roallebargiis,  id  est  plebs  qua*  ad 
anum  mallum  convenire  solct,  plus  quàm  trcs  cssc  non  dcbont;  et  si 
causa  aliqua  antè  illos  sccundùm  logrm  fiierit  definita,  antè  gravio- 
nem  eam  rcmovere  non  licct.  (Lex  Sal.  Emcnd.,  t.  lti,  art.  4.)  Dia- 
prés le  code  islandais,  il  y  avait  aussi,  flans  chaque  arrondissement 
judiciaire  de  l'Ile  ,  trois  juges  ou  fjodar. 
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la  présidence  des  assises  judiciaires.  Les  écrits  des 
chroniqueurs  et  les  décrets  des  rois  mérovingiens 
ne  font  aucune  mention  des  sagibarons  ;  ttiads  il  y 
est  souvent  question  des  vicaires  on  vicomtes  qoi 
les  avaient  Remplacés.  Grégoiire  de  Tours  psait 
d'un  vicaire  qui  exerçait  lautorité  judiciaire  dans 
un  canton  de  la  Touraine  :  viearius  qui  pagwn  ju- 
diciariâ  potestate  re^ebat  ' . 

De  Tensemble  des  questions  que  nous  Venons  de 
discuter,  il  résulte  que  chez  les  Francs-SaKens,  les 
compositions  supérieures  à  celle  de  l'iiomme  libre 
s'appliquaient  uniquement  à  des  dignités  âectives, 
à  des  fonctions  temporaires,  ou  à  des  engagements 
particuliers  qui  attachaient  un  homme  libre  au  roi, 
et  lui  faisaient  partager  Thiviotabilité  du  ehéf  sih 
prême  de  la  nation.  Il  n'y  avait  donc  pas  chez  les 
Francs  d'aristocratie  héréditaire  ;  car  si  cette  aristo- 
cratie avait  existé,  elle  aurait  joui  d'une  composi- 
tion supérieure  accordée  non  à  la  fonction,  mais  à 
la  naissance,  comme  nous  le  verrons  chez  d'autres 
peuples.  La  seule  distinction  sociale  qui  existât  vé- 
ritablement pour  eux,  était  celle  qui  séparait  les 
hommes  libres  des  lides,  c'est-à-dire  des  clients  ou 
vassaux  dont  se  composait  certainement  la  majorité 
(le  la  population.  Aux  hommes  libres  appartenaient 
exclusivement   les  droits    politiques  ;    eux   seuls 

*  Grog.  Tui.,  Hiîjl.  Frauc,  l.  x,  c.  5. 
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avaient  dans  TEtat  une  action  indépendante  »  une 
valeur  personnelle.  Dans  la  suite,  cette  classe,  mo- 
difiée par  rûrgtnisation  féodale,  concourut  à  former 
le  Corps  de  la  noblesse  ou  des  gentilshommes  ;  car 
on  M  saunit  trop  répéter  cette  grande  vérité,  que 
la  noblesse,  M  moyen -âge,  représentait  les  hommes 
libres;  la  rotm*e,  les  serfe  et  les  tributaires  de  toutes 
les  nations  et  de  toutes  les  races. 

L*organisafion  sociale  des  Ripuaires  était  la  mê- 
me <(kiè  cdié  des  Saltens.  Chez  eux  aussi  on  ne 
trouve  que  deux  compositions  supérieures ,  celle 
de  Tanlrùstion  et  celle  du  gravion  ou  comte.  Leur 
code  ne  parle  point  des*  sagibarons,  qui  ne  sont 
mentionnés  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  loi  sali- 
que  ;  cda  vient  peut-être  de  ce  que  tous  les  autres 
codes  germaniques  ont  été  rédigés  après  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  mérovingienne,  qui  rempla- 
ça les  sagibarons,  ou  suppléants  libres  du  Graf, 
par  les  vicaires  ou  vicomtes.  Dans  la  loi  des  Ripuai- 
res, comme  dans  celle  des  Salieni,  les  compositions 
de  Fantrustion  et  du  comte  étaient  portées  au  triple 
du  prix  de  Thomme  libre,  c'est-à-dire  à  600  sols', 
et  cette  proportion  s'appliquait  également  aux  dé- 
lits de  toute  nature  commis  envers  eux.  «  Tout  ce 
9  qui  sera  fait  contre  un  antrustion^  dit  la  loi,  sera 
»  puni  d'une  composition  trois  fois  plus  forte  que 

*  Si  quis  juiliccm  listalem  qucin  comitcm  \ocaul  iutcrfcccrit ,  600 
solidif  xuuictctur.  (Lcx  Ripuar-i  t.  lui,  art.  1.; 
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»  celle  qui  aurait  été  allouée  pour  un  autre  Iti- 
»  puaire*.  » 

L'analogie  frappante  que  Ton  remarque  entre  la 
loi  des  Ripuaires  et  la  loi  salique  s'explique  par  Taf- 
finité  de  race  qui  existait  entre  les  deux  nations. 
Les  confédérations  ripuaire  et  salienne  représen< 
taient  les  peuples  appelés  proprement  Germains  « 
c'est-à-dire  les  tribus  teutoniques,  qui,  d/kûs  le& 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne ,  habitaient  au 
nord  de  la  forêt  Hercynienne^  entre  le  Rhin  et  le 
Weser.  C'est  d'après  ces  peuples  que  Tacite  a  tracé 
son  admirable  tableau  des  mœurs  de  la  Germanie, 
et  de  là  vient  qu'à  trois  cehts  ans  de  distance  ce 
tableau  se  trouve  être  encore  le  portrait  fidèle  des 
Francs  de  Childéric  et  de  Clovis.  Toutes  ces  tribus, 
Cattes,Ângrivariens,  Bructères,  qui  se  confondirent 
sous  le  nom  générique  de  Francs ,  avaient  les  mê- 
mes institutions  et  les  mêmes  mœurs.  Mais,  malgrç. 
de  nombreux  points  de  ressemblance^  dénotant  uiie 
origine  commune,  elles  se  distinguaient,  à  beau- 
coup d'égards,  des  deux  autres  grandes  fractions 
de  la  race  teu tonique,  c'est-à-dire  des  peuples  sue- 
ves,  répandus  au  sud  de  la  forêt  Hercynienne,  le 
long  du  cours  du  Danube  jusqu'aux  sources  de 

'  Le\  Rip.,  t.  II.  De  liomiciiliis  corum  qui  in  truste  regif  sont, 
ail.  1.  Si  quis  eum  intcrfecwrit  qui  in  truste  régis  est,  COO  sol.  mulctc- 
tur.  Et  quiilquid  ci  fict  simili(er,  sicul  de  idiiiuo  Ri|>uario,  in  tripliim 
('<»iiîponatm. 
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l'Elbe  et  (le  la  Vistule ,  et  des  nations  gothiques 
établies  au  nord  et  à  Test  du  continent  européen. 
On  croit  que  Tacite  avait  été  procurateur  dans  la 
elgique,  et  ses  récits  prouvent  qu'il  connaissait 
bien  les  Germains  ;  mais  il  n'avait  que  des  notions 
imparfaites  sur  les  nations  suëves  et  gothiques,  dont 
il  parle  très  brièvement.  Cependant^  à  travers 
le  vague  de  ses  expressions  ,  on  entrevoit  que 
lés  institutions  de  ces  peuples  étaient  beaucoup 
moins  libéi^Ies  que  ceflleis  des  tribus  voisines  dti 
Rhin. 

t  Les  Màrcomans  et  les  Quades ,  dit-il ,  ont  eu 

>  jusqu'à  nos  jours  des  rois  de  leur  nation ,  de  la 

*  noble  race  de  Marbod  et  de  Tuder;  maintenant 

>  ils  souffrent  même  des  princes  étrangers  ^  Au- 

>  delà  des  Lygiens,  dit-il  ailleurs,  les  Goths  sont 

>  gouvernés  par  des  rois  avec  plus  de  sévérité  que 

>  le  reste  des  Germains  ;  néanmoins  ils  conservent 

*  <|uelques  traces  de  liberté '^.  »  Plus  loin  encore, 
il  semble  reconnaître  chez  les  Suions  trois  classe^ 
distinctes  :  les  nobles,  les  hommes  libres  et  les  af- 
firanchis ,  mot  par  Ie({uel  il  désigne  probablement 


*  Harcomanis  Quaditque  uéque  ad  noitram  nieiDoriani  re^s  man- 
ieniBl  ex  gente  ipsorum,  nobile  Marobodui  et  Tudri  genus  ;  jtaa  et 
extemos  patiantur.  (Mores  Genn.,  c.  42.) 

*  Trans  Lygios  Gothonei  regnantur  paul6  jàm  addactiùs  quàm  ce- 
ter»  Germanoram  gentes,  nondùm  tamen  suprft  libertatem.  (Ibid., 
c.  43.) 
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les  Ude$ ,  et  il  les  présente  comme  soumis  à  un  goit^ 
vernement  presque  absolu  '. 

Les  codes  mérovingiens  confirment  et  échirci^ 
sent  ces  données  incertaines;  car  ils  nous  montrent 
chez  les  peuples  de  la  Germanie  méiidk)iia|e  m 
état  social  différent  sur  certains  poii^to  de  c^luj  çgnf 
les  lois  salique  et  ripuaire  nov9  font  copnaitre  cfaei 
les  Francs^ 

Les  peuples  d^origine  suévique,  soumis  au  scfip- 
tre  des  fils  de  Clovis  étsawt  \^  Bourguigncfpi, 
les  Bavarois  et  les  Allemands.  Un  seul  peu{^  ^ 
race  gothique ,  les  Wisigoths  «  était  é^li  4^us  la 
Gaule. 

La  loi  des  Bourguigiions  prés^te  trois  ekwso 
de  persounes  hien  distinctes.  Le  prix  4^  rhomnié 
dans  la  première,  celle  des  opUviuUes  nobUe$,  était  de 
300  sols  ;  dans  la  seconde ,  celle  des  medUmei  per^ 
Bonœ,  ou  simples  hommes  libres,  de  200  sols;  dans 
la  troisième,  celle  des  minores  per^oi^,  vassaux  ou 
lides ,  de  1 50  sols  ^.  Ces  dénominations  étaient 

*  Est  ftpud  SuToncs  ex  opibiu  hoDor,  edquc  unus  tœperitdt ,  nuUis 
jàm  exccptionibus ,  non  precario  jure  parendi...  Enim  vcrô  n^oe 
nobilcm,  ncque  ingcnuum ,  ne  libertinum  quidcm  armis  pneponcre, 
i'egia  utilitascst.  (Mores  Germ.,  c.  44.) 

*  Medietatem  pretii,  sccundùm  qualitalcm  personx  occisi,  oogaïur 
cxsolverc ,  hoc  est  si  oplimatem  nobilem  occiderit  in  medieUtea 
pretii  150  sol.  Si  aliquero  in  populo  iiostro  mediocrem  100»  pro  ni- 
nore  pcrsonft  75  solidos  prxcipimus  numerari.  (Lex  Burg.,  t.  ii. 
art.  2.) 


CHAPiniE  lit.  871 

ipmntécs  au  style  judiciaire  des  RoiQains.  Car 

00  les  populations  romaines  du  Bas-Empire ,  où 
eoAditions  étaient  très  diverses  et  la  hiérarchie 

1  rangs  bien  marquée,  on  distinguait  aussi  trois 
mes  principales.  La  première  se  composait  des 
wntif  ce$kt-à--dire  des  hommes  qui  avaient  été 
rM^  de  quelques  honneurs,  dignités  ou  fonctions 
bfiques,^  et  particulièrement  des  décurions  ou 
inbres  des  corporations  municipales  qui  jouis- 
fBt  à  ce  titre  de  certaines  exemptions  et  préroga^ 
as.  La  seconde  comprenait  les  plébéieM^  les  sim- 
i|  citoyens,  soumis  à  toutes  les  chaires  de  TËtat 
dépourvus  de  privilèges  et  de  distinctions  honio- 
Iqnes.  Dans  la  troisième  étaient  confondus  les 
jî^l^es,  les  serfs  de  la  glèbe  et  les  colons  ou  tribu* 
t^  4e  toute  race.  L'inégalité  entre  ces  trois  clas- 
I  ne  £ûsait  sentir  jusque  dans  les  lois  pénales  et 
nu  le  code  théodosien  comme  dans  celui  de  Jus- 
îen,  des  peines  différentes  sont  appliquées  aux 
Imes  délits»  suivant  la  position  sociale  du  coupa- 


Catt  dans  U  loi  du  code  tbéodoaien  sur  les  faux  ttonnojeurs 
!  là  dittinction  d«fl  claitefl  est  le  mieui  tracée.  Cette  loi  applique 

homttraii  Texil  »  aux  plébéiens  la  condamnatioD  perpétuelle  aui 
m,  aux  esclaves  la  mort  (Cod.  théod.,  lib.  iX|  t.xxi).  Dans  le  titre 
.  ILTIII  du  Digeste,  ad  legtm  comeliam  de  sicariis  et  veneficiis,  la 
ne  séparation  est  établie  entre  les  plébéiens  et  les  personnes  ho- 
iblea  :  sicarii  soient  bodié  capite  puniri,  nisi  boncstiore  loco 
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La  même  inégalité  ciitre  lés  conditions  se  remstr- 
()uc  dans  les  dispositions  pénales  de  la  loi  des  Wh 
sigoths.  Je  cite  du  hasard  un  article  relatif  aux  d^trf 
commis  par  des  bestiaux  lâchés  dans  un  champ  col^ 
tivé.  Si  l'auteur  du  délit  était  une  personne  du  pré^ 
mier  rang ,  major  aul  honestior  persona ,  il  devant 
payer  lé  dommage  »    et   en  outre  une  amendé 
d'un  sol  par  tète  de  bétail.  S'il  était  d'une  classé 
inférieure ,  persona  inf^rior  séu  kâmilior^  Tamendë 
était  réduite  à  moitié  ;  màiâ  le  juge  lui  faisait  don^ 
n^r  quarante  coups  de  fouet.  Enfin,  si  c'était  ml 
esclave,  il  recevait  soixante  coups  de  fouet  ^  là  h 
différence  est  dans  les  peines  afflictiVes  appliquées 
aux  classes  inférieures ,  tandis  que  les  classe^  supè-' 
Heures  île  sont  passibles  que  de  peines  pécuniaires. 
C'était  encoi*e  un  principe  du  droit  romain ,  formd^ 
lement  énoncé  dans  là  loi  II ,  titre  xxix ,  liv.  9  ai 
code  théodosien ,  sur  les  voleurs'*.  Nous  verrons 
dans  la  suite  que  les  rois  mérovingiens  né  tardé-' 
rent  pas  à  adopter  ce  principe  à  l'exemple  des  rois 
wisigoths.  Ces  derniers  avaient  aboli,  depuis  le  rè^ 

positi  fucrint  ut   pœnam  Icgis  sustineant  ;  humiliorcs  CDÎm  soient 
bestiis  subjici;  altiorcs  verô  deportantur  in  insulam. 

*  Lex  Wisig.,  1.  tiii,  t.  m,  c.  10.  Antiqua.  Nous  avons  explique  ail* 
leurs  que  la  rubrique  Antiqua  indique;  dans  la  loi  des  Wisigoths,  la 
articles  qui  appartiennent  à  la  rédaction  primitive  d'Alaric. 

'  Latrones  quisquis  sciens  susceperit,  supplicie  corporali  autdis- 
i)cndio  facultatum ,  pro  qualitatc  personx ,  c\  judicis  arstimatioDC 
plectatur.  (Cod.  théod.,  lib.  ix,  t.  xxix,  l.  2.) 


rd'Alaiic,  au  commencement  du  VP  siècle,  le 
lèDie  des  compositions  était  réduit  dans  son 
ilieation  à  un  petit  nombre  de  cas  peu  gra- 
\  comme  celui  que  nous  venons  de  citer.  L'ho- 
me volontaire  était  dans  tous  les  cas  puni  de 
il'. 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  nos 
ides,  qu'une  révolution  semblable  s  était  opérée 
■  les  Bourguignons,  à  peu  près  à  la  même  épo- 
9  et  dans  les  mêmes  circonstances.  Gondebaud , 
promulguant  son  code,  pour  satisfaire  aux  ré- 
matiofis  de  ses  sujets  gallo-romains,  avait  sub- 
toé  la  peine  de  mort  à  la  composition  du  meur- 
:  «  Si  quelqu'un ,  dit-il ,  ose,  par  une  damnable 
téiEiérité,  tuer  un  homme  libre  de  notre  peuple , 
ï  quelque  race  qu'il  appartienne ,  que  son  pro- 
pre sang  versé  soit  la  seule  composition  admise 
pour  ce  crime  ^.  »  Ainsi  le  principe  de  la  ven- 
mce  publique  et  de  Texpiation  sociale  avait  rem- 
leé  celui  de  la  vengeance  privée  et  du  rachat  du 
mîneL  Le  système  des  compositions  avait  été 
dément  conservé  pour  le  cas  de  meurtre  justi- 
ble  ou  accompagné  de  ce  que  nous  appellerions 

Oamis  homo  »  »i  voluntate  aut  casu  occident  hominpm,  pro  bu- 
idio  pufiiatur.  (Lex  Wisig.,  lib.  ti,  t.  t,  art.  11,  Àntiqua.) 
Si  qui»  homincm  ing^nuiim  ex  populo  nostro  cujutlibet  nationis 
4ere  damnabili  ausu  pnesumpssrit ,  non  aliter  adiBisaum  crimen 
m  ttDguinis  tui  ciïusione  coroponat.  (LexBurg.,  t.  ii,  art.  1.) 

T.  m.  18 
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aujourd'hui  des  circonstances  atténuantes '.  A  ei 
cas  unique  se  rapportait  la  distinction  du  prix  de 
rhomme  dans  tes  trois  classes  de  personnes  ijM 
nous  avons  énoncées  ci-dessus.  Cette  distinetkri 
était  d'ailleurs  applicable  aux  Romains  oomme  m 
Bourguignons  ;  car  le  code  de  Gondebaud  établit^  -j 
sait  une  égalité  parfaite  entre  les  deux  races  :  €  Que  I 
»  la  condition  du  Bourguignon  et  du  Romain  soit 
»  la  même,  dit  le  législateur  :  Burgundio  d  KonMh 
»  nu$  unâ  conditione  teneanlur  ^.  » 

Cette  parité  entre  les  Gaulois  et  les  Barbares  en* 
stait  aussi  chez  les  Wisigoths,  dont  la  loi  pénale  m 
distingue  nulle  part  le  Romain  db  Thomme  d'o^ 
gine  gothique.  Mais  l'inégalité  qui  avait  dispn 
entre  les  races ,  se  retrouvait  dans  les  oonditioni 
sociales^  et  chez  ces  deux  peuples,  il  est  évident  qw 
les  grands  propriétaires  du  sol  »  feudataires  baritt- 
res,  ou  anciens  possesseurs  romains,  formaient  un 
aristocratie  héréditaire,  qui  seule  exerçait  lesdrtNk  ^ 
politiques ,  composait  la  cour  des  souverains  d 
avait,  à  peu  d'exceptions  près ,  le  monopole  des  di* 
gnités  et  des  honneurs. 

*  Illud  sanë  huic  legi  rationabili  censuimus  provisionc  sobjnigit 
ut  si  cui  forte  à  quocunque  vis  illata  fuerit,  ut  aut  ictibusaut  Yiib^ 
ribus  urgeatuFy  et  dùm  insequîtur  pcrcutientem  dolore  tut  indifaa- 
tione  compulsus  occident,  medietatem  pretii  cogatur  essolTert.  (La 
Burg.|t.  II,  art.  2.) 

'  Lox  Burg.,  t.  X,  art.  I. 
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laflueDce  dés  mœurs  et  des  lois  romaines  se 
tdIemeDt  sentir  dans  les  codes  de  Gondebaud 
'iJanCy  ({n'en  leurrait  supposer  que  chez  les 
Igaîgnons  et  les  Wisigoibs ,  It'  distinction  diss 
Itfiiies  exi  trois  classes  était  un  emprunt&it  aux 
ilBtâons  du  Ba»-Empire ,  et  postârieur  à  Péta- 
Moœt  ^  ces  peuples  dans  la  Gaide«-  Mab  au 
pm  même  de  la  Germanie ,  la  loi  des  Bavarois» 
pie  d'origine  suévique,  nous  montre  la  même 
mwà  très  clairement  établie. 
Ewa  avons  vu  que  dans  cette  loi ,  le  prix  de 
pae  libre  était  de  160  soEb>«  Au-dessun  de  cette 
position^i  il  y  avait  celle  des  familles  aristocratie 
Ihi  partagées  dles^mèmes  en  deusdq|r6s« 
^  firemier  rang  Inrillait  la  nice  illustre  des  Agi^ 
tPfoas,  dans  laquelle  était  toujours  choisi  le 
(suprême  de  la  nation ,  que  la  loi  appelle  duc. 
privilège  dû  commandement  attribué  à  une 
JfÊ09  p'étaît  point  particulier  aux  Sue ves  ;  lemè- 
.«sage  se  retrouve  ches  tous  les  peuples  teuto-> 
Mir  Les  MareiHnans  obéissaient  aux  fib  de 
rlMd  et  de  Tuder  ;  les  Amales  étaient  la  fiunillê 
rie  des  Ostrogoths  ;  les  Balthes ,  celle  des  Wisi-- 
hs  ;  les  Mérovingiens ,  celle  des  francs.  Cest 
tpm  Tacite  a  voula  exprimer ,  en  disant  que  les 
rmains  choisissaient  leurs  rois  d'après  la  ftobksse 
ri^nc  Bêgei  e»  nohUitaU  nmmU.  A  la  vérité , 
loi  des  Bavarois  ne  donne  au  chef  de  la  natio» 
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que  le  titre  de  duc  ;  mais  cela  ne  changeait  rien  à 
la  nature  de  son  pouToir.  Les  titres  de  dm  et  de 
resù  sont  latins  ;  ils  pouvaient  désignw  égaleniMl 
l'homine  qui  commande  à  tout  un  peuple,  et  les  ée# 
vains  da  Bas^Empire  appliquaient  indifiSéremmol! 
Uun  ou  l'autre  aux  chefs  des  nations  germaniqiMi;' 
nommés  dans  leur  propre  langue  konigen.  Les  » 
p\tà»  cbefe  de  tribus  ou  grafen  étaient  appelés  oifi-' 
nairement  par  les  Romains  prinûipei  ou  reguU.  €k 
peut  donc  regarder  comme  futiles  les  discussîM 
auxquelles  se  sont  livrés  les  érudits  du  mojeB4ge, 
pour  savoir  si  les  chefs  de  telle  ou  tdle  mte 
étaient  dans  Forigine  ducs  ou  rois  ;  ear  ces  âaaftr 
tes  j  que  le  choc  des  vanités  nationales  a  MOfBrt 
rmdues  très  ardentes,  portaient  sur  des  motsétna- 
gers  à  la  langue  et  aux  mœurs  de  la  Germanie.  & 
pendant  il  est  vrai  de  dire  qu'après  rétablissenei 
delà  monarchie  de  Clovis,  les  princes  mérovii- 
giens,  ayant  adopté  pour  eux-mêmes  le  titre  demi, 
ne  souffrirent  plus  qu'il  fut  donné  aux  chefs  desot* 
lions  qui  leur  étaient  soumises.  Ce  fut  ainsi  que  les 
chefs  des  Suèves ,  des  Allemands  et  même  des  Bkv- 
tons  armoricains  ne  parurent  plus  dans  Thistoire , 
à  dater  du  VP  siècle ,  qu'avec  les  titres  de  ducs  oo 
de  comtes  quoique  les  auteurs  latins  du  V^  siècle 
les  appelent  rois. 

Les  Âgilolfmgues,  famille  souveraine  de  h  lo- 
tion des  Bavarois,  jouissaient  d'une  compositioi 
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druple;  à  laquelle  on  ajoutait  eacoce  moitié  en 
pour  le  duc  lui-même.  Ainsi,  le  prix  defhoflî- 
Jjifte  étant  de  1 60  sols,  celui  de  F Agilolfingue 
|)de  6i0  sols,  et  celui  du  duc  de  960'.  La  di- 
16*46  duc  était  conœotrée  exclusiTement  danîs 
IHifiimille;  mais  elle  était  élective  parmi  ses 
Bières.  «  Le  doc  qui  commande  au  peuple,  dit 
H  ki,  a  toujours  été  et  doit  toujours  dtre  de  la 
IMades  Agilolfingues,  parce  que  les  rois  nos  pré- 
Mtesseurs  ont  accordé  aux  Bavarois  le  droit  de 
AMMsÛTt  parmi  ceux  de  cette  race,  le  plus  pru* 
lent  et  le  plus  fidèle  pour  le  constituer  due  afin 
Ip  gouverner  le  peuple  "*.  »  U  en  était  de  même 
pa  les  iamilles  souveraines  de  toutes  les  nations 
PQaniques;  et  c'est  par  cette  raison  que  Govis, 
ll^nt  consdider  la  couronne  dans  sa  descen- 
|M  directe,  mit  tant  de  soins  à  rechercher  tous 
#|Mmbres  de  la  race  royale  des  Francs  pour  les 
Mininer  jusqu'au  dernier.  Son  but  était  de  ne 


MfOL  Baiwariorum,  t.  u,  c  30,  art.  1  «t  4. 
Dss  trer6  qui  pneett  in  populo,  ille  teoper  de  génère  Agilolfin- 
tÉMsilt  et  débet  etse,  quia  sic  reges  antecetsores  noetri  conceste- 
Hiii  ni  qui  de  gênera  iUamm  fidelie  régi  emt  et  pradeuf ,  îptam 
^il^R«Dt  dnoem  ad  regeadum  populum  (Les  Baiw.,  t.  ii>  c.  10, 
à).  Ce  paatage  ne  peut  appartenir  à  la  rédaction  primitive  de 
îoiioffe  ,  ear  la  soumisf ion  des  Batarois  était  alors  réc«ite.  Il  est 
^probable  »  eomne  nous  Tarons  dit  ailleurs ,  que  pour  cette  loi , 
■t  pour  celles  des  Ripuaires  et  des  Allemands,  le  texte  qui  est 
I  jiifqtt*A  nous  est  celui  de  la  révision  de  Dagobcrl. 
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laisser  auprès  de  ses  en&nts  aucun  rival  sur  leqnd 
Je  peuple  pût  portor  son  choix. 

Immédiatement  après  la  fomille  souverûne,  la 
Bavarois  comptaient  dnq  familles  nobles  dans  k 
uin  desquelles  étdent  pris,  sans  doute  par  âee^ 
jtion,  les  fiifib  de  tribus,  les  gravions  ou  eomto. 
Elles  portaient  les  noms  de  Iktosi,  Throxxa,  Sêt 
gana,  BohAingua^   Aensiionf  noms  qm  variai 
beaucoup  dans  \fis  manuscrits ,  et  sont  probiUi- 
^ent  défigurés  dans  tous  par  les  eopistes  htioi. 
Tous  les  membr^es  de  ces  iamilles  jouissaient  d'osé 
composition  double,  cpii  montait  à  320  sols  '.  bi 
nous  trouvons  la  preuve  la  plus  évidente  de  Fed- 
stence  d'une  noblesse  héréditaire.  Cen*est  plus  an 
idigpités  que  la  composition  supérieure  foi  aeoir 
dée,  comme  dans  la  loi  salique,  c'est  au  sang,  e*cit 
à  la  race;  et  les  noms  mêmes  des  femilles  nobiei- 
sont  consignés  dans  la  loi  pour  mieux  consacrer  k 
privilège^ 

Dans  la  loi  des  Allemands,  la  question  n'est  pis 
aussi  nettement  tranchée.  Ce  code,  tel  qu'il  nous 
est  parvenu,  sepble  être  pp  assemblage  incohèr 
rent  de  plusieurs  rédactions  successives,  et  est  ai 
outre  suivi  d'un  supplément  qui  se  trouve  sur  beaih 
coup  de  points  en  contradiction  avec  le  texte  prifb 
cipal.  Le  prix  de  Thomme  libre  dans  cette  loi,  com* 

*  Ltx  Baiw.^  t.  Il,  c.  20,  art.  1. 
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■ledans  eelle  des  Bavarois,  était  de  160  sols.  Mais, 
par  une  singularité  difficile  à  expliquer,  ce  pnx  était 
plus  élevé  lorsque  rbomme  assassiné  ne  laissai! 
pmnt  de  fik  ni  d'héritiers;  dans  ce  cas,  sa  compo- 
Mtîon  était  portée  à  200  sols  \  On  avait  sans  doute 
pensé  que  l^honune  qui  n*avait  point  auprès  de  lui 
.d'héritiers  directs  pour  le  venger  ou  le  défendre, 
avait  besoin  d'une  plus  forte  protection.  La  compo^ 
i^on  était  alors  payée  au  jroh,  chef  de  l'Etat  et  re- 
présentant de  la  puiss^ce  sociale  La  loi  saliqueu 
dans  ses  rédactions  primitives,  ne  contient  aucune 
disposition^dexe  genre  ;  et  en,  effet ,  c'était  une  dé- 
raga(ion  ap  système  péna^  des  Germains.  Dans  ce 
système^  OQ  n'imposait  une  amende,  au  meurtrier 
qae  pour  arrêter  une  guerre  privée  en  indemnisant 
la  famille  offensée,  et  en  éteignant  dès  l'origine 
; jon  droit  de  vengeance.  Lorsque  l'homme  assassiné 
a!avait  pas  d'héritiers,  personne  n'étant  intéressé  à 
.  Tenger  le  crime^  il  n'y  avait  pas  de  guerre  à  crain- 
dre entre  les  familles,  et  la  paix  publique  n'était 
point  troublée.  Dès-lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  com- 
position. Mais  ces  principes  rigoureux  d'une  logi- 
^pie  barbare  ne  pouvaient  se  concilier  avec  la  civi- 
Biltioip  qup  les  fils  de  Cloyis  cherchaient  à  intro- 

*  lesÂlam.y  t.  litiii.  De  libero  qui  liberum  occident,  art.  1.  Si  quis 
Ubm  liberum  occiderit ,  componat  eun  bis  octuiginta  solidis  filiis  . 
•ab.  Art.  2.  Si  tutem  filios  non  rc liquit  nec  heredes  habuit ,  toKat  . 
duccntis  solidis. 
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duire  dans  leurs  Ëtats.  Aussi,  là  même  où  les  lun- 
dements  du  droit  germanique  furent  maintenus, 
on  sentit  la  nécessité  d'en  combler  les  lacunes,  et 
Faction  publique  exercée  au  nom  du  roi  fut  substi- 
tuée, dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale^  à  l'ao- 
tion  privée  des  familles,  toutes  les  fois  qu'il  man- 
quait au  crime  un  vengeur,  à  la  société  une  expia- 
tion. 

L'article  4  du  même  titre  de  la  loi  des  Alle- 
mands, évalue  à  900  sols  la  composition  d'on 
homme  de  classe  moyenne,  tnedianus  Alamams  V 
En  général  ces  mots  mediarms,  mediocrU  penona, 
sont  synonimes  à'ingenuw  ou  d'homme  libre  ;  car 
les  hommes  libres  étaient  la  classe  moyenne  des 
nations  germaniques.  Il  semble  donc  au  premier 
abord  qu'il  y  a  contradiction  entre  cet  article  et 
celui  qui  fixe  le  prix  de  l'homme  à  1 60  sols.  Mais 
l'article  S2  du  supplément  de  la  loi  ne  permet  pas 
de  douter  que  les  Allemands  de  condition  moyen- 
ne, mediani  Alamanij  ne  formassent  une  classe  in- 
termédiaire entre  les  simples  hommes  libres  et  les 
chefs  de  la  nation  ou  des  tribus,  c'est-à-dire  le  duc 
et  les  gravions.  D'après  ce  titre,  le  ijcergeld  d'un 
homme  de  classe  inférieure,  baro  de  minofledis,  était 
de  i  60  sols  ;  celui  de  l'homme  de  condition  moyen- 


*  Médius  vcru  Alumaiius  si  orcisus  fucrit ,  duccnlis  «olidit  5oha> 
«iim  parcntibus  qui  eum  orridcrit.  (Lc\  Alam.,  i.  lxviii,  art.  4.) 
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de,  medianw  Alamanmy  de  200  sols;  celui  de  rhom- 
ne  de  omdition  supérieure,  primus  Alamanuêy  de 
lêO  sok  '.  Voilà  donc  ici  les  trois  classes  parfaite- 
ncnt  distinguées.  Seulement  la  classe  inférieure 
D6  -se  composait  point  de  lides  ou  de  vassaux  ;  car 
le  mot  bar  ou  baro,  dont  on  a  fiaiit  le  titre  de  baron 
Atiif  le  moyen-âge,  était  la  dénomination  caracté- 
rislique  de  Thorome  libre,  le  vir  des  latins.  Il  n'y 
iVût  par  conséquent  entre  les  trois  classes  qu*une 
inégalité  de  richesses  et  d'honneurs  plutôt  qu  une 
diffi^nce  réelle  de  condition  sociale,  et  c'est  sans 
de«te  pour  cette  raison  qu'il  y  avait  si  peu  de  dif- 
ffimee  entre  les  chifires  des  trois  compositions. 
Celle  du  duc  ou  chef  de  la  nation  avait  seule  une 
ÉQpériorHé  marquée  ;  elle  était,  dans  tous  les  cas  et 
peur  tous  les  délits,  trois  fois  plus  élevée  que  le 
umrgeld  du  simple  homme  libre  ^. 

Chez  les  Thuringiens  la  composition  de  l'homme 
filnre  était  de  200  sols,  celle  du  noble  ou  Adaiing, 


*  Si  baro  fuerit  de  ninoflidis,  sohat  solidos  centara  aeiagiota.  Si 
lut  Alamanua  fuerit ,  ducentos  solidof  componat.  Si  primuf 
itts  fuerit,  ducentoa  quadragiota  solidos  componat.  (Lex  Alan., 

MippL,  art.  22.) 

*  Lei  Alam.y  t.  m.  De  his  qui  cpiscopo  injuriam  fecerint ,  art.  1. 
OlBHÎâ  tripUciter  f omponantur,  ac  si  meliùs  dicamus  sicut  et  ducem, 
ità  in  onnibvs  eum eomponat.  Ibid.,  t.  xiiii.  Deeoquiresducisfura- 
▼•tit  :  ibi  fireduoi  non  reddat ,  quia  res  dominics  sunt  et  tripliciter 
compoDuntur. 
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de  600  sols  \  Cette  loi  ne  parle  point  des  lide& 
A  l'époque  où  elle  fut  rédigée,  les  An^es  et  les 
Warins,  peuples  originaires  des  bords  de  la  iner 
Baltique,  occupaient  la  Thuringe,  ancienne  pitrie 
des  Francs.  Le  prix  de  l'homme  était  le  même  eha 
eux  que  chez  les  Salions  ;  mais  ils  en  différaient  «a 
ce  qu'ils  avaient  une  uoUesse  héréditaire  et  point 
de  lides  ou  vassaux,  ce  qui  marque,  comme  cba 
les  Allemands,  un  abaissement  de  la  cla^e  i^ 
hommes  libres. 

La  loi  des  Frisons  établit  la  distinction  des  trob 
classes  de  la  manière  la  plus  précise.  Elle  fixe  le 
prix  de  l'homme  libre  à  53  sols  et  i ,  celui  du  nidde 
à  80  sols,  celui  du  lide  à  26  sols  et  i.  La  propcn^ 
tion  est  de  4  à  2  entre  le  lide  et  l'I^pmme  libre,  db 
2  à  3  entre  l'homme  libre  et  le  noble  ^.  Cette  loi  se 
termine  par  un  épilogue  où  se  trouve  expliqua. 


*  Lex  Anglorum  et  Wcrinorum,  hoc  est  Thuringorum ,  t.  i.  Si  qui» 
adalingum  occident,  600  sol.  componat.  Qui  liberum  occ'derit,  200 
sol.  coropooat.  Adel  signifie  noble  dans  tous  les  dialectes  teutoniqiwi* 

*  Lex  Frisionum,  1. 1.  De  homicidiis.  La  loi  porte,  pour  le  prix  df 
rhomme  libre,  53  sols  et  un  denier.  Le  sol  des  Frisons  ne  comptait 
que  pour  2  deniers  de  la  monnaie  nouvelle,  c*est'à-dire  probable- 
ment 2  deniers  forts,  valant  36  c.  suivant  la  réforme  monéuireie 
Pépin  :  inter  Wisuram  et  Laubachi  duo  denarii  novi  solidus  est  (Lei 
Fris.  Add.  sapientium,  art  73).  Le  titre  XV  de  la  même  loi  donne  nae 
fixation  différente  du  prix  de  Thomme  libre,  et  porte  celui  du  noblt 
au  double.  Tous  ces  codes  ne  sont  que  des  recueils  de  cautumet  et 
dt  décisions  légales  qui  varièrent  i  diverses  époques. 


CHAPITRE  III.  t83 

mieux  que  partout  ailleurs,  Fesprit  des  coutumes 
germaniques  relativement  à  l'inégalité  des  compo- 
tttions.  «  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  dit  cet 
épilogue,  s'appliquent  à  1  homme  libre  ;  mais  la 
composition  du  noble,  soit  pour  les  coups,  soit 
pour  les  blessures,  soit  pour  tout  ce  qui  est  écrit 
»Hlessu8  est  plus  forte  d'un  tiers,  el  celle  du 
lide  plus  faible  de  moitié  que  cdie  de  Thomme 
fibre  ^  >  Le  même  principe  existe  dans  tous 
les  codes  mérovingiens,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  aussi 
formellement  énoncé.  Ainsi  toutes  les  compositions 
exprimées  dans  ces  codes  sont  celles  de  la  classe 
moyenne  ou  des  hommes  libres.  Pour  les  appliquer 
aux  classes  supérieures  ou  inférieures,  aux  nobles 
ou  aux  lides,  il  faut  les  élever  ou  les  abaisser  sui- 
vant la  proportion  déterminée  par  la  loi  pour  le 
prix  de  l'homme  dans  chacune  de  ces  classes. 

En  résumant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on 
reconnaîtra  que  la  composition  de  la  classe  supé- 
rieure ,  de  l'aristocratie  héréditaire  ou  élective  était 
portée  au  triple  de  celle  de  l'homme  libre  dans  les 
lob  des  Francs-Saliens,  des  Ripuaires  et  des  Thu- 
rinjptens,  au  double  dans  la  loi  des  Bavarois,  à 
moitié  en  sus  dans  celles  des  Bourguignons  et  des 
Frisons.  Dans  le  code  des  Wisigoths,  l'homme  de 

*  Hce  omnia  ad  libenun  bominem  pertinent.  Ifobilis  ferd  hominis 
ciNDpotîtio ,  sive  in  Tulneribut  et  percuasionibus  et  in  omnibus  qu« 
fttpcriùs  scripta  aunt,  tcrtil  parte  major  efficitur.  (Lc&  Fris.,  epilog.) 


\ 
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la  classe  inférieure  payait  au  contraire  une  amende 
moins  forte  que  le  noble  ;  mais  il  était  soumb  à  des 
châtiments  corporels.  La  loi  des  Saxons,  rédigée 
du  temps  de  Charlemagne,  nous  montre  l'organi- 
sation sociale  arrivée  déjà  à  Tétai  auquel  die  fut 
amenée  par  la  féodalité  du  moyen-âge.  La  dusse 
des  hommes  Ubres  a  disparu  ;  il  ne  reste  plus  que 
les  nobles  d'un  côté  et  les  vassaux  de  Tautre,  et 
la  différence  entre  les  compositions  de  ces  deux 
classes  est  énorme  ;  celle  du  ndUe  est  douze  fois 
plus  forte  que  celle  du  lide  ;  la  première  est  de 
4,440  sols,  la  seconde  seulement  de  420  '. 

On  voit  maintenant  que  nous  ne  nous  étions  pas 
trop  avancé  en  disant  plus  haut  que  Tordre  social 
tout  entier  se  peindrait  à  nos  yeux  dans  les  lois 

*  Lex  Saxonum,  tit.  ii,  art.  1.  Les  Saxons  aTaient  deux  espèoes  de 
sois  :  Tun  comptait  pour  2  tremissct  ou  8  deniers  carloringieiu, 
Tautre  pour  3  trernùses  ou  12  deniers.  La  composition  du  meurtre  se 
payait  en  sols  de  8  deniers,  et  toutes  les  autres  compositiona  en  sols 
de  12  deniers  (Lex  Saxonum ,  t.  xix,  de  tolidit).  Ainsi  le  prix  du  lide 
représentait  960  deniers,  celui  du  noble  11,530  deniers.  Le  sol  de 
8  deniers  était  le  prix  d*un  bœuf  d'un  an,  celui  de  12  deniers  le  prix 
d*un  bœuf  de  16  mois.  Par  conséquent ,  la  composition  du  lide  était 
de  la  valeur  de  80  bœufs,  ce  qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  compo- 
sition de  100  bœufs,  prix  de  Tbommc  libre  chez  les  Francs.  Remar- 
quons ici  qu'un  bœuf  de  service  valait  chez  les  Bourguignons  et  les 
Saliens  80  deniers,  chez  les  Ripuaires  24  deniers,  chez  les  Allemands 
20  deniers,  chez  les  Saxons  12  deniers.  Ces  chiffres  montrent  la  pro- 
portion croissante  du  pouvoir  de  l'argent  à  mesure  qu*on  s'cnfonçt't 
dans  rintéricur  de  la  Germanie  et  qu'on  s'éloignait  des  contrées  ci? i' 
lisécs. 
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des  Germains  ;  car,  dans  un  petit  nombre 
"^lîeles,   nous  avons  déjà  trouyé  la  définition 
iplète  et  en  quelque  sorte  mathématique  de  la 
lification  des  personnes  et  de  Finégalité  des 
Âditions  chez  tous  les  peuples  de  la  Germa- 

■i**!]  existait  encore  toute  une  série  de  compositions 
^périeures  dont  nous  n'avons  point  parlé  ;  c'étaient 
^•riles  des  ecclésiastiques.  Elles  méritent  une  étude 
'ft  part;  car  ces  garanties  protectrices  du  clergé 
'  Maient  tout-à-Êiit  étrangères  aux  mœurs  et  à  la 
législation  nationale  des  Germains.  Elles  furent  in- 
troduites dans  leurs  codes  par  les  rois  mérovingiens 
dont  tons  les  efforts  tendaient  k  faire  pénétrer  au 
son  des  nations  barbares  deux  éléments  qui  de- 
iraient  les  transformer  un  jour  et  qui  paraissaient 
alors  inséparables,  la   civilisation  romaine  et^  le 
christianisme.  Si  Ton  veut  bien  apprécier  les  moyens 
employés  pour  opérer  cette  grande  régénération  et 
les  obstacles  qu'elle  rencontra,  il  faut  d*abord  se 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'était  la  reli^on 
primitive  des  peuples  teutoniques. 

Tacite  semble  attribuer  un  grand  pouvoir  aux 
prêtres  dans  la  Germanie  païenne.  <  Eux  seuls , 
9  dit-il,  peuvent  infliger  des  châtiments  corporels; 
»  à  eux  seuls  il  est  permis  d'enchainer  ou  de  frap- 
»  per  un  homme  libre.  Ce  sont  les  prêtres ,  ajou- 
»  te-t-il  ailleurs,  qui  commandent  le  silence  dans 
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»  les  assemblées  publiques,  et  alors  ils  ont  droit  de 
»  punir.  '  9  Par  ces  assertions  le  célèbre  historieo 
de  Rome  se  met  pour  la  première  fois  en  désaccord 
avec  les  codes  germaniques  où  l'on  ne  peut  déooiH 
vrir  aucun  indice  de  cette  prétendue  puissance  des 
prêtres  païens.  A  la  vérité,  les  rois  mérovingiou 
avaient  fait  disparaître  de  ces  lois,  autant  qu'il  leur 
était  possible,  tout  ce  qui  rappelait  le  paganisme. 
Mais  ils  n'avaient  pu  en  effacer  entièrement  les  traces 
et  nous  connaissons  les  pratiques  superstitieuses 
qui  composaient  toute  la  religion  des  Germains  par 
les  mesures  même  prises  pour  les  abolir.  Si  donc  il 
y  avait  eu  cbez  ces  peuples  un  corps  sacerdotal  for^ 
tement  organisé  et  jouissant  de  l'autorité  politique 
que  Tacite  lui  suppose,  il  serait  difficile  qull  n'en 
restât  aucun  vestige  dans  des  codes  qui  ne  sont  que 
le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  la  Germanie, 
et  surtout  dans  les  premières  rédactions  de  la  loi 
salique,  où  Tctat  social  antérieur  à  la  conquête  se 
reproduit  presqu  intact. 

Le  silence  de  l'histoire  vient  d'ailleurs  ici  confir- 
mer celui  des  lois.  Tandis  que  chez  les  peuples  d'o- 
rigine celtique ,  les  prêtres,  les  druides  jouent  un 
si  grand  rôle  et  prennent  une  part  si  active  à  tous 

*  Ceterùm  neque  animadvertere,  ncque  vincire,  ne  vulnerare  quidoi 
BÎsi  sacerdotibus  permissum,  non  quasi  in  pœoam ,  nf«  dueis  juitOy 
aed  Tclut  Dgo  imperantr...  Silcntium  par  sacerdotea  quibus  lune  M 
co£rr(>ndi  jus  «t,  imprratur.  (Mor.  Germ.,  r.  7  pt  11.) 
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(tB  ^éaemmts^  ^  toutes  les  révolutions  politiques, 
M  quatre  premiers  siècles  de  Tère  chrétienne  ne 
présentent  pas  un  seul  fait  historique  d*où  Ion 
poissa  conclure  que  l'influence  sacerdotale  ait  ja- 
mab  exercé  une  action  quelconque  sur  les  destinées 
dcB  Germains»  Lorsque  Cloyis  fonda  sa  monarchie 
les  Francs  étaient  encore  païens.  Nous  avons  re- 
tracé les  divers  incidents  de  la  lutte  qu'il  eut  à  sou- 
tenir contre  ses  compatriotes  pour  les  &ire  entrer, 
éô  gré  ou  de  force  dans  le  sein  du  christianisme  et 
de  la  civilisation.  Mais  au  miHen  de  cette  lutte  nous 
n'avons  aperçu  nulle  part  l'influence  ou  même  le 
nom  des  prêtres  du  paganisme.  Ils  ne  paraissent 
pes  davantage  dans  les  récits  des  premiers  mis- 
sionnaires chrétiens,  dans  ces  biographies  si  détail- 
lées, si  fidèles  et  qui  retracent  avec  tant  de  soin  les 
p^ib  de  tout  genre  que  ces  hommes  apostoliques 
avaient  à  braver. 

Un  td  ensemble  de  preuves  négatives  exclut 
toute  supposition  contraire  et  ne  permet  pas  d*ad- 
mettre  qu'il  y  ait  jamais  eu  chez  les  Germains  un 
corps  de  prêtres  exerçant  une  puissance  active  dans 
l'État.  Tout  indique  qu'ils  n'avaient  ni  religion  dog- 
matique ,  ni  organisation  sacerdotale,  et  la  faible 
rérâtance  qu'ils  opposèrent  aux  progrès  du  chris^ 
tîanisme  suffirait  pour  le  prouver.  Dès  le  IV*  siècle, 
en  les  voit  céder  avec  une  égale  facilité  aux  prédi- 
cations des  missionnaires  ariens  ou  catiioliques  que 
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Rome  et  Constantinople  leur  envoient  tour-4*toiir. 
La  plupart  des  peuples  suèves  étaient  déjà  chrétieot 
avant  de  pénétrer  dans  l'Empire.  Les  Francs  résis- 
tèrent plus  longtemps,  mais  moins  par  fiamatisiM 
religieux  que  par  orgueil  national.  On  ne  triomiâie 
pas  si  promptement  des  religions  fondées  sur  des 
dogmes  positifs  et  défendues  par  des  prêtres  inté- 
ressés à  en  maintenir  le  prestige.  L'expérience  mon- 
tre que  partout  où  il  existe  un  culte  national  ainsi 
constitué,  Tintroduction  de  doctrines  nouvdles  res- 
contre  des  obstacles  presque  insurmontables.  Dans 
TEurope  ancienne,  le  culte  druidique  a  lutté  sour- 
dement pendant  toute  la  durée  de  la  dominatioB 
romaine  contre  la  puissance  des  empereurs,  et  lor^ 
que  les  nations  teutoniques  du  Nord  eurent  adopté 
la  religion  d'Odin,  on  réussit  plus  facilement  à  la 
exterminer  qu'à  les  convertir.  Il  fallut  au  christia- 
nisme cinq  siècles  de  combats  persévérants  pour 
déraciner  les  dogmes  et  la  mythologie  odiniquesdu 
cœur  des  nations  Scandinaves. 

La  seule  explication  que  Ton  puisse  donner  de 
Terreur  de  Tacite,  c'est  que  dans  les  passages  que 
nous  venons  de  citer,  il  a  étendu  à  toute  la  Ger- 
manie ce  qu  il  avait  appris  des  mœurs  de  quelques 
peuplades  d'origine  celtique  ou  cimmérienne,  qui 
occupaient  encore  de  son  temps  les  rivages  de  la 
Baltique.  En  effet,  ce  qu'il  dit  du  pouvoir  des  prê- 
tres germains  est  [)arfaitement  conforme  h  ce  que 
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ir  rapporte  de  lautorité  des  druides  dans  la 
ll6^  Tacite  attribue  une  influence  immense  à  h 
|pon  chez  les  Semnons,  Tun  de  ces  peuples  qu'il 
Iml  avec  les  Suèves,  et  que  nous  regardons 
IBI6  Qmmériens'.  Or,  la  race  celtique  a  été 
|ours  et  partout  essentiellement  religieuse ,  tan- 
qoe  la  tendance  opposée  s'est  manifestée  à  toutes 
é|KM{ues  dans  la  race  teutonique.  De  nos  jours 
lore»  c'est  chez  les  peuples  d'origine  celtique 
I  le  sentiment  religieux  a  conservé  le  plus  d'em- 
If  et  que  le  catholicisme  a  poussé  les  plus  pro- 
des  racines.  Jamais  l'Allemagne  du  moyen--âge 
adopté  dans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur 
reté  les  doctrines  catholiques  ;  et  à  la  première 
MÎon  elle  s  est  jetée  dans  la  réforme,  qui  la  ra- 
luit  à  quelque  chose  de  semblable  aux  croyances 
^es  et  indéterminées  de  l'antique  Germanie, 
La  religion  des  Germains,  autant  qu'on  peut  en 
jer  par  leur  histoire  et  leurs  lois,  se  réduisait  à  Ta- 
fltion  des  phénomènes  de  la  nature  qui  est  par- 
ât le  premier  instinct  de  l'esprit  humain  tendant 
f^ever^jusqu  aux  idées  immatérielles.  La  sombre 


MàpM  1>rttldes  sunt  apud  eos  honore;  nam  fcrë  de  omnibus  con- 
publicif  privatisque  eoQttituunt ,  et  si  quod  admissum  es  ^ 
,  si  e«det  facta ,  iidem  deccniunt  prœmia  psnasquc  consti- 
(Gatar,  De  Belle  gallico,  1.  vi.) 
*  Ibi  regnator  omnium  Dcus  ;  cetera  subjecta  atque  parentia.  (Mor. 
vm.^.  39.) 

T.  m.  19 
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profondeur  des  bois,  les  sources,  les  rochers,  les 
arbres  gigantesques  leur  inspiraient  une  vénératioD 
mêlée  de  crainte,  et  avaient  à  leurs  yeux  un  cane* 
tère  sacré.  Le  vague  soupçon  d'une  autre  vie  se 
manifestait  dans  leur  respect  pour  les  monuments 
grossiers  élevés  à  la  mémoire  des  morts.  Ils  attri- 
buaient à  certaines  femmes  une  puissance  surnatu- 
relle, et  éprouvaient  en  leur  présence  une  terreur 
superstitieuse,  qui  se  changeait  quelquefois  en  «h 
thousiasme.  Retirées  dans  des  lieux  solitaires ,  ces 
sorcières  redoutées  faisaient  bouillir  dans  un  chan- 
dron  consacré  des  membres  humains  qu'on  les  a^ 
cusait  de  dévorer  ensuite  dans  leurs  oi^es  funè- 
bres ;  elles  prédisaient  lavenir ,  connaissaient  les 
vertus  des  plantes  qui  tuent  ou  qui  guérissent,  et 
Ton  croyait  qu  elles  pouvaient  porter  au  loin  par 
leurs  enchantements  la  maladie  et  la  mort. 

Cette  croyance  aux  sorcières,  à  leur  chaudière 
magique,  à  leurs  assemblées  mystérieuses,  où  elles 
se  rendaient  la  nuit  en  chevauchant  à  travers  les 
airs  sur  une  branche  arrachée  à  quelque  vieux 
chêne,  était  répandue  dès  la  plus  haute  antiquité 
dans  tout  le  nord  de  TEurope.  Elle  semble  avoir 
été  transmise  aux  nations  teuton iques  par  les  peu- 
ples Gmmériens  ou  Cimbres,  branche  de  la  grande 
femille  celtique  qui  occupait  originairement  le  cen- 
tre de  notre  continent.  Dans  les  émigrations  des 
Cimbres,  Thistoire  nous  montre  à  la  suite  de  leurs 


CH!iPlTRE   III.  291 

hordes  les  sorcières  avec  leur  chaudron  magique, 
et  M.  de  la  Saussaye  a  publié  dans  la  Revue  nu- 
mismatique une  curieuse  médaille  celto-illyrienne 
qui  représente  le  druide  Abaris  traversant  les  airs 
sur  une  flèche,  légende  empruntée  par  les  Grecs 
aux  Cimmériens  de  la  Thrace  \  Chez  les  Germains 
il  parait  que  les  femmes  avaient  seules  le  privilège 
des  inspirations  divines  et  rien  n'indique  qu^il  y  ait 
eu  parmi  eux  des  magiciens  ou  prêtres  jongleurs. 
Cependant  les  sorcières  s  associaient  quelques  hom- 
mes qui  étaient  les  agents  de  leurs  ténébreuses  in- 
trigues, assistaient  à  leurs  conciliabules  et  les  secon- 
dûent  dans  l'accomplissement  de  leurs  rits  barbares. 
Une  réprobation  générale  poursuivait  ceux  qui 
étaient  soupçonnés  de  se  prêter  à  ce  ministère  infâ- 
me» et  la  plus  sanglante  injure  qu'on  pût  adresser  à 
un  guerrier  germain  était  de  lui  dire  qu'il  avait 
porté  le  chaudron  des  sorcières. 

L'adoration  des  grands  phénomènes  de  la  nature, 
le  respect  pour  les  tombeaux,  la  croyance  à  la  sor- 
cellerie, tels  sont  les  principaux  points  auxquels 
se  réduit  à  peu  près  tout  ce  que  nous  pouvons  sa- 
voir sur  la  religion  des  Germains.  Cette  religion 
n'était  donc  autre  chose  que  le  chamanismey  culte 
grossier  que  pratiquent  tous  les  peuples  sauvages 
et  qui  marque  partout  Tenfance  des  sociétés  humai- 

*  Revue  Namismatiquc,  1842,  p.  165. 
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nés.  La  question  étant  ainsi  renfermée  dans  ses  y6- 
ritables  limites,  le  témoignage  de  Tacite  se  retroiH 
vera  parfaitement  d  accord  avec  l'histoire  et  les  km. 

«  Les  Germains^  dit-il,  croieqt  que  ce  serait  oa- 
»  trager  la  grandeur  des  dieux  que  de  les  enjfermer 
»  entre  des  murs  ou  de  les  représenter  sous  une 
»  forme  humaine.  Ils  leur  consacrent  des  bois  et 
»  des  forêts,  et  la  divinité  pour  eux  est  quelque 
»  chose  de  mystérieux  dont  une  vénération  super- 
»  sUtieuse  leur  révèle  seule  la  présence  '.  » 

Ainsi  1^  Germains  n'avaient  ni  temples  ni  sbe 
tues  des  dieux.  Au  fond  des  plus  épaisses  forêts  3s 
formaient  avec  des  branchages  entrelacés  des  en- 
ceintes consacrées,  comme  les  tabou  des  îles  de 
rOcéanie,  et  dressaient  au  centre  une  énorme  pîern 
brute,  une  pile  de  rochers  qu'ils  appelaient  stappd* 
ou  un  poteau  grossièrement  sculpté  que  la  loi  safi- 
que  nomme  aristatOy  en  tudesqne  erstatt.  C'étaient 
là  leurs  idoles,  leurs  monuments  religieux  et  la 
décoration  des  tombes  de  leurs  chefs.  Le  fameux 
temple  dlrminsul,  détruit  par  Charlemagne  en  772) 
n'était,  selon  toute  apparence,  qu'une  enceinte  sa- 
crée au  milieu  de  laquelle  s'élevait  une  colonne 


*  Nec  cohibcre  parictibus  dcos,  nequc  in  ullam  humani  oris  ipe- 
ciem  adsimilaro  ex  magnitudinc  cœlestium  arbilrantur.  Lucos  ac  ne- 
mora  consecrant,  dcorumquc  nominibus  appellant  secrctum  illod 
quod  folà  revercntiâ  vident.  (Mor.  Germ.,  c.  9.) 

*  Ce  root  signifie  encore  un  clocher  en  anglais  et  en  allemand. 
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gigantesque  en  l'honneur  du  dieu  de  la  guerre  ou 
de  qudque  héros  célèbre,  comme  l'indique  le  nom 
même  d'HenmnrSmlej  colonne  du  guerrier.  Ce 
lieu  révéré  des  Saxons  était  situé  près  de  la  forte- 
resse d'Eresbourg.  Les  Annales  des  Fraisas  disent 
que  le  nû  conquéraBt  ^étooiisit  en  Saxe  le  fameux 
bois  sacré  dlrminsul.  Le  poème  des  Gestes  de  Char», 
lemagne  que  Ton  croit  avoir  été  écrit  par  un  Saxon, 
explique  très  bien  que  le  peuple  adorait  un  simula- 
cre nommé  Irminsul,  que  c'était  une  colonne  d'une 
nande  beauté  et  dont  l'érection  avait  dû  coûter  un 
immense  travail^  et  que  le  roi  des  Francs  la  détrui-. 
sit.  Eginhard  se  contente  de  dire  que  Charlemagne, 
après  avoir  pris  Eresbourgy  renversa  l'idole  que  les 
Saxons  appelaient  Irminsul\  Tous  les  autres  chro- 
niqueurs se  servent  du  mot  temple,  fanum;  mais  en 
rapprochant  les  versions  des  trois  auteurs  contem- 
porains que  nous  venons  de  citer,  il  semble  qu'on 
peut  en  conclure  qu'il  n'y  avait  dans  ce  lieu  célèbre 
d'autre  temple  qu'un  bois  sacrée  d'autre  idole  qu'une- 
colonne. 

*  Karlut  in  Saioniâ  fanum  ac  lucum  eonim^  f  amosuni  Irmenaul 
sulnrertit  (Annales  Francorum  majores  ^  c.  27).  Ercsburgum  castrum 
cepit.îdolanique  quod  Innensul  à  Saxonibus  vocabatur  cvertit  (Egin- 
liardi  Annales). 

(tcM  caden  coluit  «tamlaenini  quod  «Mtlabtiit 
Inninial,  cufus  faeturt  tinNilqiM  cehimnt 
Non  npcrit  puti  tueiuiit   parilcrtfue  decon*. 
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Les  lois  mérovingiennes  parlent  aussi  quelque- 
fois de  temples,  fana,  restes  du  paganisme  des  Ger- 
mains. Un  document  très  précieux,  placé  à  la  smt» 
d'un  capitiilaire  de  Carloman  de  Tan  743,  nous  ap- 
prend ce  que  signifiait  ce  mot.  Ce  document  donne 
1  enumération  complète  des  pratiques  supersti^iK 
ses  qui  étaient  encore  en  usage  au  YIIP  siècle  parmi 
les  peuples  d'origine  teutonique.  Malheureusement 
nous  n'avons  que  les  rubriques  des  trente  articles 
dont  il  se  composait  ;  il  porte  potr  titre  :  Indieuhi$ 
superstUionum  vel  paganiarum^  tableau  des  supers- 
titions et  des  pratiques  païennes  ^  On  y  voit  qu'il 
faut  entendre  par  fana  des  buttes  ou  cabanes,  m- 
suUb^.  Ces  çabjanes  n'étaient-elles  pas,  comme  les 
basiliques  sépulcrales  dont  parle  la  loi  salique,  des 
constructions  en  bois  élevées  sur  les  tombeaux  pour 
renfermer  les  objets  consacrés  à  la  mémoire  des 
morts,  tels  que  des  armes,  dçs  ornements  ou  des 
dépouilles  conquises  sur  l'ennemi?  Je  u'éniets  ici 
qu'une  supposilion  ;  mais  dans  tous  les  cas  l'expres- 
sion casulWy  pelitos  liuttos,  ne  peut  désigner  des 
édifices  destinés  aux  cérémonies  du  eullc. 

Les  véritables  temples  des  Germains,  si  Ton  peut 
leur  donner  ce  nom,  étaieiU les  grandes  salles  qu'ib 


•  Karl(»niani  ]irinrij)is  rapitiilan;  srciinrlum  ,  datiim  anno  CLrisii 
743  apud  Liptinas.  (Hrinivcii  (Icirpus  jr.ris  pcmianiri,  p.  49t.) 
'  Dr  tasulis,  id  est  fani5.  (îndiiiiluf ,  art.  1.) 
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ipelaient  /loil,  et  où  ils  se  réunissaient  pour  les 
itins  solennels  qui  précédaient  chez  eux  les  assem- 
ées  nationales  et  toutes  les  délibérations  impor* 
ntes.  On  trouve  à  ce  sujet  des  détails  curieux 
uns  la  Vie  de  saint  Gallus,  que  Théodoric,  fils  die 
lovb,  avait  fait  venir  d'Auvergne  pour  prêcher  le 
insUanisme  aux  Ripuaires.  Etant  allé  avec  le  roi 
Cologne,  le  zélé  missionnaire  apprit  qu  il  y  avait 
lus  cette  ville  un  temple  décoré  d'ornements  di- 
arsy  et  où  les  barbares  se  rassemblaient  pour  se 
>i^er  de  nourriture  et  de  boisson  * .  Dans  ce  tem- 
69  ou  plutôt  dans  cette  salle  publique,  était  un 
mulacre  qu  ils  adoraient,  et  tout  autour  on  voyait 
s  pieds,  des  mains  et  d'autres  membres  en  bois 
olpté,  que  suspendaient  pour  obtenir  leur  guéri- 
«1  tous  ceux  qui  avaient  quelque  partie  du  corps 
alade^.  Animé  d'une  sainte  indignation^  Gallus, 
icompagné  d'un  seul  clerc,  courut  à  cet  édifice 
ins  un  moment  où  il  n'y  avait  personne  et  y  mit 
feu.  Les  Ripuaires  virent  la  flamme  s'élever  vers 
del  ;  ils  aperçurent  l'incendiaire  qui  fuyait,  et  le 

'  Erat  ibi  fanum  quoddam  divcrsis  ornamontis  refertum  ,  in  quo 
«baries  proxima,  libamina  exhibcns,  usquc  ad  vomilum  cibo  potu- 

•  raplebatur.  (Vita  lancti  Galli.) 

*  Cette  pratique  superstitieuse  est  signala  dans  VIndiculùs.  Elle 
tfl  coDfcnrée  dans  nos  campagnes  ;  on  voit  meure  dans  toutes  les 
sptUes  où  les  paysans  tont  rn  pèlerinage,  des  pieds  et  des  mains 

cire  suspendus  autour  de  l'autel  du  saint  auquel  les  malade»  font 
nus  demander  la  santc. 
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poursuivirent  Tépée  à  la  main.  Gallus  parvint  à  se 
réfugier  dans  le  palais  et  s'y  cacha  ;  il  &l!nt  que  le 
roi  vint  en  personne  interposer  son  autorité,  pour 
calmer  la'  fureur  du  peuple  '.  Ce  récit  me  parait 
prouver  que  les  temples  chez  les  Francs  n'étaient 
({ue  des  salles  consacrées  aux  assemblées  populai- 
res et  aux  festins  publics  qui  avaient  un  caractère 
à  la  fois  politique  et  religieux,  comme  nous  le  mon- 
trerons tout  à  l'heure. 

Chez  les  Frisons ,  les  Saxons  et  autres  peuples 
voisins  de  la  mer  du  Nord,  les  édifices  religieux 
semblent  avoir  eu  plus  d'importance.  Néanmoins, 
comme  il  n'en  reste  nulle  part  aucun  vestige i  il 
est  probable  que  ce  n'étaient  que  des  cabanes  eo 
bois ,  casulœ,  comme  le  porte  Yindiculus.  On  y  dé- 
posait souvent  des  offi*andes,  et  les  annales  de  Metz 
nous  apprennent  que  Charlemagne  trouva  beau- 
coup d'or  et  d'argent  dans  le  temple  dlrminsul. 
D'après  la  loi  des  Frisons,  lorsqu'une  main  impie 
avait  forcé  rentrée  d'un  temple,  fanum^  pour  y  en- 
lever des  objets  consacrés,  le  coupable  était  conduit 
sur  le  bord  de  la  mer,  à  l'endroit  où  la  marée  venait 
à  certaines  heures  couvrir  la  plage.  Là,  on  lui  fen- 
dait les  oreilles,  on  lui  faisait  subir  une  honteuse 
mutilation,  puis  on  l'immolait  aux  dieux  qu'il  a^'ait 
outragés,  et  son  corps,  abandonné  sur  le  sable,  était 

*  Viia  saiK  li  Galli.  Grrg.  Tur.,  Vit.v  Pairum,  r.  0. 
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k  h  marée  montante  emporté  par  les  flots*.  Char- 
lemagne  faisait  sans  doute  allusion  à  ces  peines  ri- 
goureuses, lorsque,  dans  son  capitulaire  de  Tan 
789,  adressé  aux  Saxons  nouvellement  soumis,  il 
disait,  dès  le  premier  article  :  «  Nous  voulons  que 
»  les  églises  qui  se  construisent  actuellement  en 
»  Saxe  ne  soient  pas  moins  respectées  que  ne  Té- 
•  taient  les  temples  des  idoles  *•  » 

Ce  n'était  point  dans  des  temples  que  les  Ger- 
mains sacrifiaient,  mais  dans  les  bois,  près  des  ro- 
diars  ou  des  fontaines,  comme  le  constatent  Yitir 
dicidui  de  Carloman  et  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  ^.  Le  décret  promulgué  par  Childebert  pour 
abolir  les  restes  de  Tidolàtrie,  ne  parle  point  des 
temples,  et  ne  prescrit  que  la  destruction  des  simu- 
lacres élevés  dans  les  champs^.  La  victime,  dans 


*  Les  FrUonum,  t.  19.  De  hoanre  templorum.  Qui  fanum  effrege- 
rit,  et  îbi  alîquid  de  sacris  tulerit,  ducitur  ad  mare  et  in  8a>»ulo  quod 
aeeeeaua  maris  operire  solet,  finduntur  aurea  ejus,  et  castraturet  im» 
VoUtur  diis  quorum  templa  violavit. 

*  Placuit  ut  eccletiae  Christi  quac  modo  ccnstruuntur  in  Saxonift,  et 
Deo  aacratc  sunt ,  non  minorem  habcant  honorem  sed  majorem  et 
œeUentiorem  quàm  fana  habuÎMcnt  idolorum  (Capitul.,  de  partibus 
StMmïm,  ad  annum  789.) 

'  De  aacris  ay Warum  quie  Nimidas  vocant.  De  his  qu»  faciunt  super 
pelTM.  De  fontibus  sacrificiorom  (Indiculus,  art.  6,  7  et  11).  Si  quis 
ad  fontem  aut  arbores  vel  lucos  votum  fecerit  aut  aliquid  tulerit.  (Ca- 
pitol.,  de  partibus  Saxoni»,  tit.  xxi.) 

*  Ouicunque  admonitus  de  agro  suo,  ubicunque  fuerint  simulacra 
eons tructa  vel  idola  dxmoni  dcdicata  ab  boMÎnibus,  factum  non  sta- 
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ces  sacrifices  agrestes,  était  ordinairement  Un  pore 
destiné  d'avance  à  être  immolé,  et  la  loi  salique  ac- 
cordait une  composition  particulière  pour  le  vol  de 
l'animal  ainsi  voué  aux  dieux,  porcus  samftif '. 

Tacite  dit  que  ces  animaux  consacrés  étaient  o^ 
ferts  à  Mars  et  à  Hercule  ;  mais  que  Mercure  était 
le  dieu  le  plus  honoré  des  Germains ,  et  qu'ik  lui 
immolaient  des  victimes  humaines  *.  On  reconnaît 
là  le  penchant  des  Romains  à  supposer  chez  tous 
les  peuples  le  culte  de  leurs  propres  dieux.  Tacite 
se  dément  lui-même  un  peu  plus  bas ,  en  avooint 
que  dans  la  Germanie  la  divinité  était  qudqœ 
chose  de  mystérieux  qui  n'avait  ni  forme  ni  nom. 
Les  Romains  avaient  assimilé  à  Mercure  le  terribk 
dieu  Tentâtes,  adoré  par  les  Celtes,  qui  partout û- 
rosaient  ses  autels  de  sang  humain.  Il  est  donc 
probable  que  c'est  du  culte  de  Tentâtes  que  Tacite 
a  voulu  parler  ici,  et  qu  il  a  attribué  à  tous  les  Ger- 
mains des  rits  particuliers  aux  peuplades  cimmérien- 
nés  des  bords  de  la  Baltique.  Ce  qu'il  dit  du  culte 
dlsis,  adorée  sous  la  forme  d'un  vaisseau,  s'appli- 

tim  abjcccrit ,  vcl  sacerdotibus  hxc  dcstruentibus  prohibucrit.  (Chil- 
dcbcrti  rcgis  Constitutio  de  abolcndis  reliquiis  idolatria*.) 

*  Si  quis  malalem  porcum  sacrifum,  qui  dicitur  Totivus,  furaverit 
(Lex  Sal.  Emend.,  lit.  ii,  c.  14).  On  consacrait  aux  dieux,  de  préfé- 
rence, les  porcs  nés  dans  le  mois  de  mai. 

•  Deorum  maximù  Mcrcurium  colunt,  cui  crrtis  dichus  humaiii< 
quoqutt  hostiis  litare  fas  habont.  Herrulcni  ac  Martcm  conccssi*  am- 
malibus  plaçant.  (Mores  Ccrm.,  c.  9.) 
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que  aussi  sans  doute  à  ces  mêmes  peuplades  qu'il 
avait  confondues  à  tort  avec  les  nations  suéviques\ 
On  peut  Toir  dans  notre  premier  volume  ce  que 
nous  avons  dit  des  Semnons  et  des  Estiens,  que 
Tacite  place  au  rang  des  Suèves  »  et  dont  Torigine 
celtique  ou  cimmérienne  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. Cest  aux  Semnons  qu'il  attribue  spéciale^ 
ment  Tusage  de  sacrifier  des  hommes  '. 

Chez  les  véritables  Germains»  les  jongleries  lu^ 
gubres  des  sorcières  offrent  seules  des  traces  d'im-* 
molations  humaines  et  d'antropophagie.  Cependant 
il  parait  qu'ils  immolaient  quelquefois  leurs  prison- 
niers de  guerre.  Lorsque  Germanicus  pénétra  dans 
les  forêts  où  les  légions  de  Yarus  avaient  trouvé  la 
mort,  on  lui  montra  les  autels  grossiers  sur  lesquels 
avaient  été  égorgés  les  principaux  officiers  de  Tar-- 
mée  romaine  ^.  Quant  aux  nations  saxonnes,  il  est 

*  Pan  SueTonim  et  Isidi  sacrificat.  Undè  cauaa  est  et  origo  père- 
grÎDO  sacro  parùm  compcri ,  niai  quod  signum  ipsum  in  modum  li- 
Immœ  figuratum  docet  adTectam  religionem  (Mores  Germ.,  c.  9).  On 
lait  combien  le  culte  d*Uis  était  répandu  chez  les  nations  celtiques, 
qui  lo  tenaient  des  Phéniciens. 

'  ApudSemnones  stato  tempore  in  silvam  omnes  ejnsdem  sanguinis 
populi  coéunt,  C(Bsoque  puMicè  hominc,  célébrant  barbari  ritûs  hor-« 
rcnda  primordia  (Mor.  Gcmi.,  c.  39).  C'est  là  tout-&-fait  une  céré- 
monie druidique.  Tacite  ajoute  qu*il  y  avait  chez  les  Semnons  uno 
forêt  consacrée,  où  Von  ne  pénétrait  que  les  pieds  et  les  mains  liés; 
ai  Ton  tombait,  il  n*étaitplu8  permis  de  se  relever;  on  devait  en  sortir 
en  ae  roulant  par  terre.  Un  rit  tout  semblable  était  observé  dans  la 
Gaule  par  les  prétresses  de  Tilc  de  Senne. 

'  Lucis  propinquis  barbaras  arae  apud  quas  tribunes  ac  primorum 
ordinum  ccnturiones  mactavrrnnt.  (Tacile,  Annales,  lib.  i,  c.  61.) 
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certain  qu'elles  conservërent  jusqu'au  VIII*  riede 
l'usage  des  sacrifices  humains  ;  car  Charlemagne 
fat  forcé  de  l'interdire  sous  peine  de  mort  '• 

Tacite  parle  avec  beaucoup  de  détails  des  divers 
moyens  auxquels  les  Germains  avaientrecours  pour 
connaître  l'avenir.  «  Ils  coupent,  dit-il,  unebniH 
»  che  d'arbre  fruitier  en  petits  morceaux,  qu'ils 
»  jettent  au  hasard  sur  une  nappe  blanche  ;  poi» 
»  ils  ramassent  Tun  après  l'autre  ces  rameaux  épars, 
»  et  interprètent  le  présage  d'après  Taspect  qiie> 
»  présentent  les  marques  qu'ils  y  ont  faites  dV 
»  vance  *.  »  Selon  lui ,  ils  tiraient  aussi  des  prést- 
ges  du  vol  des  oiseaux,  et  du  hennissement  des 
chevaux.  Il  dit  même  qu'à  cet  effet ,  on  nourrissait 
dans  la  profondeur  des  forêts  des  chevaux  d'oB 
blanc  sans  tache,  qu'on  n'employait  jamais  à  aucoa 
travail.  Lorsqu'on  voulait  interroger  Ta  venir,  onles^ 

*  Si  quis  hominem  diabolo  sacrificaverit  et  in  hostiaro  more  pigi- 
norum  dœmonibus  obtulerit,  morte  moriatur.  (Capitul.,  de  partibai 
Saxoni»,  art.  9.) 

*  Sortium  consuctudo  simplex  :  virgam  frugiferx  arbori  det'isaffl 
in  surculos  amputant,  cosque  notis  quibusdam  discrètes  super  caDdi' 
dam  vestem  temerè  ac  fortuitô  spargunt  ;  ipse  patcr  familis,  ccelum 
suspiciens ,  ter  singulos  tollit ,  sublatos  secundùm  impressam  anté 
uotam  interpretatur  (Mores  Germ.,  c.  10).  Les  Slaves  de  la  Russie 
méridionale  avaient  une  pratique  à  peu  près  semblable.  Ils  jetaient 
en  Tair  des  anneaux  ou  cercles ,  blancs  d'un  côté,  et  noirs  de  Tautre; 
quand  le  côté  blanc  était  en-dessus,  le  présage  était  heureux  ;  mail 
il  était  funeste  q'iand  le  cercle  ,  en  tombant ,  montrait  le  cMè  noir. 
(Lcvcsque,  Histoire  de  Russie,  tom.  I,  p.  b^.) 
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attelait  à  un  char  conduit  par  le  roi  où  le  grand- 
prêtre  qui,  en  observant  leur  marche  et  leurs 
hennissements,  en  tiraient  un  augure  favorable  ou 
funeste.  Mais  cette  superstition  semble  encore  avoir 
plus  spécialement  appartenu  aux  peuples  voisins  de 
la  Baltique.  Elle  s'est  maintenue  jusqu'au  moyen- 
ige  chez  les  habitants  de  Tile  de  Rugen ,  les  Ruges 
de  Tacite'.  L'indiculw^  deCarloman,  probable- 
ment plus  exact  que  les  récits  de  Thistorien  romain, 
parle  des  présages  que  les  Francs  tiraient  des  oi- 
seaux, des  chevaux,  de  la  fiente  des  bœufs,  de  Fé- 
temuement,  de  la  cervelle  des  animaux^  des  figures 
tracées  avec  de  la  farine  éparse ,  et  des  formes  fan- 
tastiques qui  se  dessinent  dans  la  flamme  du  foyer. 
Il  parle  encore  des  simulacres  faits  avec  des  mor- 
ceaux d'étoffe,  et  qu'on  promenait  autour  des 
champs;  des  pieds  et  des  mains  figurés  en  bois,  des 
cornes  et  des  coquilles  que  Ton  consacrait  aux  dieux, 

*  Le  dieu  adoré  dans  Ttle  de  Rugen  te  nommait  SteFîoloviif;  il  y 
«raii  lin  temple  eélèbre  ;  no  cheval  blanc  lui  était  consacré  y  et  il 
o*élait  pennis  qu'au  prêtre  de  le  monter.  Lorsqu'on  Toulait  entre- 
prendre une  expédition^  on  disposait  des  lances  dans  un  ordre  pres- 
crit et  à  une  certaine  hauteur.  A  la  manière  dont  le  cheval  du  dieu 
saataîc  par-dessus  ces  diverses  rangées  de  lances,  on  jugeait  d'avance  ' 
du  aoeoès  de  la  guerre,  et  Ton  différait  l'entreprise  quand  l'augure 
était  déiivorable.  (Levesque,Hist.  de^ussie,t.  I,  p.  66.) 

'  IndiculuSy  art.  13.  I>e  auguriis  vcl  avium,  vel  equorum,  vfel  bo- 
wvm  stereore,  vel  stemutatione.  Art.  16.  De  cerebro  animalium. 
Art.  26.  De  simulacro  de  consparsà  farina.  Art.  17.  De  obscrvatione 
paganA  in  foco  vel  in  incboatione  rei  alicujus. 
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du  sillon  tracé  autour  de  Tenclod  qui  enTÛronnait 
chaque  maison ,  coutume  qui  rappelle  les  cérém<H 
nies  pratiquées  par  les  fondateurs  des  yilles  anti« 
ques  ;  du  feu  sacré  qu'on  obtenait  en  firottant  deoi 
morceaux  de  bois  l'un  contre  l'autre  »  et  que  lei 
Germains  appelaient  nodrfyr,  enfin  des  coursa 
qu'ils  faisaient  en  Thonneur  des  dieux  »  en  dédiH 
rant  leurs  vêtements  et  leurs  chaussures  ^ 

Les  solennités  les  plus  chères  aux  Germains 
étaient  ces  grands  festins,  dont  parle  Tacite,  oi 
tous  les  hommes  libres  d'une  tribu  se  réunissaient 
en  armes  pour  décider  de  la  paix  ou  de  là  guerre  » 
élire  les  chefs  et  réconciUer  les  familles  ennemies  ^ 


*  Indiewlus,  art.  27.  De  simulacris  Ae  ptniio  faetit.  Art.  28.  Be 
f imulacro  quod  per  eampos  portant.  Art.  29.  De  ligneis  pedib»  fd 
manibus  pagano  ritu.  Art.  22.  De  tempestatibut  et  comibua  et  oo*» 
cleis.  Art.  23.  De  sulcis  circà  villas.  Art.  24.  De  pagano  cursu  quen 
yrias  nommant,  scissis  pannis  vcl  calceis.  Art.  15.  De  igné  frïcato  de 
ligno,  id  est  nod-fyr.  En  islandais,  nidaf  movendo  premerc;  /yr,igais. 
Un  capitulaire  de  Carloman,  de  Tan  742,  signale  en  termes  plus  gé- 
néraux les  mômes  superstitions  que  VIndiculus  :  Decrevimus  quoqoe 
ut  secundùm  canones  unusquisquc  cpiscopus  in  suA  parocchià  soUi- 
citudinem  gerat ,  adjuvante  graphione  qui  defensor  ecclesiae  ejus  est, 
ut  populus  Dei  paganias  non  faeiat,  sed  ut  omnca  spurcitias  gentfli- 
tatis  abjiciat,  sive  profana  sacrificia  mortuorum^  sive  sortilegosvel  di- 
vines, sive  phylacteria  et  auguria,  sive  iucantationes ,  aive  hostias 
immolatitias,  sive  illos  sacrilegos  ignés  quos  nedlratres  vocant.  (Ctpi* 
tul.,  ad  annum  742,  art.  7.) 

*  Ad  negotia  nec  minus  sœpè  ad  convivia  procedunt  armati.  Diem 
noctemque  continuare  potando  nulli  probrum.  Crebne  ut  inter  vio- 
Icntos  rixx,  rar6  conviciis,  sxpiùs  cxde  et  vulncribus  transiguatur. 
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Il  est  étident  qu'il  s'agit  ici  des  assemblées  du  Mall- 
berg,  qui  commençaient  par  ces  espèces  de  repas 
publics,  où  l'ivresse  provoquait  souvent  des  rixes 
sanglantes.  Les  meurtres  étaient  si  communs  dans 
ces  occasions  que  la  loi  salique  a  un  titre  spécial 
pour  les  homicides  commis  dans  les  festins.  L'orgie 
durait  toute  la  nuit,  et  l'on  y  discutait  tumultueu- 
sement les  affaires  qui  devaient  être  traitées  dans 
rassemblée  au  point  du  jour.  Tacite  dit  que  les 
Germains  délibéraient  dans  l'ivresse ,  parce  qu'elle 
ouvre  les  cœurs  et  rend  la  dissimulation  impossi- 
ble. Ce  sont  là  des  subtilités  philosophiques  aux- 
quelles ils  ne  songeaient  guère.  Les  repas  publics 
qui  précédaient  leurs  assemblées  étaient  pour  eux 
un  usage  religieux  et  accompagné  de  pratiques  su- 
perstitieuses. Les  vases  contenant  la  bière  qui  de- 
vait être  bue  dans  ces  réunions,  et  dont  on  remplis- 
sait les  coupes  sur  lesquelles  se  prêtaient  les  ser- 
ments, étaient  rangés  autour  de  la  salle,  couronnes 
de  feuillages  et  consacrés  par  des  rits  solennels. 
Nous  avons  raconté  ailleurs  ce  qui  arriva  au  roi 
Clotaire ,  lorsqu'accompagné  de  l'évèque  saint  Ye- 
dast,  il  se  présenta  dans  une  de  ces  assemblées  pour 
recevoir  le  serment  de  fidélité  des  Francs  d'Arras. 


Scd  et  de  reconciliandis  invicem  iaiinicis  et  jungeDdif  affinitttibus 
et  acscifdendis  priocipibua ,  de  p«ce  denique  ac  bello  plerùmquc  ia 
coDTÎviis  consuliant.  (Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  32.) 
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Indigné  à  la  vue  des  vases  consacrés  selon  Itis  pn- 
tiques  du  paganisme,  le  zélé missionilaire  necni- 
gnit  pas  de  les  briser  et  de  répandre  sur  le  pavé  b 
liqueur  du  festin  ^  Contenus  par  la  présence  du  roi^ 
les  Francs  n'osèrent  murmurer;  car  ils  savaient 
que  les  princes  mérovingiens  avaient  voué  une 
guerre  à  mort  à  leurs  superstitions  nationales ,  et 
qu'elles  étaient  déjà  légalement  proscrites. 

Dans  son  décret  pour  abolir  les  restes  de  Fidol^ 
trie,  Childebert  insiste  particulièrement  sur  Tinter^ 
diction  de  ces  festins,  où  les  nuits  entières  se  pas- 
saient dans  rivresse  et  les  danses  obscènes ,  sans 
respecter  même  les  jours  [consacrés  aux  grandes 
fêtes  du  christianisme.  Cent  coups  de  fouet  pour  les 
esclaves,  Temprisonnement  pour  les  hommes  libres, 
étaient  les  peines  infligées  aux  contrevenants; 
«  afin,  dit  le  décret,  que  sHis  méprisent  les  paroles 
»  salutaires  qui  les  arracheraient  à  la  mort  spiri^ 
»  tuelle,  les  souffrances  du  corps  les  portent  du 
»  moins  à  désirer  la  guérison  de  lame  ^.  » 

Tacite  ne  parait  pas  avoir  été  bien  instruit  des 
rits  funéraires  des  Germains.  II  suppose  qu'ils  brû- 
laient leurs  morts,  suivant  l'usage  des  Romains,  en 


'  Vita  sancti  Vedasti,  apud  Bolland. 

*  Ut  qui  salubria  et  à  mortis  pcriculo  revocantia  verba  audire 
contemnunt,  cruciatus  saltem  corporis  eos  ad  desiderandam  meatU 
▼aleat  rcducere  sanitatem.  (Constitutio  Childebcrti  regU,  dftà 
annum  554.) 
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f  mettant  seulement  plus  de  simplicité'.  Cet  usage 
existait  peut-être  chez  quelques  peuples  voisins  de 
là  mer  du  Nord  ou  de  la  Baltique.  Car  un  capitu- 
bire  de  Charlemagne  de  Tan  789  défend  aux  Saxons 
ie  brûler  les  morts  suivant  la  coutume  païenne  *. 

Mais  quant  aux  Francs  ou  aux  Germains  des 
kofds  du  Rhin,  les  rédactions  primitives  de  la  loi 
mlique  s'expliquent  trop  clairement  pour  laisser  le 
moindre  doute  sur  le  mode  de  sépulture  pratiqué 
par  eux  avant  rétablissement  du  christianisme. 
On  voit  par  cette  loi  que  les  corps  étaient  déposés 
diDs  une  auge  de  pierre,  in  petrâ^  ou  dans  un  coffre 
m  bois  qu  on  appelait  nef  ^  in  naupho.  Une  compo- 
ntion  de  35  sols  punissait  le  sacrilège  qui,  usurpant 
h  a^ulture  d'autrui,  déposait  un  cadavre  dans  une 
tombe  déjà  occupée  '. 

Des  preuves  matérielles  constatent  qu'après  la 
oonquète  cet  usage  se  continua  pendant  longtemps. 
Les  sépulcres  des  rois  mérovingiens  dans  les  ca- 
veaux de  Saint-Denis  étaient  des  auges  de  pierre  et 
Ton  découvre  fréquemment  dans  nos  campagnes  des 

*  Fmieraiii  nallt  anbitio  ;  id  tolùm  observatur  ut  corpora  darorum 
rirermn  oertis  lignis  crementur.  (Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  37.) 

'  Si  quis  corpua  defuncti  bominis,  secundùm  ritum  paganorum, 
iMUBà  cooaviDÎ  feeerit,  capite  pimiatur.  (Capital.,  de  paitibus  Saxo- 
lue,  art.  7.) 

*  Si  quis  bomineBi  mortuun  auper  alterum  in  petrà  aut  in  uaupho 
aiMrit  (Lex  Sal.,  tit.  ltiu,  art.  3.  Ed.  Her.)  Formule  mallbergienne  : 
btef^M  ;  allem.  mod.  uter  Ugen,  poser  dessus  (Eckaid). 

T.  m.  20 
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tombes  de  cette  espèce ,  qui  contiennent  ordinaire- 
ment avec  un  squelette  plus  ou  moins  entier,  dci 
débris  d'armes  et  de  vêtements  et  surtout  les  agra- 
fes en  bronze  artistement  travaillé  du  oeintum 
militaire  ,  qui  sous  la  monarchie  mérovingienne 
était  rinsigne  du  guerrier  et  de  Thomme  libre.  Dé- 
poser le  ceinturon  militaire,  militiœ  cingtdump  c'était 
renoncer  au  monde,  à  ses  honneurs,  à  sa  vie  active, 
et  ces  mots  sont  souvent  employés  par  les  ha^og» 
phes  pour  exprimer  l'entier  abandon  des  choses  di 
siècle.  Lorsque  Louis-le-Débonnaire  fut  dégradé 
de  la  dignité  impériale  et  enfermé  dans  un  cot- 
vent,  on  lui  ôta  le  ceinturon  militaire;  on  le  lai 
rendit  avec  solennité  datfà  l'église  de  SaintrDcw 
quand  on  voulut  le  replacer  sur  le  trône»  Le  guer- 
rier franc  ne  quittait  donc  jamais  le  ceinturoa, 
marque  de  sa  condition  sociale  et  le  conservait  jus- 
que dans  le  tombeau.  Cet  usage  d'ensevelir  les  morts 
avec  leurs  décorations  et  leurs  armes  est  confirsié 
par  la  loi  saliquc  qui  applique  à  la  spoliation  d'un 
cadavre  déjà  enterre  la  composition  de  400  sols, 
moitié  du  prix  de  l'homme  *. 
Tacite  dit  que  les  tombes  des  Germains  n'étaient 


*  Si  quis  bomincm  mortuum  cxfodicrit,  4,000  d.,  qui  ftdiint  tolî- 
dos  100,  culp.  jud.(Lex  Sal.,  t.  xvii,  éd.  Her.)  Fonnule  maUbergiemir, 
tumschalt.  Selon  Eckard ,  iurn^  tumulus ,  coUis  rotundus  et  caniini- 
natus  ;  êchalt,  composilio. 
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rertes  que  d*une  butte  de  gazon  '.  La  loi 
e  nous  apprend  en  outre  qu'on  élevait  sur  le 
cre  un  poteau  grossièrement  sculpté ,  appelé 
to  ou  mandoado  ^  et  qui  était  censé  représen- 
.  personne  du  mort,  ou  bien  une  espèce  de 
I  formée  d'une  pierre  plate  posée  horizontale- 
sur  deux  pierres  verticales,  et  qu'on  nommait 
da  mort,  selave.  La  destruction  de  ces  monu- 
18  était  punie  d'une  composition  de  15  sois  ^. 
0  Tintroduction  du  christianisme  on  construi- 
ir  les  tombes  de  petits  édifices  en  bois  auxquels 
oimait  la  forme  d'une  église  ou  basilique  comme 
rdiquaires  des  saints.  Il  est  probable  qu'on  y 
Mit  des  objets  consacrés  aux  morts.  La  loi  pu- 
h  spoliation  de  ces  petites  basiliques  sépulcrales 
•  Composition  de  30  sols  ^. 


il|Mikhrtim  eespcs  erigit  (Morci  GcHn.,  c.  27).  La  formule  mall- 
MBt  Hm,  qui,  d*«prè«  rinUrprétatioii  d^Eckard,  signifierait  une 
conique,  confinne  cette  assertion  de  Tacite. 
t  quis  aristatonem  super  bominom  mortuum  capulavcrit  (Le& 
Sd.  Her.,  t.  trii).  Islandais ,  stedi,  participe  ttadt ,  statuere ,  ér\- 
Bb  allcm.  mod.  entehen  signifie  encore  ressusciter,  relever.  La 
lia  mallbergiennc  est  mandoado,  Angl.,  num  dead^  homme  mort 
.,  t.  iTUi).  Le  mot  copuiare,  couper,  indique  assez  qu*il  s^agissait 
poteau  de  bois  dressé. 

!iMt  Sâl.,  éd.  Her.,  t.  ltu  et  ltiii.  Si  quis  HUne ,  quod  est  pér- 
it super  bominem  mortuum,  dejecerit.  Form.  mallb.  chrtohwrgio^ 
«,  Ctdiirer.  Islandais,  hror  ou  Ar«r,  corpus  lacerum.  Allem.  mod., 
iÉf  reeottrrir,  cacher;  ce  qui  couvre  ou  abrite  le  mort. 
Si  quif  basilicam  super  hominem  mortuum  expoliavcrit  (Lcx 
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Nous  avons  signalé  comme  le  poÎQt  le  plus  îiik 
portant  dans  les  idées  religieuses  des  Germaiitt, 
leur  croyance  à  la  sorcellerie.  Tacite  confirme  pir 
des  preuves  historiques  Tascendant  qu'exerçaient 
s\ir  eux  les  femmes  inspirées  ou  les  sorcières  :  c  Ds 
»  croient ,  dit-il ,  qu'il  y  a  en  elles  quelque  chose 
»  de  saint  et  leur  attribuent  la  prescience  de 
»  Tavenir.  Ils  ne  méprisent  ni  leurs  conseils  ni 
»  leurs  oracles.  Nous  avons  vu  du  temps  de  Veipfr» 
»  sien,  Yelleda  honorée  par  eux  comme  une  diri- 
»  nité.  Jadis  Aurinia  et  plusieurs  autres  femmei 
»  avaient  été  Tobjet  de  la  même  vénération'.» 

Yelleda  était  de  la  nation  des  Bructères ,  Tane 
de  celles  qui  se  fondirent  plus  tard  dans  In  conftdé- 
ration  des  Francs.  On  sait  quelle  fut  son  influenee 
sur  le  soulèvement  excité  par  le  Batave  GviGs, 
à  la  faveur  du  désordre  dans  lequel  les  troubles 
de  Tempire  et  la  mort  de  Yitellius  avaient  jeté  les 
légions  du  Rhin.  Yelleda  avait  prédit  le  triomphe 
des  Germains  et  le  massacre  des  légions  romaines. 
Les  premiers  succès  des  révoltés  parurent  être  Tac- 


Sal.,  é<l.  Her.y  t.  lyiii,  art.  5).  Form.  mallb.,  chreocharsino ;  êém 
Eckard,  mortui  ecclesia,  chreo-kirche. 

'  Inetscquin  ctiam  sanctum  aliquid  et  providum  putant ,  née  aat 
oonsilia  carum  adspernantur ,  aut  responsa  negligunt.  Vidimus  itd> 
divo  Vcspasiano  VcUedam  diù  apud  plerosque  numinis  looo  habitaa. 
Sed  etolim  Auriniam  et  complurcs  alias  vcncrati  sunt.  (Tacite,  lf«ra 
Germ.,  c.  8.) 
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oomplissement  de  sa  prophétie  et  son  crédit  fut 
imoimse  dans  toute  la  Germanie.  On  venait  de 
toutes  parts  la  consulter  et  prendre  ses  ordres  ;  re- 
tirée dans  une  tour ,  elle  ne  se  laissait  voir  li  per- 
sonne;  un  homme  affidé  transmettait  au-^ehors 
ses  décisions  et  ses  oracles.  Après  la  prise  du  camp 
de  Vetera^  Gvttîs  lui  envoya  en  présent,  avec  une 
large  part  des  dépouilles  de  Fennemi,  le  lieutenant 
Mummios  L^percus  qui  commandait  la  légion  vain- 
cue '•  Sans  doute  le  chaudron  des  sorcières^  atten- 
dUit  les  membres  palpitants  du  malheureux  général* 
nmiain;  mais  la  fureur  des  Germains  était  telle 
qu'il  fut  massacré  en^  chemin  par  les  guerrier» 
chaînés  de  le  conduire.  Après  Velleda ,  une  autre 
femme  inspirée,  nommée  Ganna,  obtint  presque  la 
même  autorité,  et  oes  exemples  ne  sont  pas  les  seuls 
que  rhistoire  présente  à  diverses  époques ,  4hn 
pardil  empire  exercé  par  les  mêmes  moyens. 

L'épreuve  judiciaire  qui  consistait  à  plonger  la 
main-  du  coupable  dans  une  chaudière  d'eau  bouil-^ 
lante  peut  être  aussi  considérée  comme  un  signe  de 
rinfluence  politique  des  sorcière;  car.  c'était  évi- 
deniment  un  emprunt  fait  «^  leurs  rits  mystérieux,, 
où  le  chaudron  jouait  un  si  grand  rôle.  Cette 
épreuve  a  été  chez  les  France  jusqu'au  \*  siècle  la. 
plus  en  houneur,  celle  en  qui  les  juges  cl  les  acciL-r. 
ses  mettaient  le  plus  de  conlianc;!?. 

*  Tacile»  HUtor'Mr,  lîb.  !▼,  c  61  et  S5. 
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Au  temps  des  premières  rédactions  de  la  loi 
que,  les  Francs  croyaient  encore  aux  soretfar»; 
mais  leur  domination  était  très  affidblte;  m  les 
craignait  sans  les  respecter  et  leur  nom  était  deimi 
une  injure.  La  loi  punissait  d'une  oompositîon  de 
2,500  deniers  (62  sols  et  demi),  Tinsulte  foiteàim 
homme  libre  en  le  flétrissant  du  nom  d'Aerèiir^tiii 
ou  strioportius^  deux  mots  d'origine  dififérente,  lim 
tudesque,  l'autre  latin,  mais  qui  désignaient  égiie* 
ment,  selon  la  loi  dle-mème,  le  porteur  du  diaudroB 
dans  lequel  les  sorcières  disaient  leur  cuisine  hifer 
nale  \  La  loi  a  soin  d  ajouter  que  la  peine  n'élût 
applicable  que  dans  le  cas  où  laccusattur  ae 
pouvait  prouver  ce  qu'il  avançait.  La  compoft- 
tion  était  élevée  au  triple,  c est-à-dire  à  4 87  mis 
lorsque  l'injure  s'adressait  à  une  femme  libre  si- 
gnalée comme  sorcière  ou  comme  prostituée.  Mais 
si  laccusateur  prouvait  que  la  femme  était  réelle- 
ment sorcière  et  qu  elle  avait  mangé  un  homme,  elle 
était  elle-même  condamnée  à  la  composition  du 
meurtre,  c'est-à-dire  à  200  sols^. 

•  Lex  Sal.,  éd.  lier  ,  tit.  lxtii.  De  Herburgio,  art.  1.  Si  quiialtf- 
nini  chcrTioburgium,  hoc  est  strioportium,  damavcrit,  aut  illamqui 
inium  dicitur  portasse  ubi  strias  cocinant,  et  cum  conTÎncorc  noa 
polerit.  Er.kard  fait  dériver  herbnrgiuin  du  latin  herbariut ,  cl  le  in- 
duit par  empoisonneur.  C'est  faire  passer,  à  tort ,  d'une  langue  dan» 
une  autre  un  mot  évidemment  tudesque.  On  pourrait  en  trouver 
l'étymologie  dans  Tallemand  hcrhcrgen,  loger,  héberger;  logeur tw 
souteneur  de  sorcières. 

*  ï.ex  Sal.,t.  rxvii,  art.  2.  Si  quis  mulicrem  ingenuam  «triamela- 
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Nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  occasion  de  re- 
marquer que  le  système  des  compositions  était  plus 
cmnplétemeDt  établi  chez  les  Francs  que  partout 
ailleurs.  Leurs  lois  n'offrent  pas  un  seul  exemple  de 
l'application  directe  des  peines  afflictives  et  ils  ad- 
mettaient à  composition  jusqu'au  plus  horrible  des 
erimes,  Vanthropophagie.  Mais  les  supplices  corpo- 
rds  n'Maient  pas  aussi  rares  chez  les  nations  appar- 
tenant à  d  autres  branches  de  la  race  teutonique  et 
particulièrement  chez  les  peuples  Suèves.  Les  Aile-» 
mands  ne  se  contentaient  point  d'imposer  une 
amende  aux  sorcières  ;  ils  les  brûlaient  et  les  traî- 
naient au  supplice  sur  la  claie.  L'article  22  du  sup- 
fJémmt  de  leur  loi  est  relatif  aux  femmes  accusées 
d'être  sorcières  ouempoisonneuses,  deuxgriefs  qu'on 
a  toujours  associés  dans  le  moyen-âge  :  «  Celui  qui 
»  aura  signalé  une  femme  libre  comme  sorcière  , 
»  dit  la  loi,  et  qui  Taura  saisie  et  mise  s^r  la  claie , 
»  pourra  être  condamné  à  une  composition  de 
9  800  sols  si  quelqu'un  des  parents  de  la  femme 
»  prend  sa  défense  et  la  justifie  soit  par  le  serment 
»  de  ISconjurateurSy  soit  par  le  combat.  »  Lors- 
que la  femme  n'avait  pas  été  mise  sur  la  claie , 
cette  composition  était  réduite  à  40  sols.  Si  au 
contraire  la  personne  que  cette  femme  était  accusée 

0«v«rit  ant  nicrctriccm,  ri  ronvinrcrc  non  potcrit,  7500(1.  <-ul|>.  jiuï. 
Art.  3.  Si  slria  bomincm  romodcril,  e1  convu*l:i  fucrit,  ROOO  d.  culp. 
jud. 
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d  avoir  empoisonnée  ou  rendue  malade  par  ses  en- 
chantements venait  à  mourir,  la  sorcière  était  livm 
à  la  vengeance  de  Taccusateur  et  celui  qui  s'était 
déclaré  son  défenseur  devait  payer  le  îcehrgM  poqr 
la  victime  du  maléfice  '. 

Ces  idées  superstitieuses  conservèrent  plus  on 
moins  d'influence  pendant  toute  la  durée  de  Tépo- 
que  mérovingienne.  Au  commencement  du  YIU* 
siècle,  on  croyait  encore  que  les  sorcières  pouvaient 
commander  à  la  lune  et  arracher ,  même  de  loin , 
par  leurs  enchantements  le  cœur  de  ceux  qu'eUei 
avaient  voués  à  la  mort  ^.  Cependant  toujours  cooh 
battus  par  les  lumières  du  christianisme,  ces  pré* 
jugés  étaient  assez  affaiblis  du  temps  de  Charlema- 
gne  pour  que  la  législation  pût  enfin  les  proscrire 
ouvertement.  En  789,  un  capitulaire  ayant  spécia- 

*  Si  quis  altcrius  ingonuam  de  crimina ,  scu  stria  aiit  bcrbaria  si- 
8tit,  et  eam  priserit  et  ipsam  in  c1idi!k  misorit,  et  ipsam  cum  duodecim 
medios  eicctos  aut  cum  spatA  tracta  quilibet  de  parentes  adunavfrit, 
800  solidos  componat.  Si  in  clidà  non  misa  fuerit  et  prisa  4*t  temptati 

fuerit,  40  solidos  componat Et  si  ipsam  tir  contra  stctcrit  culpa- 

bilem,ctil1c  proptcr  quom  ci  reputatur,  mortuus  fuerit,  ille  qui 
feminam  contrasteterit,  wiregeldum  ejus  dosoWat.  (Lcx  Alam.  Suppl., 
art.  22.) 

*  De  eo  quod  crcdunt  quia  foniin.r  lunam  commcndent,  quod  pof- 
sint  corda  bominum  tollcre  jnxt&  ftaganos  (Indiculus  paganiarun, 
art.  30).  11  est  facile  de  reconnaître  ici  Torigine  des  exécrables  su* 
perstitions  qui  se  perpétuèrent ,  à  travers  le  moyen-âge ,  jusqu'aux 
XV*  et  XVI*  siècles,  et  par  lesquelles  on  croyait  pouvoir  donner  la 
mort  à  un  ennemi ,  en  enfonçant  un  poignard ,  à  Tondroit  du  corur, 
dans  une  figure  de  cire  faite  à  5on  image,  ce  qu'on  appelait  rrtvoAier. 
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aoient  pour  but  d'abolir  les  restes  du  paganisme 
hm  les  Saxons  nouvellement  convertis,  punit  de  la 
«ine  de  mort  ceux  qui  trompés  par  le  diable  et 
n^ftnt,  selon  Terreur  des  païens,  aux  sorcières 
ivi  mangeaient  des  hommes,  auraient  brûlé  les 
aattieureuses  soupçonnées  de  ces  prétendus  crimes 
tu  auraient  donné  leur  chair  à  dévorer  aux  chiens  '. 
]!0  Ungage  d'une  raison  éclairée  est  remarquable  à 
iette  époque.  Plus  tard  les  vieilles  superstitions 
pemaniques recouvrèrent  leur  empire.  Pendant  tout 
a  Bioyen-âge  on  brûla  des  sorcières  et  les  cours  de 
Wtjce  ordonnaient  encore,  dans  des  temps  voisins 
tenons,  ces  supplices  barbares  que Charlemagne 
lirait  interdits  au  nom  de  la  rdigion  et  du  bon  sens. 
Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  des 
royances  religieuses  ou  plutôt  des  superstitions 
les  Germains  suffit  pour  démontrer  que  leurs  lois 
16  pouvaient  avoir  établi  des  compositions  spécia- 
m  pour  les  ministres  du  culte  puisqu'ils  n'avaient 
à  prêtres,  ni  templq^,  ni  autels.  Aussi,  lorsque 
es  rois  mérovingiens  devenus  maîtres  des  Gaules 
tt  [M*otecteurs  de  Téglise  catholique  qui  les  appelait 
es  fils  aînés,  voulurent  faire  entrer  les  peuples 


*  Sî  qui»  k  diabolo  dcccptut  credidcril,  tecundùm  morem  pagano- 
Miy  vînma  aliquem  aut  femioam  strigara  etise  et  hominem  conw^ere, 
t  propter  hoc  ipaam  iocendcrit ,  vcl  carnon  ejus  ad  comedeDdum 
etoit,  capitif  sententiA  puniatur.  (Capitul.,dc  partibut  SasoDÛe, 
t.  ¥1.)  ^ 
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germaniques  dans  la  grande  unité  chrétienne,  ces 
peuples  ne  repoussèrent  pas  l'évangile  avec  ee  th 
natisme  intolérant  et  obstiné  que  Tinfluence  sieo^ 
dotale  peut  seule  inspirer  et  maintenir.  Néanmoiv 
les  premiers  missionnaires  eurent  beaucoup  de  ëS' 
ficultés  à  vaincre  et  de  périls  à  braver.  Nous  avons 
vu  saint  Yedast,  dans  une  assemblée  des  Fnno 
d'Arras,  briser  hardiment,  en  présaice  de  Qoture, 
les  vases  qui  contenaient  la  liqueur  consacrée  pour 
un  festin  solennel.  Saint  Gallus,  appelé  âfi  YAnfoi' 
taine  par  Théodoric  pour  prêcher  TévangUe  tm 
Ripuaires,  incendia ,  au  milieu  même  de  la  ville  de 
Cologne,  Tédifice  consacré  où  le  peuple  se  réunimit 
en  assemblée  publique,  suivant  les  rits  du  paga- 
nisme national.  De  pareils  actes  devaient  exdter 
une  vive  indignation  et  provoquer  de  violentes  re- 
présailles. Childebert  fut  obligé  de  menacer  de  pei- 
nes sévères  ceux  qui  empêcheraient  les  prêtres  chré- 
tiens de  détruire  les  simulacres  élevés  dans  les  cam- 
pagnes \  et  Tun  des  titres  ajoutés  par  Clovis  à  la 
loi  salique,  appliqua  la  composition  du  meurtre  à 
rincendie  des  églises  *. 

'  Constitutio  Childcberti  rcgis,  de  abolcndis  rcliquiis  idolatrùr. 

'  Si  quis  volunlario  ordino,  aut  fortassè  pcr  ncgligcntîam  basilieam 
inrcndcrit,8000d.,  qui  faciunt  sol.  200,  rulp.  jiid.  (Lex  Sal.  H«vW., 
lit.  Lxxi).  Dans  d\iutres  textes  cette  disposition  est  ajoutée  ft  la  tuitr 
du  titre  de  corporibus  cxpoliatis,  que  nous  avons  cite  au  sujet  des  vio- 
lations de  sépulture.  D'après  la  récapitulation  du  manuscrit  de  Wol- 
fcnbutcl,  lo8  titre?  lxiii  à  lxxviii  sont  Tœuxrr  de  r.lovis. 
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lie  système  des  compositions,  toul  moyen  de  ré- 
MBÎQn  pénale  connu  dans  la  Germanie,  rendait 
rtout  la  situation  des  missionnaires  très  critique. 
uni  part,  ils  étaient  en  général  de  race  étrangère, 
4ieB  tous  les  peuples  germains  Fétranger  n'avait 
oil^^'à  une  composition  inférieure  à  celle  des 
Hémux.  De  l'autre  ils  n'avaient  point  de  fiimille, 
dans  le  système  des  compositions  la  famille  avait 
■le  le  droit  de  répression  et  de  vengeance.  L'hom- 
»0ins  parents  était  sans  défenseurs,  et  le  premier 
lin  pouvait  le  tuer  impunément;  car  personne 
Kvait  intérêt  à  le  protéger  ou  à  venger  sa  mort, 
iraentit  donc  immédiatemrat  la  nécessité  de  don- 
r«u  clergé  chrétien  des  garanties  spéciales,  et  les 
■eBiiers  successeurs  de  Clovis  s'empressèrent  de 
I  Insérer  dans  les  codes  de  toutes  les  nations  sou- 
bes  à  leur  sceptre. 

Les  réda<^ons  primitives  de  la  loi  salique  n'é« 
ient  que  le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  la 
iiyn,  des  décisions  du  mallberg  national.  Aussi  Ton 
Y  trouve  aucune  composition  spéciale  applicable 
tx  ecclésiastiques. Les  rois  mérovingiens  qui  eurent 
08  leur  partage  le  territoire  des  Francs-Saliens, 
pourvurent  par  des  décrets  postérieurs.  Ces  dis- 
wttions  n'ont  pas  même  été  insérées  dans  la  révi- 
m  de  Dagobert  (texte  dllérold).  C'est  seulement 
ans  le  4"*^  texte  de  M.  Pardessus,  écrit,  selon 
ute  apparence,  sous  le  règne  de  Pépin,  que  l'on 
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trouve  un  Utre  particulier  qui  établit  des  composi- 
tions supérieures  pour  le  prêtre  et  le  diacre.  GeHe 
du  prêtre  est  portée  au  triple  du  prix  de  llioninie, 
c  est-à-dire  à  600  sols,  comme  pour  les  comtes  et 
les  antrustions  ;  celle  du  diacre  est  de  300  sob  '. 
Ces  articles  sont  reproduits  dans  la  rédactioD  de 
Charlemagne  (lex  emmdataj  avec  Taddition  d'une 
composition  de  900  sols  pour  l'évèque  *. 

Cest  surtout  dans  les  lois  du  premier  roi  d'An- 
strasie,  Théodoric,  que  Ton  peut  étudier  rensemUe 
des  mesures  protectrices  adoptées  en  faveur  do 
clergé  chrétien.  Ce  fils  de  Clovis  avait  dans  soo 
partage  la  grande  masse  des  populations  germani- 
ques et  païennes.  On  voit  par  les  vies  de  plusieurs 
saints  que  pour  travailler  à  la  conversion  de  ses 
sujets  barbares,  il  avait  fait  venir  des  missionnaires 
de  TÂquitainc,  seule  partie  de  la  Gaule  qu'il  possé- 
dât ^.  Isolés  au  milieu  de  peuples  idolâtres  qu  é- 

*  Lcx  Sal.,  4*  texte.  Pardessus,  p.  145,  tit.  lxxtii  sans  rubrique, 
art.  1  et  2.  D'après  son  numéro ,  ce  titre  semble  avoir  été  uue  des 
dispositions  ajoutées  par  Clovis ,  qui ,  selon  la  récapitulation  du 
manuscrit  de  Wolfenbutel,  fut  l'auteur  des  titres  lxiii  â  lxxtiu. 

'  Lex  Sal.  cmcndata,  t.  lviii.  De  incendio  sive  cxpoliatione  eccle- 
six,  vel  de  homicidiis  clerirorum.  Dans  ce  titre,  les  compositions  spé- 
ciales des  ecclésiastiques  ont  été  ajoutées  à  la  suite  de  la  péQalké 
relative  à  Tincendic  des  églises,  qui  fait  Tobjet  du  titre  lxxi  dans  le 
texte  d'Hérold. 

'  Theodoricus  rex  ex  rivibus  Arvcrnis  multos  abduxit  quo»  Trets- 
rii's  ecclesi?,  ad  roddcndum  famulatuni  Domino  .  jussit  adsisterf. 
(Gregor.  Tur.,  Viuc  patrum,  c.  6.) 
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loignaient  d  eux  leurs  mœurs,  leur  langage ,  leur 
nationalité  et  la  religion  même  qu*ils  enseignaient, 
ces  premiers  [Mrédicatears  de  Tévangile  avaient  be- 
soin d'être  soutenus  par  Tappui  toujours  présent  du 
pouvoir  royal;  des  mesures  sévères  furent  prises 
pour  intimider  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  les 
insalter  et  de  leur  nuire. 

La  loi  desRipuaires,  comme  la  loisalique  revisée, 
porte  la  composition  de  levêque  à  900  sols  et  celle 
du  prêtre  à  600  ;  mais  celle  du  diacre  est  de  500  sols 
âtt  lien  de  300  et  celle  du  sous-diacre  de  400  sols. 
Pour  les  simples  clercs  on  ne  payait  que  la  composi* 
tion  à  laqudle  ils  avaient  droit  par  leur  naissance  ' . 

La  composition  du  prêtre  était  la  même  dans  la 
loi  des  Allemands^;  celle  du  diacre  était  de  400  sols, 
plus  que  le  double  du  prix  de  l'homme  libre  '  ;  le 
icergM  de  Févèque  était  assimilé  à  celui  du  duc  ^. 
La  composition  du  moine  était  la  même  que  celle  du 
diacre,  et  tous  les  crimes  commis  envers  Téglise  se 
payaient  triple^.  • 

*  Lex  Eipuar.,  lit.  xxxti,  art.  5,  6,  1,  S  et  9. 

*  Lex  AÛm.,  tit.  xiii,  art.  1.  Si  quis  prMbytenim  parocchiaBiui 
tajariaTcrit  aut  fuitaYerit,  aut  mancaYerit,  Yel  qualemcumque  ei  in- 
Juriam  întulerit,  in  triplum  componatur.  Art.  2.  Et  si  eum  occident, 
SOS  9o\,  eum  aoWat. 

'  Ibid.,  tit.  xiY. 

*  Ibid.,  tit.  XII.  Si  quis  epitcopo  aliquam  injuriam  fecerit ,  omnia 
tripliciter  coraponantur,  sicut  ceteri  parentes  ejus  eompoaitionem 
habent...  Et  si  occisut  fuerit,  sicut  et  illum  ducem,  ità  eum  solvat. 

*  Ibid.,  tit.  XXI.  Quidquid  ecclesia  contri  legem  fecerit ,  omnia  tri- 
pKciter  eomponat,  sicut  lex  babet. 
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La  loi  des  Bavarois  accordait  aussi  la  composîtîoD 
triple  pour  tous  les  délits  ordinaires  au  prêtre  et  au 
diacre  '  ;  mais  dans  le  cas  de  meurtre  la  proportioo 
était  encore  plus  élevée.  L'assassinat  d'un  homm 
'  libre  se  rachetait  par  une  composition  de  460  sob 
d'ai^ent  ou  1 ,920  deniers,  celui  d'un  prêtre  par 
300  sols  d'or  ou  12,000  deniers,  celui  d*un  dîacR 
200  sols  d'or  ou  8,000  deniers  ^.  Ainsi  la  vie  du 
prêtre  était  estimée  six  fois  plus  que  ocUe  de  TlumuM 
libre  et  cdle  du  diacre  au  quadruple.  La  compoii- 
tion  des  ministres  inférieurs  de  Téglise  et  deB  Moî» 
nés  était  double  ^. 

La  manière  dont  cette  loi  règle  la  compositioa 
pour  le  meurtre  d'un  évêque  est  si  singulière,  ^oe 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  la  dter  tes» 
tuellement  :  «  Si  un  évêque  a  été  tué ,  dit  le  chap» 
»  XI  du  liv;  P^ ,  on  fera  une  tunique  de  plomb  de 
»  la  grandeur  de  son  corps,  et  l'assassin  devra  payer 
»  un  poids  d'or  égal  à  celui  de  cette  tunique  *.  » 


*  Lcx  Baiw.,  lib.  1,  c.  10,  art.  1.  Si  quis  prcsbytcro  vcl  diacono 
înjuriam  fecerit,  tripliciter  cum  componat. 

*  Ibid.,  art.  2  et  3.  Si  prcsbytcrum  occident,  solvat  300  sol.  aiiro 
adpretiatos.  On  peut  voir  plus  haut  notre  dissertation  sur  rcin{»kH 
simultané  des  sols  d'or  «t  d'argent  dans  la  loi  des  Bavarois.  (Etudes 
mérovingiennes,  t.  III,  p.  170  à  176.) 

'  Ibid.,  c.  S  et  9. 

*  Si  quis  cpiscopum  occident,  fiât  tunica  plumbea  sccundùm  sta- 
tum  cjus,  et  quod  ipsa  pcnsaverit,  auri  tantùm  donct  qui  cum  occidit. 
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'était  rendre  le  rachat  du  crime  à  peu  près  impoA- 
Ue*  car  il  n'y  avait  peut-être  pas  dans  tout  le  pays 
ii^Bavarois  assez  d'or  pour  satîs&ire  aux  exigen- 
ii.de  la  loi.  U  est  permis  de  supposer  d'ailleurs  qne 
Itte  tunique  de  plomb  mesurée  sur  la  stature  du 
idavre  rappelait  un  supplice  anciennement  usité  , 
ti(!on  peut  y  reconnaître  la  première  idée  des  chap- 
lia  de  plomb  que  le  Dante  fait  porter  aux  damnés 
iMi  son  enfer  '•  En  général  la  loi  des  Bavarois  est 
iinarquable  par  sa  sévérité  à  l'égard  des  crimes 
ffluab  contre  l'Ëglise.  On  ne  peut  lui  comparer 
ivs  ce  rapport  que  les  fameux  capitulaires  promul* 
piés  par  Cbarlemagne  pour  dompter  l'obstination 
ihiitto  des  païens  Saxons  ;  c'est  qu'en  e£Eet  la  situa* 
îmi  dei  deux  peuplés  était  à  peu  près  la  même.  Du 
(HfHfis  de  Tbéodoric,  les  Bavarois  nouvellement  smi- 
liia  courbaient  la  tète  avec  peine  sous  le  double )oug 
la  la  canquête  et  d'une  religion  nouvdle.  U  &llait 
JOi^tei  les  rigueurs  de  la  loi  pour  vaincre  leur  atta* 
;hement  à  la  nationalité  et  au  culte  de  leurs  pères. 
L'élévation  des  compositions  assurait  au  clergé 
dirétien  la  première  garantie  qui  manquait  à  sa 
léeurité*  Mais  elle  ne  lui  suffisait  pas  ;  car  il  restait 
naii  cause  d'impuissance  qui  annulsdt  pour  lui  tou-t 
im  les  mesures  protectrices  de  la  loi  ;  c'était  son 


*  INuite,  inferno,  canto  23.  On  voit  par  les  Ycrt  du  poète  que  Tem- 
pcfov  Frédéric  «tait  remit  ce  tupplioe  en  otage. 
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isolement.  Sans  parents ,  sans  amis,  né  dans  une 
contrée  étrangère,  le  missionnaire  se  trouvait  en 
dehors  de  la  vaste  organisation  des  clans  qm  eoh 
brassait  toute  la  société  germanique  et  de  la  prote^ 
tion  assurée  à  chaque  individu  par  la  solidarité  de 
la  tribu  et  de  la  famille.  A  qui  aurait-on  payé  b 
composition  pour  le  meurtre  du  pauvre  prêtre  gau- 
lois? Qui  pouvait  avoir  intérêt  à  réclamer  le  prixda 
sang  et  à  poursuivre  le  coupable?  Nous  Favons  déjà 
dit,  dans  le  système  pénal  des  Germains ,  rhomme 
sans  famille  pouvait  être  tué  impunément  ;  car  b 
composition  n'était  destinée  qu'à  amortir  le  droit  de 
vengeance,  et  là  où  personne  ne  se  présentait  pour 
user  de  ce  droite  le  coupable  n'avait  rien  à  craindre; 
aucun  pouvoir  n'était  chargé  de  réprimer  le  crioM 
dans  une  vue  abstraite  de  moralité  publique.  Dum 
cet  état  de  choses ,  la  composition  supérieure  acco^ 
dée  aux  prêtres  chrétiens  serait  restée  sans  applica- 
tion et  il  fallut  déterminer  dans  tous  les  cas  par 
qui  elle  pourrait  être  réclamée. 

La  famille  du  prêtre,  ce  sont  les  fidèles  qu'il  di- 
rige, les  pauvres  qu'il  secourt ,  les  néophytes  qall 
instruit.  En  conséquence  on  décida  qu'à  défaut  de 
parents  selon  la  chair,  la  composition  du  mission- 
naire assassiné  serait  payée  à  la  communauté  chré- 
tienne qu'il  avait  été  chargé  d'évangéliser  ,  soit  par 
Tordre  de  son  évêque,  soit  par  le  choix  libre  du 
peuple,  el  les  sommes  provenant  de  ces  compositions 
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tirent  affectées  aux  besoins  de  Téglise  '.  Mais  il 
KMiTait  arriver  que  par  indifférence  ou  par  crainte 
les  païens\  ces  petites  communautés  chrétiennes 
xicore  bien  nouvelles  et  bien  Êtibles  négligeassent 
le  venger  la  mort  de  leur  prêtre.  Alors  la  compo- 
ntion  devait  être  payée  au  roi  lui-mème>  et  le  cou- 
pable était  poursuivi  par  Tordre  du  roi  ou  du 
Domte  ^.  En  outre,  pour  intéresser  les  magistrats  à 
la  répression  du  crime  ,  le  meurtrier  devait  payer, 
ftTec  la  composition  du  prêtre,  60  sols  à  titre  de 
fMum,  «  afin,  dit  la  loi  des  Bavarob  dont  toutes 
9  ces  dispositions  sont  extraites,  que  le  sacerdoce 
9  soit  respecté,  que  Ton  ne  méprise  pas  les  digni- 
9  tés  ecclésiastiques  et  que  l'impunité  n  accroisse 
9  pas  la  présomption  du  peuple  ^.  » 

La  loi  des  Allemands  réglait  de  la  même  manière 
le  paiement  des  compositions  ecclésiastiques.  «  Si 

*  Si  qoit  presbytero  Tel  ditcono  quem  epiieoput  in  parocchiâ 
oittuifît,  vel  qualem  plebft  sibi  recepit  ad  Mcerdotem,  injoriam 

faeerit.  Tel  pUgaYerit utrotque  ad  illam  ecdetiani  solrat  obi  mi- 

■istri  fneroDi,  epUcopo  rcquirente  et  judice  cogente  qui  in  ilU  pro- 
viaeiA  tunt  ordinati.  (Lex  Baiw.,  1. 1,  c.  iO,  art.  1  et  4.) 

*  Les  mèmet  dispositions  s*appliquaient  aux  éTéques  :  si  qnis 
epiacopum  quem  constituit  rex  ,  \e\  populus  elegit  sibi  pontificem, 
oeeiderit ,  soWat  eum  régi  vel  plebi ,  vel  parentibus  secundûra  boc 

tHJîffff" Hoc  per  imperium  régis  vel  judicis  fiât ,  et  illa  peeunia 

m  osa  ipsius  ecclesiae  ubi  pontifex  fuit,  sit  finnata  usque  in  perpe- 
tooiD.  (n>id.,  c.  11,  art  1.) 

'  Et  pro  fredo  in  publieo  soKat  solidos  sexaginta ,  ut  exindè  sit 
leverentia  aaeerdotmn  et  bonor  ecclesiasticus  non  contemnatur,  ne- 
qoe  prssomptio  crescat  in  plèbe.  (Ibid.,  c.  10,  art.  5.) 

T.  m.  21 
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»  un  évèque  a  été^tué,  dit  le  titre  xii  de  cette  loi , 
»  que  sa  composition  soit  la  même  que  celle  du  doc 
»  et  qu  elle  soit  payée  au  roi ,  au  duc  ou  à  Féglise 
9  dont  cet  évèque  était  le  premier  pasteur  '.  •  D 
est  à  croire  que  ces  principes  furent  également  sui- 
vis dans  les  contrées  occupées  par  les  Francs  Ri- 
puaires  et  Saliens,  quoique  leurs  codes  ne  le  disent 
pas  expressément.  C'était  encore  une  dérogation  an 
système  pénal  de  la  Germanie  »  à  ce  mode  barbare 
de  répression  qui  était  uniquement  fondé  sur  le  droit 
de  vengeance  personnelle  et  que  les  rois  mérovin- 
giens ne  cessèrent  jamais  de  combattre  comme  in- 
compatible avec  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
une  société  civilisée. 

Le  sentiment  religieux  qui  avait  fait  porter  au 
taux  le  plus  élevé  les  compositions  de  tons  les 
membres  du  clergé  »  avait  aus^  poussé  les  rois 
d'Austrasie  à  étendre  ces  garanties  spéciales  aux 
voyageurs  et  aux  pèlerins.  Dans  la  loi  des  Ba- 
varois, la  composition  du  pèlerin  était  au  moins 
double  de  celle  de  Fliomme  libre  résidant  dans  la 
province  ^ ,  privilège  lout-à-fait  contraire  aux  an- 


'  Si  quift  cpiscopus  occisus  fuerit ,  8icut  et  illum  ducem ,  iU  eoi 
ftolvat  aut  régi,  aut  duci,  aut  ad  ecclesiam  ubi  pastorfuit.  (Lex  Alan, 
tit.  XII,  art.  2.) 

'  Pcregrino  omoem  injuriam  quod  fecit  ei  vel  quod  tulit,  dupli- 
eitcr  componat,  sicut  solet  unum  de  infrà  proviocia  conpooere.  (L^^ 
Eaiw.y  t.  III,  c.  14,  art.  2.) 
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dennes  mœurs  des  Germains ,  chez  qui  l'étranger 
était  réduit,  comme  chez  tous  les  peuples  de  Fan- 
dquité,  à  une  condition  inférieure  et  assimilé  aux 
lides  ou  vassaux.  Le  christianisme  seul  a  fait  tom- 
ber ces  barrières  que  Tégoïsme  et  l'orgueil  avaient 
élevées  entre  les  nations  et  a  proclamé  la  fraternité 
universelle  du  genre  humain.  Les  rois  mérovingiens 
ea  prot^eant  les  voyageurs ,  ne  faisaient  qu  appli- 
quer les  principes  de  Tévangile  :  «  Que  personne , 
diu  la  loi  des  Bavarois ,  n'ose  inquiéter  les  voya- 
geurs ou  les  pèlerins.  Les  uns  ont  quitté  leur 
pays  pour  lamour  de  Dieu,  les  autres  par  la  né- 
cessité de  leurs  affaires;  une  même  paix  doit 
être  assurée  à  tous.  Si  quelqu'un  est  assez  pré- 
somptueux pour  nuire  à  un  pèlerin,  le  dépouil- 
ler ,  le  blesser ,  le  lier  ou  le  vendre  comme  es- 
clave, il  paiera  au  fisc  4  00  sols  d'ai;gent  (1 920 
deniers),  outre  la  composition  double  au  pèlerin. 
S'il  le  tue  il  paiera  100  sols  d'or  (4,000  den.)' • 
Ici  se  présentait  pour  le  règlement  de  la  compo- 
sition la  même  difficulté  que  dans  le  cas  de  l'as- 
sassinat d'un  missionnaire.  Le  voyageur  n'avait 
point  de  parents  qui  pussent  réclamer  son  wergeld. 
A  défaut  de  la  &mille ,  le  prix  du  sang  était  payé 
au  fisc  qui  devait  le  distribuer  aux  pauvres,  «  afin^ 
»  ajoute  la  loi,  de  nous  rendre  propice  le  Dieu  qui 

*  Lei  Baiw.,  t.  iii,c.  14,  art.  1  et  2. 
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»  a  dit  :  Tu  ne  contristeras  pas  dans  son  cœur  le 
9  pèlerin  et  Tétr^inger  <•  » 

Cette  sollicitude  particulière  do  la  loi  des  Bra* 
rob  pour  les  pélmns  est  remarquable.  Au  YI*  âède 
il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  but  de  pèlerinage  dan 
la  Germanie  encore  toute  païenne  et  où  commeD- 
Caîœt  à  pane  à  s'âever  quelques  ^lises.  n  &Iiait 
donc  qu'elle  fût  déjà  traversée  par  une  foule  de 
pieux  voyageurs  se  dirigeant  vers  l'Orient  et  les 
lieux  saints  de  la  Palestine.  Les  plus  ancieas  itmé- 
raires  de  la  Gaule  à  Jérusalem  indiquent  la  roule  de  li 
Terre-Sainte  par  lUlyrie  et  Constantinople.  Comme 
les  Bavarois  occupaient  les  rives  du  Danube,  tons 
les  pèlerins  du  nord  de  la  Gaule  et  des  bords  da 
Rbin  devaient  passar  par  leur  pays.  De  là  sans 
doute  l'insertion  de  ces  mesures  protectrices  dans 
le  code  d'un  peuple  dont  le  territoire  se  trouvait 
placé  sur  la  grande  ligne  de  communication  de 
l'Occident  à  l'Orient. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  vu  les  compositions 
élevées  au-dessus  du  prix  de  l'homme  par  les  di- 
gnités ,  la  condition  sociale,  le  caractère  religieux; 
elles  pouvaient  être  aussi  portées  à  un  taux  supé- 
rieur par  la  faiblesse  même  du  sexe  et  de  l'âge.  Ta- 

'  Si  autem  eum  occident,  centum  tolidoi  auro  adprctîatos  cogator 
eisolTcre.  Si  parentes  dcsunt,  Gscui  accipiat  et  pro  delicto  hoc  pau- 
peribuf  tribuat ,  ut  posait  Dominum  propitium  habaro ,  qui  diut  : 
peregrinum  et  adrcnam  non  contristabis.  (Ibid.,  arC.  3.) 
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cite  reconnaît  le  respect  que  les  Germains  portaient 
aux  femmes  '.  Par  un  sentiment  de  délicatesse  et 
de  générosité  peu  ordinaire  aux  peuples  barbares , 
ils  avaient  compris  que  la  société  doit  avant  tout 
protection  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-* 
mêmes.  Leurs  lois  accordaient  des  garanties  spécia*- 
les  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Chez  les  nations  d'origine  suévique ,  la  compo* 
sition  de  la  femme  était  double  de  celle  de  Thomme. 
Ce  privilège  de  la  faiblesse  n'était  refusé  qu'aux 
femmes  guerrières,  comme  il  s'en  trouvait  souvent 
dans  la  Germanie.  «  La  femme  ne  pouvant  se  dé* 
9  fendre  les  armes  à  la  main ,  dit  la  loi  des  Bava- 
»  rois ,  il  est  juste  qu'elle  reçoive  une  compensa-* 
»  lion  double.  Mais  si  elle  veut  combattre  avec 
9  l'audace  d'un  homme,  on  ne  lui  accordera  pas 
»  plus  qua  ses  frères^.  »  La  loi  des  Allemands 
veut  aussi  que  la  composition  de  la  femme  soit  dou- 
blée \ 

Les  Francs  faisaient  plus  encore  ;  ils  accordaient 
à  la  femme  une  composition  triple,  exprimée  dans 

*  Tacite,  Mores  Germ.,  c.  8. 

*  De  feminis  ver6  omnia  dupUcitcr  componantur  ;  et  quia  femina 
cum  anuis  se  defendere  nequif  erit,  duplicem  cQmpositionem  accipiat^ 
Si  autem  pugnajre  Toluerii  per  audaciam  cordis  sui  sicut  vir,  non  erit 
duplex  compositio  cjus  ;  scd  sicut  fratres  cjus,  ità  et  ipsa  rccipiat, 
(Les  Baiw.,  t.  m,  c.  13,  art.  2  et  3.) 

^  De  fciQÎuis  autcm,  si  ità  cotitigorit ,  duplicitcr  componal.  (Lc:^ 
Alani.,  t.  xLix,  art.  2.) 


3S6  CHAPITRE  m. 

la  loi  salique  par  la  formule  Leodinia  '.  Mais  ce  pri- 
vilège extraordinaire  n'était  pas  seulemeDt  fondé 
sur  la  feiblesse  du  sexe.  Ce  qalls  protégeaient  nv- 
tout  dans  la  femme^  c'était  la  conservation  de  h 
race,  Tespoir  des  générations  futures.  La  fiomae 
jouissait  de  la  composition  triple  tant  qu'elle  étiit 
en  âge  d'avoir  des  enfiuits  ;  avant  on  après  eel 
âge,  elle  n'avait  droit  qu'au  prix  ordinaire  àt 
l'homme  *.  La  même  règle  est  posée  par  la  loi  d«i 
Ripuaires  '.  Plus  loin ,  sur  les  bords  de  la  mer  da 
Nord  et  de  la  Baltique,  le  sexe  n'avait  plus  aucane 
prérogative.  Dans  la  loi  des  Frisons,  la  conditioa 
de  l'homme  et  celle  de  la  femme  sont  abaoloment 
pareilles^. 

Il  est  à  remarquer  que,  d'après  les  prindpes  éta- 
blis plus  haut ,  le  taux  supérieur  des  compoutioitt 

'  Si  quit  feminam  ingcnuam ,  postquàm  cœpcrit  infantes  habere, 
occidcrit,  mcUL  leodinia,  24,000  den.,  qui  faciunt  solid.  600,  fcolp* 
jud.  (Lex  Sal.  Her.y  t.  xxyiii,  art.  8.)  Leodinia  est  le  mot  InA', 
homme,  avec  la  terminaison  itm  qui  dans  rallemand  moderne  indique 
encore  le  genre  féminin.  Ce  mot  exprime  donc  le  prix  de  la  fenuK, 
comme  leudi  le  prix  de  Thomme. 

*  Si  quis  feminam  ingenuam,  postqu&m  infantes  habere  non  potest, 
occidcrit,  8,000  den.,  qui  faciunt  solid.  200,  culp.  jud.  (Ibid.,  ait  7.) 

'  Si  quis  feminam  Ripuariam  intcrfecerit ,  postquftm  parturiie  cff- 
perit,  usquc  ad  quadragesimum  annum,  600  sol.  colp.  jud.  (Lei 
Ripuar.,  t.  xii).  Si  quis  puellam  Ripuariam  interfeccrit ,  200  fol. 
culp.  jud.  (Ibid.,  t.  XIII.) 

^  Si  quis  mulicrcm  occiderit,  solvat  eam  juxta  conditionem  snam, 
similitcr  sicut  et  masculum  ejusdem  conditionis  soWcrc  débet.  (L» 
Fris.,  Suppl.  fit.  vi.) 
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de  la  femme  était  applicable  à  tous  les  cas.  DaDs 
toutes  les  conditions  sociales  et  pour  tous  les  genres 
d'offenses,  la  rançon  à  payer  à  la  femme  était  double 
où  triple  de  celle  qui  était  due  au  mari.  Il  résultait 
de  là  pour  les  femmes  des  classes  aristocratiques 
des  compositions  vraiment  exorbitantes.  Le  meur- 
tre du  comte  ou  gravion,  par  exemple,  étant  taxé  à 
600  sols  dans  la  loi  salique ,  celui  de  la  femme  du 
comte  devait  être  payé  1 ,800  sols  d'or  ou  7SS,000 
deniers,  représentant  la  valeur  de  900  bœufs.. 

L'application  de  ce  principe  est  expressément 
énoncée  dans  1  art.  2S  du  supplément  de  la  loi  des 
Allemands.  Le  prix  de  la  femme  allemande  de  pre- 
mière classe,  prima  Alanuma ,  y  est  taxé  à  480  sols, 
cdui  de  la  femme  de  deuxième  classe  à  400  sols, 
celui  de  la  femme  minolUde ,  dont  la  condition  ré- 
pondait à  celle  des  simples  hommes  libres ,  à  320: 
sols,  somme  double  du  prix  de  l'homme,  qui  était 
de  160  sols  chez  ce  peuple.  Les  femmes  attachées 
à  la  cour  du  duc  avaient  droit ,  comme  tout  ce  qui 
lui  appartenait ,  à  une  composition  triple  de  celle 
des  autres  femmes  allemandes  ^ 

Un  seul  texte  de  la  loi  salique ,  celui  de  Wol- 
fenbutel  attribue  une  composition  de  1 200  sols  à. 
la  femme  placée  par  une  cause  quelconque  sous  la 

*  Lcx.  Alam.y  t.  xixiii.  Dcfcuiinis  quap  in  ministcrio  duci»  suut. 


3S8  CHAPITRE  m. 

parole  du  roi  '.  Par  là  on  entendait  surtout  les  veu- 
ves et  les  filles  des  antrustions  qm  tenaient  des  bé- 
néfices de  la  faveur  royale  ;  elles  ne  pouvsâent  con- 
tracter de  mariage  qu'avec  le  consentement  du  roi 
qui  exerçait  à  leur  égard  une  espèce  de  tutelle.  Les 
rois  au  moyen-âge  conservèrent  ce  droit  sur  les 
veuves  et  les  filles  de  leurs  vassaux  immédiats; 
c'est  ce  qu'on  appelait  la  garde  noble.  Il  est  probable 
que  chez  les  Francs,  les  simples  chefs  de  dans 
étaient  également  les  tuteurs  naturels  des  filles  et 
des  veuves  de  leurs  lides.  Du  reste  les  rois  pre- 
naient souvent  aussi  sous  leur  protection  des  fem- 
mes qui  n'y  avaient  d'autre  titre  que  leurs  mal- 
heurs ou  les  dangers  auxquels  elles  étaient  expo- 
sées. 

La  loi  salique  ne  se  contentait  pas  de  protéger 
la  faiblesse  du  sexe,  elle  avait  aussi  des  privilèges 
pour  celle  de  l'âge.  Le  titre  même  qui  contient  les 
articles  relatifs  aux  prérogatives  des  femmes,  com- 
menco  par  s'occuper  des  enfants,  et  est  intitulé  :  D' 
homicidiis  parvulorum.  L'art.  i®''dece  titre  accorde 
la  composition  de  600  sols  à  Tenfant  au-dessous  de 
douze  ans,  non  tondu,  non  tomoratus^.  Ces  der- 

•  Lcx.  Sal.  Wolf.  til.  lxxvi.  Dr  mulicn»  caesâ  vel  ex  capillatà.  Art. 
7.  Si  vcrô  mulier  quaj!  mortna  est  j)ro  aliquû  caiis:\  in  verbo  rt^i» 
missa  est,  1,200  sq\.  ci.lp.  jud. 

'  Si  quis  puorum  infrà  duodrcim  annorum  non  tonsoratum  c>cfi- 
dcrit  j  mail,  asrhara  leudardi ,  24,000  dm.,  qui  faciunt  sol.  600  culp. 
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niers  mots  font  allusion  à  uu  usage  particulier  aux 
Francs.  Chez  eux  la  chevelure  longue  était  Tinsi- 
gne  de  la  race  royale  ;  tout  le  reste  du  peuple  por- 
tait les  cheveux  courts.  C'est  ce  qu'indique  Sido- 
nius  de  la  manière  la  plus  positive  dans  la  descrip- 
tion minutieuse  qu  il  a  donnée  du  costume  et  de  l'as- 
pect des  guerriers  francs,  à  propos  d'un  combat 
livré  par  Majorien  aux  bandes  de  Clodion,  dans  les 
plaines  dArras  :  «  Ces  Barbares,  dit-il,  ramènent 
9  leur  chevelure  sur  le  front  et  laissent  le  derrière 
9  de  la  tète  à  découvert;  leur  visage  est  rasé  et 
»  leur  barbe  réduite  à  quelques  poils  dont  se  hé- 
•  risse  la  lèvre  supérieure'.  » 

Un  usage  tout  contraire  existait  chez  les  Suèves, 
selon  le  témoignage  de  Tacite  ;  ils  laissaient  croître 
leur  chevelure  par  derrière ,  et  les  réunissaient  en 
une  tresse  longue  et  épaisse  qu'ils  rattachaient  quel- 
quefois sur  Je  sommet  de  la  tète*.  Sidonius  ajoute 
à  ce  portrait  que  cette  longue  chevelure  était  frottée 

Jud.  (Lei  Sal.  Ucr.,  t.  ix?iii,  art.  1).  Les  mots  puer  non  toraoratu* 
sont  la  traduction  littérale  de  la  formule  mallbergienne  :  a  priyatif  ^ 
êcheren  (allem.  mod.)  tondre  ;  leudardi  pour  lewii\  pretium  intonti. 

I  Ad  froiittia  cunt  IrarU  jacct  oudataqu*  ettrix 
Srlamni  p«r  damna  iiitel,  tùm  lumina  glauco 
Albat  aqaoaa  aciafl  ae  vultibua  uadiqua  rén», 
Pro  bari*i  tcouat  peraranlur  pcetîae  criaUr. 

(  Sid.  ApolL,  Maioriani  panagyrieam.  ) 

*  Insigne  gentis  obliquare  crinem  nudoque  substringere.  Sic  Sucvi 

à  ceteris  Germanis  ,  sic  Suevorum  ingenui  à  servis  scparantur 

Apud  Suevos  usque  ad  caniticm,  horrenlcm  capillum  retrô  sequuntur 
ac  soppè  in  ipso  solo  verticc  religant.  (Tacite ,  Mor.  Gcrm.,  c.  38.) 
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de  beurre  pour  la  rendre  lisse  et  luisante.  C'était  la 
marque  distinctive  de  leur  race,  le  signe  extérieur 
qui  séparait  l'homme  libre  de  resclave.  A  cette  oc- 
casion ,  qu'il  nous  soit  permis  de  remarquer  que, 
dans  des  temps  voisins  de  nous ,  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens,  habitant  l'ancienne  patrie  des  Suèves, 
reproduisirent  exactement  la  coifiure  de  leurs  an- 
cêtres, dans  ces  longues  tresses  pendantes  derrière 
la  tête  dont  la  mode  fut  bientôt  adoptée  par  la  no- 
blesse dans  toute  l'Europe.  La  chevelure  longue,' 
flottante  ou  réunie  en  tresse,  servit  encore  alors 
à  distinguer  l'aristocratie  des  classes  inférieures, 
qui  portaient  les  cheveux  courts  et  plats;  on  sait 
que  le  nom  de  têtes  rondes  devint  en  Angletore 
la  désignation  du  parti  démocratique. 

Tacite  dit  lui-même  que  la  coiffure  des  Suèves 
était  rarement  adoptée  par  les  autres  Germains  ^ 
c'est-à-dire  par  les  tribus  des  bords  du  Rhin  et  du 
Weser  qui  ont  formé  la  confédération  des  Francs. 
Chez  ces  derniers,  les  enfants  conservaient  leur 
chevelure  flottante  jusqu'à  douze  ans;  mais  à  cet 
âge  on  la  coupait.  C'était  une  cérémonie  solennelle 
qui  marquait  leur  entrée  dans  la  vie  active,  leur 
admission  au  nombre  des  hommes  libres.  Aux  pa- 
rents seuls  il  appartenait  de  fixer  l'époque  du  pas- 


'  In  aliis  gcntibus,  scu   cognationc  ali(]iK'i   Sucvoriim  ,  seu  iiniu- 
tionc,  rarum  et  intrà  javcnta:  spatium.  (Tacilo,  Mor.  Germ.,  c.  38.^ 
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Age  de  Fenfance  à  la  jeunesse  en  coupant  les  che- 
reux  de  leur  fils.  La  loi  salique  punissait  d'une 
unende  de  62  sols  et  ^  celui  qui  coupait  les  cheveux 
]*on  enfant  mâle  sans  la  volonté  de  ses  parents. 
Eki  effet,  la  chevelure  longue  était  le  signe  de  l'en^ 
Suice,  et  la  composition  supérieure  de  600  dois  y 
Hait  attachée  ;  priver  un  enfant  libre  de  ses  che- 
reux,  c'était  lui  enlever  les  privilèges  de  son  âge. 
Pour  la  jeune  fille,  la  perte  de  la  chevelure  n'était 
|uê  la  privation  d  un  ornement  ;  elle  ne  donnait 
lien  qu'à  une  composition  de  45  soIs^  Du  temps 
ie  Charlemagne,  ces  coutumes  étant  tombées  peu 
il  p^i  en  désuétude,  la  loi  révisée  attribua  la  com- 
position triple  à  l'enfant  mâle,  soit  qu'il  eût  ou  non 
ses  cheveux ,  sive  crinitum ,  sive  incrinitum.  Dès- 
Idrs  la  perte  de  la  chevelure  devenait  un  outrage 
pi^s  grand  pour  la  jeune  fille  que  pour  le  jeune 
bomme.  Aussi  le  code  révisé  retourna  en  sens  in- 
rerse  les  dispositions  de  la  loi  ancienne  ;  il  attribua 


<  C^est  ce  que  portent  les  3*  et  4'  textes  de  M.  Pardessus  et  le  teite 
l'Herald  ;  le  2*  texte  et  ceux  de  Wolfenbutel  et  de  Munich  portent 
15  toU  dans  les  deux  cas.  Comme  la  distinction  des  deux  disposi- 
ioaa  se  retrouve,  quoiqu*en  sens  înTCrse,  dans  la  lex  emendala,  fai 
an  devoir  adopter  la  première  version ,  qui  se  justifie  d^ailleurs  par 
et  raisons  que  f  en  ai  données.  La  formule  mallbergicnne  est  dans 
é  3^  leste  chatearo^  allcm.  mod.  scheren,  tondre;  dans  le  texte  d*Hé- 
X>ki,  schuisara  chroginOf  allcm.  mod.,  gchereîi,  tondre;  trug,  fraude, 
ondre  en  fraude. 
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la  composition  de  62  sols  à  la  première,  et  celle  de 
45  sols  au  second  ^ 

Les  deux  premiers  textes  de  M.  Pardessus  s'ex- 
priment de  manière  à  faire  croire  que  la  composi- 
tion supérieure  n'était  accordée  à  Tenfant  qu'entre 
dix  et  douze  ans  ^.  Il  est  peu  probable  que  ce  privi- 
lège ait  été  renfermé  dans  des  limites  aussi  étroites; 
ces  textes  semblent  plutôt  indiquer,  autant  quon 
en  puisse  juger  d'après  leur  rédaction  obscure  et 
incorrecte ,  qu'anciennement  l'enfance  finissait  k 
dix  ans  ;  mais  tous  les  autres  textes  en  marquent  le 
terme  à  douze. 

Chez  les  nations  barbares,  l'enfant  devient  honi- 
me  de  bonne  heure  ;  car  l'homme  lui-même  con- 
serve jusqu'à  la  vieillesse  les  impressions  naïves  A 
les  passions  mobiles  de  Tenfance.  D'ailleurs,  la  im- 
plicite des  relations  sociales  exclut  la  complication 
des  intérêts  et  aplanit  les  difficultés  de  l'existence, 
tandis  que  dans  un  état  de  civilisation  avancée,  la 
conduite  de  la  vie  exige  toute  la  maturité  de  l'ex- 
périence et  le  développement  complet  des  facultés 
intellectuelles.  La  fixation  de  la  majorité  à  douze 
ans  chez  les  Francs  est  prouvée  par  l'article  6  du 
tit.  xxviH  de  la  loi  salique,  qui  déclare  qu'à  cet  âge 

•  Lox  Sal.  emcnd.,  t.  ïxvi,  art.  1,  2  et  3. 

*  Si  quis  pucrum  inlVà  dccem  annos  usquc  ad  dccimum  [denuoi 
occidcrit  (Lex  Sal.,  1"  texte,  tit.  xxiv,  art.  1).  Si  quis  pucrum  infri 
12  annos  usquc  ad  dcccin  annos  occidcril  (2*  texte). 
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Fenfant  est  responsable  de  ses  actions,  et  peut  être 
traduit  devant  le  Mallberg  et  condamné  à  payer  le 
fredumj  gage  du  rétablissement  delà  pai}^  publique, 
s'il  la  troublée  par  un  acte  coupable".  Le  capitu- 
Isdrede  Loui&-le-Débonnaire  de  Tan  819,  dans  son 
chap.  m,  qui  n'est  qu'un  commentaire  de  la  loi  sa- 
lique,  nous  apprend  par  une  glose  sur  cet  article, 
qu'au  IX^  siècle  Fâge  de  douze  ans  était  encore  ce- 
lui auquel  l'enfant  pouvait  être  réputé  coupable  et 
condamné  au  paiement  du  fredum,  mais  que,  même 
avant  cet  âge,  il  était  permis  de  le  poursuivre  pour 
la  restitution  des  objets  volés  et  la  composition  du 
Tol-^.  Au  nrème  âge  on  commençait  aussi  à  pouvoir 
intenter  contre  lui  des  actions  civiles  pour  ses  biens 
patrimoniaux. 

Du  reste,  la  fixation  de  la  majorité  à  douze  ans 
semble  avoir  été  une  coutume  particulière  aux  Sa- 
liens.  Qiez  les  autres  peuples  germaniques,  l'âge 
de  quinze  ans  était  celui  où  Tenfant  entrait  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  d'homme  et  de  citoyen , 
comme  on  le  voit  par  la  loi  des  Ripuaires  et  par 
celle  des  Boui^uignons^.  Cet  âge  était  aussi  celui 

• 

*  Si  quia  puer  infrà  duodecim  tnnorum  tliquam  culpam  oommî- 
•erit,  fredus  ei  non  rcquiretur.  (Lex  Sàl.  Hcr.,  t.  xzmi,  art.  6.) 

*  De  hoc  Câpitulo  judicttum  eat  ut  si  infans  infrft  duodecim  an  nos 
res  alterius  injuste  libi  usurpaTcrit,  cas  excepto  fredo  cum  leg^  suA 
componat.  (Capit.,  ad  ann.  819,  t.  3,  art.  5.) 

'  Ut  panrulus  non  rcspondeat  antè  quindccim  annos...  Similiter  et 
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de  la  majorité  des  femnnes  ;  la  loi  des  Ripuaim  le 
dit  expressément.  Lorsqu^au  XIV*  siède  on  fixa  b 
majorité  des  rois  à  qiûnxe  ans,  on  ne  fit  que  reve- 
nir aux  lois  primitives  de  la  monarchie.  Les  pris- 
ées de  la  dynastie  méroyingioine  ont  tons  con- 
mencé  à  r^er  par  eux-mêmes  après  ayoir  aoeom* 
pli  leur  quinrième  année.  Qovis  prit  posseMoa 
de  la  royauté  à  cet  âge.  En  585,  Gontnm  attendit 
que  son  neveu  Childebert  eût  attdnt  sa  quinsièsM 
année  pour  lui  donner  Tinvestiture  de  son  rcyat- 
me,  en  lui  remettant  entre  les  mains  k  firoméê  et 
la  pique  de  guerre,  emblème  de  radmisôon  de  Feih 
&nt  au  rang  des  guerriers  '.  Cet  usage esisbiit  dus 
les  Germains  dès  le  temps  de  Tacite.  «  Les  jtmitif 
»  gens,  dit-il,  ne  doivent  pas  prendre  les  amMi 
»  avant  qu'ils  n'aient  été  jugés  dignes  de  les  por- 
»  ter.  Alors,  dans  l'assaoïblée  publique  4e  la  triba, 
»  l'un  des  chefs,  leur  père  ou  un  de  leurs  parents, 
»  leur  remet  le  bouclier  et  la  framée  ;  après  œt 
»  acte  solennel,  ils  font  partie  de  la  nation;  jus- 
»  que  là  ils  n'appartiennent  quà  la  famille*.  »  Ao 

Blit  (Lex  Ripuar.,  t.  lxxxi).  Minorum  «Uti  iti  eredidimoa  comnlai- 
dum ,  ut  tDtè  quindecim  tnnos  eu  née  liberUre ,  nec  Tendere ,  wk 
dontre  lîeemt.  (Lex  Borg.) 

*  Greg.  Tur..  Hîst.  Franc,  lib.  ni,  c.  SS. 

'  knem.  amnere  non  antè  cuiquam  moris  qaàm  cÎTÎtta  snlectanui 
probtTerit.  Tùm  in  ipso  concilio  vel  principum  tHquîa,  tel  patir. 
vel  propinquua,  scuto  &aimeftque  juTenem  ornant  ;  tntè  hoc  doBA> 
pars  TÎdentur,  mox  reipublic:te  (Tacite,  Mor.  Gem..  c.  13).  La  framéf. 
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yen-âge,  c  était  Clément  à  quinze  ans  que  les 
mes  nobles  étaient  armés  chevaliers  par  une  cé- 
Qonie  toute  semblable  à  celle  que  décrit  Tacite  ; 
'  les  usages  de  la  chevalerie  n'étaient  que  la  tra- 
tkm  des  vieilles  coutumes  germaniques. 
La  composition  supérieure  n'était  attribuée,  chez 
Francs,  qu*à  l'enfant  mâle.  La  jeune  fille  n'avait 
Mt  qu'au  prix  ordinaire  de  l'homme.  C'est  ce  qui 
folte  du  rapprochement  des  articles  1  et  9  du  ti- 
\  xxvm  de  la  loi  salique  \  Cette  nation  de  guer- 
n  voulait  avant  tout  conserver  ceux  qui  devaient 
nplacerun  jourles  défenseurs  de  la  tribu  ;  la  fem- 
I  elle-même  n'était  spécialement  protégée  qu'à 
jge  oh  elle  pouvait  donner  naissance  à  un  homme. 
L'enfant  avait  droit  à  la  composition  du  meur- 


le  dit  Tacite,  ibid.,  c.  6,  était  une  pique  munie  d'un  fer  court 
Mroit ,  mais  très  pointu  ;  elle  avait  peu  de  longueur,  et  serrait  A 
lèttttre  de  près  ou  de  loin  ;  on  la  lançait  sur  Tennemi  comme  un  jaye- 

Au  V* siècle,  les  Francs  avaient  modifié  cette  arme  en  élargissant  le 
'  en  forme  de  hache,  comme  on  le  voit  encore  aujourd'hui  dans  les 
KelMirdes  des  suisses  d'églises.  Mais  elle  était  toujours  une  pique, 
lOB  ime  simple  hache  d'armes ,  comme  on  l'a  supposé  à  tort.  Les 
[uet  des  Suéres  étaient  beaucoup  plus  longues  que  celles  des  Ger- 
ias  du  Rhin  ou  des  Francs.  De  là  le  nom  de  Longobardiy  Lombards, 
né  à  l'une  de  leurs  plus  poissantes  nations,  des  mots  tudesques 
gM  bérden ,  longues  piques.  Les  hallebardes  des  Suisses,  au  XV* 
^y  étaient  l'ancienne  arme  de  leurs  ancêtres ,  les  Suèyes  et  les 
tirguignons. 

Si  quis  puellam  ingenuam  occiderit,  8,000  den.,  qui  (aciunt  sol. 
ly  eiilp.  jud.  (Lex  Sal.  Her.,  t.  iiTiii,  art.  9).  Formule  m»llb. 
Uudi.  Angl.  smcAl^  petit,  parvulœ  preiium. 
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tre  même  avant  d'être  né;  seulement  elle  n*éliit 
alors  que  de  la  moitié  du  prix  de  llioamie  ou  de 
100  sols.  Un  seul  texte  de  la  loi  saUqne,  eelni  d'Haï 
rold,  porte  à  200  sols  la  composition  de  ïmâuk 
dans  le  ventre  de  sa  mère;  mais  il  est  en  <Vpofc 
tion  sur  ce  point  avec  tous  les  autres  textes  et  m 
contredit  Imnonème  à  Tart.  4  du  titre  xxvm ,  ipû 
pour  le  meurtre  d'une  femme,  mcdnte  ajoute  à  11 
composition  triple  de  la  femme^  1 00  sols  pour  edk 
de  Tenfimt  qu'elle  portait  dans  son  sein ,  ce  qâ 
élève  dans  ce  cas  la  somme  totale  à  700  sols  K  Vm 
&nt,  même  après  la  naissance,  n'avait  dnût  qu'à 
la  moitié  du  prix  de  Thomme  jusqu'à  ce  qu*on  là 
eût  donné  un  nom,  ce  qu'on  feisait  ordinaireuMBl 
dans  les  neuf  jours  qui  suivaient  raocouchenaoït 
Les  compositions  de  la  femme  enceinte  et  de  Tcfr- 
fant  dans  le  ventre  de  sa  mère  étaient  dans  h 
loi  des  Ripuaires,  les  mêmes  que  dans  la  loi  sali- 
que\ 

La  loi  des  Allemands  fixait  seulement  à  iO  sols 
ou  au  quart  du  prix  de  l'homme  la  composition  de 


'  Si  quia  femioam  ingenuam  gravidâm  trabattit,  etipsa  femina  fbmi 
mortua,  28,000  den.,  qui  faeiunt  sol.  700,  culp.  jud.  (Les  Sal.  Hcr., 
t.  xzTiii ,  art.  4).  Formule  mallb.  anvano  leudinia.  An  ,  dana,  aBgl 
womb,;  island.,  vombf  in  Tentre;  leudimay  feminx  prctium. 

'  Si  quis  infiantein  in  ventrem  matris  sus  occident^  aut  antequte 
nomen  habuerit  infr&  nofem  noctibus,  4,000  den.,  qui  faeiunt  soi. 
100,  culp.  jud.  (Lcx  Sal.,  V  texte,  t.  xxir,  art.  7.^ 
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Taiifiiiit  mort  avant  sa  naissance  par  snite  de  coups 
portés  à  la  mère  ou  n'ayant  pas  yécu  plus  de  huit 
jours,  parce  qu'alors,  comme  nous  Tayons  vu  dans 
fai  loi  salique,  il  n'avait  pas  encore  de  nom  et  que 
«m  individttriité  n'était  point  reconnue  V  Quant 
9tn  crime  d'avortemmt,  cette  loi  distinguait  si  le 
fiostus  était  mile  ou  femelle  ;  dans  le  premier  cas 
de  filait  la  composition  à  1 2  sols,  dans  le  second 
k  24  ;  ûnsi  le  privilège  de  la  composition  double, 
aœordéeau  sexe  féminin,  commençait  avant  la  nais. 
atnce.  Sî  la  grossesse  était  trop  peu  avancée  pour 
que  le  sexe  pût  être  vérifié,  on  ne  prononçait  que 
b  coni|>osittoD  inférieure  celle  de  f  9  sols'. 

n  ea(  à  croire  que  dans  la  Germanie  on  recon- 
Bfliasaitaux  parents  le  droit  dese  défeire  de  leurs 
«ftftiQts  après  la  naissance.  La  loi  des  Frisons  défi- 
nit les  cas  où  rhomicide  peut  être  impunément 
oemmis:  «  Il  n'y  a  pas  de  composition,  dit  cette 
«  loi,  pour  le  meurtre  d'un  champion  dans  un  com- 
a  bat  judiciaire,  d'un  voleur  ou  d'un  incendiaire 
■  surpris  ea  flagrant  délit,  du  sacrilège  qui  force 
•  l'entrée  d'ua  temple  et  de  l'enfant  tué  par  sa 
«  mère  ^.  »  L'in&nticide  était  donc  un  acte  1^1 
chez  les  4îermains,  et,  en  effet,  il  n  a  jamais  été  con- 

<  Lex  Alain.,  t.  lxitu. 

*  Ibid.,  xci.  De  co  qui  mulicri  pregnaïUi  abortivum  feccril. 

*  Lex  Fris.,  t.  t.  De  boinioibus  qui  sine  roropositionc  ocridt  po8- 
sunt et  infans  ah  utero  sul'lntns  et  noratus  it  mntre. 

T.  m.  22 
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damné  que  par  le  christianisme.  U  était  autorisé  ptr 
les  lois  de  tous  les  peuples  de  Tantiquité  et  il  ert 
encore  aujourd'hui  en  usage  chez  toutes  les  natioiii 
qui  ne  sont  pas  chrétiennes^  D'ailleurs  TesimtdB 
système  pénal  des  Germains  ne  permettait  pas  qiw 
rinfanticidc  pût  être  poursuiyi.  Ainsi  que  nous  n'a- 
vons cessé  de  le  répéter,  il  n'y  avait  lieu  à  composi» 
tion  que  pour  les  faits  criminels  qui  troublaient  k 
paix  publique ,  qui  pouvaient  mettre  la  discorde 
entre  deuxfamilles.  Or»  dans  le  cas  du  meurtre  d'ai 
enfant  par  ses  parents,  en  quoi  la  paix  publique  était* 
elle  troublée?  qui  pouvait  avoir  droit  de  rédamer 
le  prix  du  sang  et  de  poursuivre  le  coupable  ?  A« 
lieu  d'une  action  tendant  à  la  réparation  d'un  dom- 
mage, à  la  satisfaction  d  une  offense,  on  n'auiwl 
eu  à  exercer  x^u'une  répression  morale  tout-à-fint 
étrangère  aux  coutumes  des  Germains.  Mais  le 
christianisme  ne  pouvait  laisser  les  choses  en  cet 
état.  Il  fit  dans  la  Germanie  ce  qu'il  a  fait  partout 
où  il  s'est  établi  ;  il  y  proscrivit  l'infanticide,  et  à  b 
suite  de  l'article  de  la  loi  des  Frisons  que  nous  ve- 
nons de  citer,  on  trouve  cette  addition,  œuvre  des 
rois  Francs  :  «  si  une  femme  se  rend  coupable  de  ce 


*  Lorsque  le  christianisme  fut  devenu  la  religion  de  rcmj«ire,  tu 
des  premiers  soins  de  Constantin  fut  de  statuer  sur  le  sort  des  a- 
fants  abandonnés,  dont  on  ne  s*était  point  occupé  jusqu*alon.  (Co^ 
Théod.,  lib.  V,  t.  m.) 
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«fait,  elle  paiera  le  prix  de  sa  vie  au  foi';  »  Dansée 
eas,  comme  dans  tous  ceux  qui  étaient  en  dehors  dts 
anciennes  coutumes  de  la  Germanie  et  du  système 
des  compositions,  Tindemnité  pénale  était  payée  an 
rm,  qui  représentait  la  puissance  publique  agissant 
dans  rintérèt  de  la  morale  et  de  la  société. 

Nous  ayons  parcoliru  toute  la  série  des  compo- 
«Uons  supérieures  au  prix  de  Thomme  ;  notis  allons 
maintenant  examiner  celles  qui  lui  étaient  inférieu- 
res. On  peut  eh  compter  trois  principales ,  ceHe  de 
Fétranger,  celle  du  lide  et  celle  de  Tesclave. 

Chez  tous  les  peuples  de  Tantiquité,  letranger , 
lorsqu'il  n'était  pas  considéré  comme  ennemi  et 
traité  comme  tel,  était  au  moins  plaeé  dans  une 
condition  inférieure  à  celle  des  hommes  du  pays. 
Cet  esprit  d'exclusion  et  de  jalousie  est  né  avec  les 
flodélés  humaines  et  sa  violence  a  toujours  été  en 
raison  inverse  des  progrès  de  la  civilisation.  Les 
Cnnmériens  "forgeaient  les  étrangers  sur  les  autels 
de  leurs  dieux,  et  les  traditions  poétiques  des  Grecs 
S0I18  ont  conservé  le  souvenir  des  sacrifices  san- 


*  Et  ai  hoe  quxlibei  femina  feceril ,  leudcm  suam  régi  componat^ 

(Lex  Fris.,  t.  t,  art.  1).  Lorsque  If^  chriftianisme  fut  établi  dam 

''Islande ,  au  eonmenceiDeiit  du  XI*  siërlc  ,  le  peuple  ,  en  renonçant 

*Q  ealte  public  des  idoles,  se  réserva  le  droit  de  manger  de  la  chair 

^e  eheTtl  et  d*exposer  les  enfants.  Ces  derniers  vestiges  du   paga- 

Aiame  ne  furent  abolis  qu'en  1016,  sur  les  instances  du  roi  de  ^er- 

^êjc,  OlaOt. 
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gtont^  de  la  Tauride,  Hpmère  parie  d'un  roi  d'Epîre 
qui  faisait  mutiler  les  étrangi^rs  qm  tombaieat  entre 
ses  mains,  et  donnait  leurs  mewhresk  rnsLOiget  am 
chiens'. 

Dans  la  plus  brillante  et  h  plus  polie  des  lépt- 
bliques  de  la  Grèce,  à  Athènes,  tes  étrangers  déaîp 
gnés  sous  le  nom  de  météques,l|eTpixiM,  étaient  obfi- 
gés  de  se  choisir  Ma  patron  parmi  les  citoj^eoB*;  ci 
ptron  avait  droit  d'eiciger  d'eux  dos  serviees  gitr 
tuits  et  ils  payaient  le^  outre  un  tribut  fmrtiai&flr 
au  trésor  public  ;  dans  les  fêtes  s^olenn^es ,  ik  àê- 
vai^t  porter  sur  leur  costume  une  marque  de  Itor 
état ,  comme  les  fvifs  dans  la  Fraii«ie  féeKàfide*  et  ion 
femmes  ^uivaiei^t  les  icitoyeMies,  étendant  «ir  la* 
tète  Hn  parasol  pour  les  garantir  des  ardeon  h 
soleil. 

A  Rome ,  depuis  que  la  loi  Pojncia  eut  défiBoèi 


d'encbainer ,  de  frapper  ou  de  punir  de  mort 
citoyen ,  les   étrangers  et  les   esclaves  restèrcat 
seuls  soumis  à  des  peines  corporelles. 

Dès  les  temps  les  plus  anciens  «  les  imlheureax 
navigateurs  que  TOcéan  jetait  sur  les  côtes  de  TAr- 
morique,  étaient  dépouillés  de  tout  et  massacrés  ou 
vendus  comme  esclaves.  Ce  droit  de  bri$  et  de  naïk- 
frage,  comme  l'appelaient  les  jurisconsultes,  a  sub- 


*  Odyssée,  chant,  xtiii,  vers  8&. 

^  Suidas,  voce  Mcroixic;.  v.  IIwXrjiT;. 
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aifité  dmï»  la  Bretagne  pendant  toute  la  durée^  du 
ttM>yen-ige. 

Enfin  dans  TEnrope  lAodéfné  elle4nômeri«  csmfié^ 
dation  des  biens  de  TétraDger »  Icmqu'it  Hoou^dit  hoi^ 
ëe  âa  patrie ,  a  été  un  usage  générahmiedt  en  vih 
fueur  jusqu'à  nos  jdurs^  U  n'y  a  guère»  pkM  àt 
trente  aùs  que  Louis  XYID  a  abaK  e*  France  eetfe 
spoliation  légale  connue  sous  le  nom  de  droit  d'iaLu- 
baine*  Ainsi  1  on  peut  dire  que  jamus  dans  aucun 
te»ps  ni  dans  aucun,  pays,  ayant  notre  siècle ,  tes 
étrangers  n'avaient  joui  des  mêmes  garanties  que 
les  nationaux* 

Les  Geroiains  ne  pouraient  atoir  sur  ce  point  xtû 
esprit  différent  de  celui  de  tous  les  peuples  de  l'an^ 
tiquité.  Cependant,  il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  é)té 
animés  contre  les  étrangers  delà  haine  saurage  que 
Iwr  portaient  d'autres  nations  barbares.  Du  temps 
de^TacitOy  les  négociants  ou  plutôt  les  gens  d'affaires, 
les  spéculateurs  romains  parcouraient  la  Germanli 
dans  tous  les  sens  et  pénétraient  jusqu'aux  rivages 
de  b  Baltique  pour  y  acheter  des  pelleteries  et  du 
Silccin  ou  de  l'ambre  jaune.  On  déterre  encore  assez 
fréquemment  dans  la  Livonie  et  la  Gourlande  dès 
monnaies  impériales  des  deux  premiers  siècles  de 
notre  ère,  et  ce  commerce  ne  parait  avoir  été  inter- 
rompu que  par  les  grandes  révolutions  qui  boule- 
versèrent à  la  fin  du  II*  siècle  tout  le  Nord  et  le^ 
centre  de  TEurope. 
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Sous  Tibère ,  un  chef  d'une  nation  ennemie  des 
Suëves  s'était  emparé  de  la  forteresse  qui  servait 
de  résidence  au  roi  Maroboduus,  et  quoB  croit 
avoir  été  située  sur  les  confins  de  la  Bohême  ;  il 
y  trouva  une  foule  de  négodants  romains  qui  s'y 
étaient  depuis  longtemps  établis  et  y  exerçaient  m 
:paix  leur  industrie  sous  la  protection  de  ce  roi 
puissant  '.  O'est  ainsi  que  chez  les  Romains  comme 
ohez  les  Anglais  modernes  »  le  commerce  précédait 
toujours  les  armées  et  préparait  la  voie  aux  inya» 
sions  et  aux  conquêtes. 

Pour  que  de  simples  marchands  pussent  traver- 
ser aussi  facilement  la  Germanie  et  y  former  même 
des  établissements  durables,  il  fallait  qu'ils  y  trov- 
j^ssént  quelques  garanties  de  sécurité,  et  pourtant, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  le  système  pé- 
nal des  compositions  ne  pouvait  leur  en  oflrir  au- 
cune. En  efiet ,  1  étranger ,  au  milieu  des  tribus 
germaniques,  n'avait  point  de  famille;  il  n'apparte- 
nait à  aucune  association,  à  aucun  clan  ;  personne 
n'étant  intéressé  à  réclamer  pour  lui  le  prix  du  sang, 
à  exiger  la  réparation  des  outrages  dont  il  aurait  été 
victime^  il  était  impunément  en  butte  à  toutes  les 
violences.  D'un  autre  côté,  s'il  était  lui-même  soup- 

*  Yeteres  illic  Suevorum  pfspdx  et  nostrisë  provinçiis  lixxacnc- 
gotiatores  reperti  quos  jus  commercii,  dein  cupido  auçendi  pecu- 
niam,  postremùm  oblivio  patris,  suis  quemque  à  sedibus  bostilem 
in  agrum  transtulit.  (  Tacite,  Annales ,  1.  n ,  c.  A^.) 
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çonné  d'un  crime ,  il  se  trouvait  livré  sans  défense 
à  la  vengeance  de  son  accusateur  et  ne  pouvait  de- 
mander à  être  admis  à  composition  ;  car  le  droit  de 
composition  n'était  qu'un  moyen  de  rétabHr  la  paix 
entre  les  &milies  ;  l'individu  isolé  n'était  pas  apte  à 
l'invoquer. 

Dans  cette  situation    l'étranger  n'avait   quun 
moyen  de  s'assurer  les  garanties  qui  lui  manquaient  ; 
c'était  de  se  placer  sous  la  protection  d'un  chef  du 
pays,  de  se  faire  admettre  dans  son  clan  et  d'entrer 
ainsi  dans  la  solidarité  de  la  tribu,  qui  dès-lors 
avait  droit  de  réclamer  la  réparation  des  offenses 
fiiites  à  son  protégé  et  de  le  défendre  contre  les  ac- 
cusations injustes.  Telle  était  probablement  la  posi- 
tion de  ces  commerçants  romains   qu'on   trouva 
agglomérés  autour  de  la  résidence  du  roi  Marobo- 
duus  pour  être  plus  facilement  protégés  par  lui.  En 
adoptant  ce  parti,  1  étranger  se  plaçait  nécessaire- 
ment dans  une  sorte  de  vassalité;  il  devait  acheter 
l^ppui  de  son  protecteur  par  quelques  redevances 
ou  services  obliges,  et  rester  soumis  à  certains  de- 
voirs envers  lui.  Sa  condition  était  donc  exacte- 
ment la  même  que  celle  du  tide;  car  le  lide  n'était 
qu'un  homme  libre  qui  s'était  mis  volontairement 
sous  la  protection  d'un  chef.  De  là  vient  que  dans 
les  lois  germaniques  l'étranger  était  assimilé  aux  li- 
des  ou  vassaux.  Sa  composition  était  fixée  comme 
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celle  du  lide  a  la  moîlié  du  prix  de  l'hoiniiie  lil 

Les  anciennes  lois  du  pays  de  Galles  contîeanent 
à  ce  sujet  des  détails  qui  jettent  beaucoup  de  luHiiè- 
res  sur  la  condition  des  étrangers  chez  les  peuples 
barbares.  Ceux  quune  circonstance  cpiekonqm 
avait  amenés  dans  ce  pays  d'au-delà  des  mers,  ne 
devaient  y  rester  que  jusqu'au  premier  vent  (ayorah 
ble  pour  retourner  dans  leur  patrie.  C'était  déji 
un  adoucissement  aux  vieilles  coutumes  armoricai- 
nes qui  regardaient  tout  étranger  jeté  sur  le  rivage 
comme  une  proie  légitimement  acquise  au  premier 
occupant.  Là  on  lui  accordait  au  moins  le  (faroit  de 
relâche;  mais  ce  délai  expiré,  s'il  voulait  rester  dafii 
le  pays,  il  devait  se  placer  sous  la  protection  d*«ii 
chef  de  clan  en  devenant  son  hôte,  altudd.  L'étiaih 
ger,  en  cette  qualité  d'hôte,  était  le  vassal  du  chef 
qui  l'avait  accueilli  ;  il  était  soumis  à  son  autorité 
domestique  et  ne  pouvait  le  quitter  qu'en  lui  aban- 
donnant la  moitié  de  ce  qu'il  possédait  ;  s'il  essayait 
de  s'enfuir  clandestinement  et  qu'il  fut  repris,  on  le 
vendait  comme  esclave.  Ce  n'était  qu'à  la  quatrième 
génération  qu'il  pouvait  enfin  devenir  propriétaire 
et  acquérir  les  droits  des  nationaux  ^.  On  ne  peut 

*  De  Romanis  v(îI  litis  h-.vc  lc\  nioilitialc  solvatnr.*(L(*x  Saï.  Tar- 
dessQs,  3*  texto,  t.  xmi,  art.  5.) 

*  Legc  cautum  est  quod  filii  nobilium  dominium  eicrcebunt  super 
advenas  suos  eodem  modo  que  rex  dominium  rxercet  super  advcna» 
8uos(Lcx  Wall.  1.  II,  c.  18,  p.  1).  Siadvena?  à  I>omini8  suis  disc»- 
serint  dimidium  bonorum  suorum  posl  se  rclinqucnt  (ibid.,  p.  ?)• 
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ft^mpich^  de  remafquer  une  analogie  frappante 
eEtre  la  eondition  de  ces  hôteg  et  ceUe  des  météquti , 
ou  étrangers  domiciliés  à  Athènes.  Les  lois  galloi- 
«M,  comme  les  lois  germaniques,  fixaient  à  la  moitié 
du  pra  de  l'homme  libre  ,  la  composition  pour  le 
SMUJrtre  de  l'étranger.  Le  prix  de  rachat  payé  ponr 
le  meurtre  d'un  homme  libre  était  de  63  vaches; 
pour  un  étranger  «  hôte  d'un  noble  ou  chef  de  clan« 
^  vaches. 

Les  peuples  germaniques  occupaient  tout  le 
centre  de  TEurope.  D'un  côté ,  ils  confinaient  aux 
Slaves  eacon  plus  barbares  qu*eux,  dont  ils  étaient 
sépai(és  par  d'immenses  forêts  et  avec  qui  ils  nV 
vaient  que  des  rapports  d'hostilité  réciproque. 
De  Tautre ,  ils  touchaient  aux  limites  de  Tempire 
dans  hequel  étaient  compris  tous  les  peuples  civilisés» 
coafondus  sous  le  nom  de  Romains.  Les  Romains 
étaient  donc  par  le  fait  les  seuls  étrangers  que  le 
commerce  attirât  sur  leur  territoire,  les  seuls  qui 
2ie  trouvassent  vis^-vis  d'eux  dans  la  position  que 
nous  venons  de  décrire  et  auxquels  pussent  s  ap- 
pliquer les  principes  que  nous  avons  posés. 

Tous  les  hommes  de  race  germanique ,  quoique 
appartenant  à  différentes  tribus  et  même  à  diflièrents 

Si  înter  Aufugiendam  dcprchcndantar ,  vcnditione  damnabuntur 
(ibid.,  c  3,  p.  70).  Sin  ortus  transmarini  fucriot,  diutiui  in  Vallià 
wum  mancbunt  quàm  ad  primtim  vrnlum  qu6  patriam  suam  rcpetere 
pomînl  (îbM.,  c.  18,  p.  5).  Coarion.,  Hift.  de  la  Onule  anuori- 
caine. 
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peuples  ou  confédérations  de  peuples,  avaient  entrt 
eux  une  communauté  d'origine ,  de  langage ,  de 
mœurs  et  d'institutions  sociales  qui  ne  leur  permet- 
tait pas  de  se  considérer  comme  étrangers  les  un» 
aux  autres.  Tous  ne  reconnaissaient  Clément  d'au- 
tre loi  pénale  que  le  système  des  compositions.  Si  ub 
Germain  commettait,  un  acte  d'agression  dans  une 
tribu  autre  que  la  sienne,  sa  propre  tribu  en  était 
responsable  ;  la  guerre  s'engageait  ou  la  composa 
tion  était  réglée  d'un  commun  accord.  Lorsque  li 
coutume  eut  fixé  partout  le  prix  de  Ihoname  d'une 
manière  invariable,  le  tarif  se  trouva  différent  d'une 
nation  ou  même  d'une  tribu  à  l'autre.  Alors  il  fut 
décidé  que  tout  homme  de  race  germanique  qui 
commettrait  un  crime  sur  le  territoire  d'une  tribn 
autre  que  la  sienne,  paierait  la  composition  d'après 
l'usage  de  sa  propre  tribu,  et  ne  pourrait  la  récla- 
mer réciproquement  que  sur  le  même  taux.  De  là, 
le  caractère  personnel  des  lois  germaniques ,  ca- 
ractère qu  elles  conservèrent  même  'a|)rès  l'établis- 
sement des  Germains  dans  l'Empire  ,  et  qui  se 
perpétua  jusque  dans  le  moyen-âge. 

Ce  principe  est  clairement  posé  dans  la  loi  des 
Ripuaires  :  «  Si  un  étranger,  dit  cette  loi,  Alle- 
»  mand,  Salien,  Bourguignon,  ou  d'une  autre  na- 
»  tion  quelconque,  est  appelé  en  jugement  dans  le 
»  pays  des  Ripuaires,  qu  il  réponde  suivant  la  loi  de 
»  la  contrée  oii  il  est  né  ;  et  s'il  est  condamne,  qu'il 
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9  soit  puni  suivant  sa  propre  loi,  et  non  suivant  la 
9  loi  des  Ripuaires  \  »  Plus  loin ,  le  même  code, 
réglant  la  composition  du  meurtre  ou  le  prix  de 
rhomme,  fixe  à  160  sols  le  prix  de  l'étranger, 
Allemand ,  Bavarois ,  Saxon ,  Frison  ou  Bourgui- 
gnon ,  c*^st-à-dire  de  tous  les  étrangers  de  race 
teutonique^. 

La  loi  salique  assimile  aux  hommes  libres  des 
tribus  saliennes  les  hommes  de  race  barbare  qui 
s'y  étaient  agrégés  en  vivant  sous  la  même  loi  '. 
Ainsi  un  Germain  pouvait  toujours  se  naturaliser 
dans  une  tribu,  en  adoptant  sa  loi,  et  se  placer  de 
cette  manière  dans  une  condition  semblable  à  celle 


>  Lex.Rip.y  t.  SX»»  art.  3.  Hoc  auUm  constituimus  ut  infrà  pogum 
Rîpuarium  tàm  Franci,  Burgundioncs,  Alamani ,  scu  de  quàcunque 
oatione,  commoratus  fuerit,  îo  judicio  interpellatus,  fricut  lex  loci 
poBtinet  ubi  natus  fuerit,  fie  rcspondeat.  Art.  4.  Quod  ai  damnatua 
fuerit  secundùm  legcm  propriam,  non  secundùm  Ripuariam  daranum 
tuitiopat. 

*  Lex.  Rip.y  t.  xxxYi,  art.  2.  Si  quis  Ripuarius  adveuam  Burgun- 
dionem  intcrfecerit ,  160  sol.  culp.  jud.,  art.  4.  Si  quis  Ripuarius 
•dveoam  Alamanum,  aeu  Fresionem,  vel  Baiwarium  aut  Sasoncm 
interfecerit,  160  sol.  quip.  jud. 

'  Si  quis  ingenuus  Francum  aut  barbarum  hominem  qui  loge  salirA 
virit  occident.  Mallb.  leudi,  8,000  den.  qui  faciunt  toi.  200  culp. 
jud.  (Les.  Sal.  Her.,  t.  i^ux  ,  art.  1  ).  On  lisait  dans  certains  textes 
de  cette  loi  :  Francum  aut  barbarum  aut  hominem ,  et  plusieurs  au- 
teora  en  avaient  conclu  que  Tarticle  s'appliquait  non  -  seulement 
aux  barbares ,  mais  aussi  aux  Romains  qui  embrassaient  la  loi  sali- 
que et  qui  auraient  été  désignes  par  le  mot  homo.  Nous  discuterons 
ailleurs  la  question  du  changement  de  loi,  qui  est  un  des  points  les 
plut  importante  de  la  législation  politique  des  Germains.  Ici 
M.  Pardessus  a  parfaitcmrnt  démontré  qu*il  fallait  lire  aut  barbarum 
t^miuem,  et  que  la  ronjonclion  aut  doiis  fois  répétée  n'était  qu'une 
faute  de  copiste. 
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des  nationaux.  Car  il  se  soumettait  par  là  à  payer 
les  compositions  d  après  le  tarif  de  la  tribu,  et  il  était 
juste  que  celles  qu'il  avait  à  recevoir  fussent  r^éei 
sur  le  même  pied.  La  loi  salique  n  énonce  pas  ei- 
pressément  le  principe  posé  par  la  loi  des  Ripuaî- 
res,  relativement  aux  étrangers;  mais  il  est  vraisem- 
blable qu'il  était  également  admis  cbez  les  Stliena. 
En  général,  ces  codes  se  suppléent  mutuellement, 
et  c'est  en  les  comparant  entre  eux  qu'on  peut  reoh 
plir  leurs  lacunes.  Cependant  un  capitulaire  de 
Charlemagne,  de  Tan  793 ,  établit  au  contraire 
comme  règle  pour  les  hommes  de  toute  race  habi- 
tant ritalie  que  la  composition  devait  être  payée 
non  d'après  la  loi  du  coupable,  mais  d'après  cdle 
de  l'offensé'.  Cette  règle  semble  moins  eonformeà 
l'esprit  des  coutumes  germaniques,  et  il  est  probable 
qu'elle  était  une  innovation  de  Tépoque  carlovin- 
gienne. 

Nous  avons  encore  ici  une  observation  impor- 
tante à  faire ,  c'est  que  le  code  des  Ripuaires,  en 
disant  que  chacun  doit  être  jugé  d'après  sa  loi,  ne 
nomme  que  les  étrangers  de  race  germanique  et  ne 
parle  pas  des  Romains.  Cet  article  même  ne  peut 
les  concerner  ;  car  il  est  relatif  au   paiement  des 

*  Capit.  ad  annum  793,  art.  4.  De  divcrsis  gCDcrationibus  bomi- 
num  qui  in  Italià  commanent,  volumus  ut  ubicumque  culpa  coati- 
gcril  undë  faïda  crcsccrc  potest,  proptor  cas  fatigationes  hominii  il- 
lius  contra  qucm  (iilpuverit,  secundùm  ipsiui  Icgcm  cui  ncgligfO' 
tiam  commisil  cmcndct. 
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compositions,  et  ee  système  pénal  était  tout  à  fait 
incompatible  aycc  la  législation  romaine.  La  loi  sa- 
Uque  dans  sa  rédaction  primitive  ne  contient  rien 
non  plus  qui  puisse  faire  présumer  que  les  Romains 
fussent  jugés  d'après  leur  loi.  Au  contraire,  elle  les 
astreint  au  paiement  des  compositions  et  par  con- 
séquent elle  les  place  sous  Tempire  des  coutumes 
germaniques.  En  effet  les  Romains  ne  pouvaient 
être  jugés  dans  la  Germanie  d'après  un  système  de 
pénalité  publique  qui  y  était  inconnu.  Comment 
aurait-on  appliqué  les  décrets  des  empereurs  là  où 
U  n*y  avait  ni  tribunaux  pour  prononcer  les  peines 
ni  bourreaux  pour  les  infliger  ?  Les  gravions  et  les 
jurés,  dans  les  assises  du  mallberg,  ne  pouvaient 
que  régler  le  taux  des  compositions  ;  ce  qu'on  ap- 
pelle les  lois  des  Germains  n'était  autre  chose  que 
le  tarif  de  ces  indemnités  payées  par  l'agresseur  à 
l'olfensé^  et  comme  le  Romain  n'avait  point  sous  ce 
reppcMrt  de  loi  qui  lui  fût  propre,  il  fallait  bien  qu'il 
se  soumtt  à  celle  du  pays  où  il  se  trouvait  '. 

Le  code  des  Saliens  et  celui  des  Ripuaires  sont 
les  seuls  qui  règlent  d'une  manière  spéciale  la  com- 
pesilion  des  Romains.  Tous  deux  la  fixent  à  400 
sols,  c'est-à-dire  à  la  moitié  du  prix  de  l'homme,  et 

'  Après  réublisiement  de  la  monarchie  mérovingicoDe  dans  la 
Gtnle,  ces  raisons  n'existèrent  plus,  et  les  Romains  purent  être  jugés 
d'après  leur  loi  ;  c'est  ce  qu'exprime  un  autre  article  de  la  loi  des 
Ripuaires  que  nous  citerons  tout-â-rheure. 
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rassimilent  à  celle  des  lides  K  Nous  croyons  avoir 
signalé  la  véritable  cause  de  cette  infériorité  en  h 
cherchant  dans  lorganisation  sociale  des  Gennsûns 
et  dans  les  principes  fondamentaux  de  leur  système 
pénal.  Mais  la  plupart  de  nos  historiens  et  de  nof 
publicistes  en  ont  tiré  des  conséquences  très  diffé- 
rentes. Us  y  ont  vu  Tindice  le  plus  certain  de  IW 
servissement  des  populations  gallo-romaines  après 
la  conquête  de  Clovis  et  .du  régime  oppresseur  que 
les  Francs  vainqueurs,  selon  eux,  firent  peser  surb 
Gaule. 

La  réfutation  historique  de  cette  hypothèse  a  été 
Fobjet  de  la  première  partie  de  nos  études.  Nous 
avons  essayé  d  y  démontrer  par  une  série  de  preu- 
ves irrécusables  que  Qovis  ne  régna  pas  sur  la  Gaule 
comme  conquérant,  qu'il  ne  put  la  traiter  en  pays 
conquis  et  que  la  spoliation  et  l'asservissement  des 
populations  gallo-romaines  à  cette  époque  sont  des 
faits  matériellement  impossibles  que  démentent  tous 
les  documents  contemporains.  L'infériorité  des 
compositions  accordées  aux  Romains  dans  la  loi 
salique  ne  peut  servir  d'argument  contre  ces  témoi- 
gnages authentiques  de  l'histoire.  Car  pour  légiti- 
mer les  conséquences  qu'on  a  voulu  tirer  de  cette 
loi,  il  faudrait  d'abord  prouver  qu'elle  a  été  rédigée 

*  Lrx  Sal.  Hrr.,  t.  liv,  art.  15,  t.  lt,  art.  3.  Lox  Rip.,  l.  txxti, 
art.  3.  Si  quîs  Ripuarius  aflvcnam  Romannm  inirrfcrrrit,  lOOsoK 
niulrtptiir. 
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dans  la  Gaiilé  après  la  conquête  et  comme'  expres- 
sion du  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  ce  grand 
événement,  et  nous  avons  montré  au  contraire  que 
la  loi  salique,  dans  son  état  primitif,  ne  fut  qu'un 
recueil  des  anciennes  coutumes  des  Francs,  coutu- 
mes que  les  délégués  des  tribus  colonisées  au  nord 
de  la  Belgique  reconnurent  et  proclamèrent  dans 
rassemblée  publique  de  la  nation,  vers  le  commen- 
cement du  V®  siècle,  pour  établir  parcette  espèce  de 
pacte  Tunion  et  la  paix  entre  toutes  les  familles  de 
Germains  émigrés  qui  constituaient  le  peuple  sa- 
lien.  Clovis  se  contenta  de  faire  traduire  et  com-^ 
menter  en  latin  les  formules  traditionnelles  qui  ex- 
primaient les  décisions  du  mallberg  national  ou  les 
articles  du  pacte  convenu  entre  les  délégués  du 
peuple,  et  c'est  ce  texte  latinisé  qui  est  venu  jusqu'à 
nous  sous  le  nom  de  loi  salique.  Lorsqu'il  crut  con- 
venable d'apporter  quelques  modifications  aux  an- 
ciennes coutumes,  il  le  fit,  non  en  changeait  la  loi, 
mais  en  y  ajoutant  de  nouveaux  articles.  Ses  suc- 
cesseurs imitèrent  son  exemple;  ils  laissèrent  sulv^ 
sister  le  texte  primitif  et  placèrent  à  la  suite  leurs 
décrets  connus  sous  le  nom  d'additions  à  la  loi  udi^ 
qœ^  quoiqu'on  réalité  ils  eussent  pour  but  desubsti- 
t|^  à  cette  loi  une  législation  toute  différente. 

U  résulte  de  là  un  fait  très  important  pour  This- 
toîre  législative  des  Francs.  D'une  part,  nous  pos- 
sédons dans  la  rédaction  primitive  de  la  loi  salique 
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le  recueil  des  anciennes  coutumes  établies  au  V* 
siècle  par  les  délégués  de  la  nation  salienne ,  dans 
le  territoire  des  colonies  franques  »  au  nord  de  k 
Belgique  ;  de  l'autre,  les  additiops  à  la  lot  nous 
font  connaître  les  modifications  que  c^s  eoutomei 
ont  du  subir  à  diverses  Coques,  pour  être  mises  cq 
Fapport  avec  les  nécessités  nouvelles  que  fireat 
naître  la  propagation  du  christianisme  et  le  dév^ 
loppement  de  la  monarchie  mérovingienne  dus  la 
Gaule. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  nous  avons  aussi  entrepris  de 
prouver,  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  que, 
même  après  rétablissement  de  la  monarchie  de 
Clovis^  les  Francs  ne  furent  point  transplantés  dam 
rintérieur  dos  provinces  gauloises,  mais  qu'ils  anh 
tinuèrent  à  habiter  en  corps  donation  sur  les  bords 
du  Rhin  et  de  l'Escaut,  les  contrées  où  ils  avaient 
été  établis  en  colonies  létiques  dès  la  fin  du  Ili^  siè- 
cle. C'est  donc  sur  ce  terrain  qu'il  faut  se  placer  pour 
juger  la  loi  des  Saliens  dans  son  application  pra- 
tique ;  et  l'article  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment,  envisagé  sous  ce  point  de  vue,  présentât 
un  sens  qu'on  n'a  point  encore  cherché  à  lui  donner. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  les  Francs 
transplantés  dans  le  nord  de  la  Belgique,  s'v  retrov- 
vèrent  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  d'exi- 
stence que  dans  leur  première  patrie,  au  sein  des 
forêts  de  la  Germanie.  A  la  suite  des  désastres  qui 
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marquèrent  la  fin  du  111^  siècle,  cette  contrée  était 
devenue  déserte;  les  établissements  formés  par  les 
Romains  pour  la  guerre  ou  le  commerce  avaient  été 
détruits  ;  les  postes  militaires  avaient  été  reportés, 
cotfime  on  le  voit  par  la  Notice  de  l'Empire,  der- 
rière l'Escaut  dans  la  Belgique,  derrière  la  Moselle 
dans  les  provinces  Rhénanes.  Dans  ce  pays  de  bois, 
de  bruyères  et  de  marécages,  qui  leur  avait  été  as- 
signé pour  demeure,  et  que  les  Romains  n'avaient 
J2mr)»s  entièrement  défriché,  les  tribus  saliennes  et 
ripuaires  se  cantonnèrent  par  divisions  territoria- 
les qu'ils  appelaient  gau  dans  leur  langue,  et  que 
les  Romains  nommaient  pagi.  Leurs  obligations  en-^ 
vers  l'Empire  se  bornaient  à  fournir  tes  contingents 
militaires  qui  leur  étaient  demandés.  Du  reste,  ils 
pouvaient  vivre  à  leur  guise  sous  la  conduite  de 
(leurs  chefs  nationaux,  en  conservant  des  mœurs , 
des  coutumes,  une  organisation  sociale  qui  n  a-^ 
vaieot  presque  pas  changé  depuis  le  temps  de  Ta-' 
cite.  Il  n'y  avait  point  au  milieu  d'eux  d'hommes 

# 

appartenant  à  d'autres  races;  et  s'il  s'y  trouvait 
quelques  Romains,  c^étaient,  comme  dans  Fan- 
eienne  Germanie,  ceux  qu'y  attirait  le  commerce, 
ou  qu'une  raison  quelconque  portait  à  s'y  réfu- 
gier. 

Au  V*  siècle,  de  grandes  révolutions  eurent  lieu; 
les  Francs,  profitant  de  lanarchie  produite  par 
l'invasion  des  Vandales  et  les  désordres  intérieurs 
T.  m.  23 
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de  TEmpire,  franchirent  les  limites  de  leurs  colo- 
nies, et  envahirent  les  cités  romaines  qui  se  troo- 
vaient  dans  leur  voisinage.  Trêves  et  Cologne  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Ripuaires  ;  les  Saliens  s  em- 
parèrent de  Cambray,  Arras  et  Thérouenne.  Les 
premiers  s'avancèrent  jusqu'à  l'extréraité  de  la  fo- 
rêt des  Ardennes,  les  seconds  jusqu'à  la  Somme.  D 
y  eut  alors  conquête  dans  la  véritable  acception  in 
mot,  et  telle  qu  on  se  l'est  figurée  à  tort  pour  tout 
l'intérieur  de  la  Gaule  du  temps  de  Clovis.  Les  vil- 
les furent  envahies  et  pillées,  les  populations  mas- 
sacrées ou  forcées  de  s'expatrier^  et  les  vainqueurs 
régnèrent  sur  des  ruines.  Les  éloquentes  déclama- 
tions de  Salvien  nous  ont  fait  connaître  les  malheurs 
et  la  destruction  de  Trêves.  Mais  ce  qui  prouve  en- 
core mieux  les  désastres  de  ces  invasions,  c'est  1  eut 
du  pays  à  la  fin  du  V*  siècle,  d'après  les  récits  des 
premiers  missionnaires  qui  y  furent  envoyés  par 
Clovis.  A  Arras,  saint  Vedast  trouva  les  églises 
ruinées,  et  déjà  les  ronces  et  les  broussailles  avaient 
recouvert  leurs  débris.  Partout  la  succession  épis- 
copale  avait  été  interrompue  dans  ces  cités,  et  le 
culte  catholique  n'y  fut  rétabli  que  par  les  rois  mé- 
rovingiens. Or,  les  populations  gallo  -  romaines 
étaient  toutes  chrétiennes  ;  la  religion  du  Christ 
n  aurait  pas  disparu  de  leur  pays  si  elles  n'avaient 
pas  été  anéanties  ou  expulsées,  si  elles  avaient 
conservé,  comme  les  habitants  dos  provinces  inté- 
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rieures  de  la  Gaule  sous  le  sceptre  de  Clovis,  leur 
liberté,  leurs  biens  et  leurs  lois. 

Plusieurs  documents  contemporains  constatent 
que  les  familles  romaines  abandonnèrent  pour  la 
plupart  les  provinces  envahies  par  les  Francs  '.  Ce- 
pendant il  en  resta  quelques-unes,  et  d  autres  re- 
vinrent lorsque  Tordre  fut  un  peu  rétabli.  Mais  elles 
M  trouvèrent  nécessairement  au  milieu  des  tribus 
franques  dans  cet  état  d'isolement  qui  rendait  si 
précaire  la  position  des  étrangers  dans  lancienne 
Germanie.  Leur  condition  était  semblable  à  celle 
des  voyageurs ,  hôtes  des  chefs  germains  ;  privées 
comme  eux  des  garanties  du  système  des  composi- 
tions, qui  n  avait  de  force  que  par  la  solidarité  du 
clan  germanique ,  elles  furent  réduites  au  niveau 
des  lides  ou  vassaux. 

Les  Romains  ou  Gaulois  qui  appartenaient  à  la 
classe  des  propriétaires,  des  hommes  libres,  eurent 
pour  composition  la  moitié  du  prix  de  Thomme 
(100  sds).  Les  colons  et  les  tributaires  n'eurent 
qu'une  composition  de  45  sols  ^  ;  car  il  était  de  prin- 
cipe général  que  le  prix  du  vassal  devait  être  fixé 


*  Vie  de  Saiot  Eleathère,  évéquc  de  Tournaj. 

*  Lex  Sal.  Her.,  t.  xlit,  art.  15.  Si  quis  Romaous  homo  possessor^ 
îd  est  qui  rea  in  pago  ubi  remanet  proprias  possidct,  occisus  fucrit, 
ia  qui  cum  occidisse  convincitur  4,000  dcn.  qui  faciunt  sol.  100  culp. 
jiid.n)id.,  art.  7.  Si  quis  Romanum  trihutnrium  occidcrit,  1,800  den. 
qui  fachint  sol.  45,  culp.  jud. 
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à  la  moitié  de  celui  du  maître.  Ainsi  le  colon  ro- 
main se  trouva  relativement  au  lide  franc  dans  h 
même  infériorité  que  le  propriétaire  à  Tégard  de 
rhomme  libre  de  race  salique. 

La  manière  dont  la  loi  s'exprime  dans  cet  arti* 
de  est  très  remarquable,  et  ne  peut  s'expliquer 
qu  en  admettant  Topinion  que  nous  venons  d'é- 
mettre sur  Tépoque  de  sa  première  rédaction.  0  y 
est  dit  que  le  Romain  propriétaire  est  celui  qui  pos- 
sède quelque  chose  en  propre  dam  le  pagus  oà  U 
réside.  D'où  peut  venir  cette  singulière  définition? 
Pourquoi  n  avoir  pas  dit  simplement  que  le  Ro- 
main propriétaire  était  celui  qui  possédait  des  biens 
en  propre,  pour  le  distinguer  du  tributaire  et  du 
colon  qui  tenaient  des  terres  à  ferme  ou  à  rede- 
vance? A-t-on  voulu  indiquer  par  là  que  le  Romain 
ne  serait  considéré  comme  propriétaire  qu'autant 
qu'il  résiderait  dans  Tendroit  même  où  ses  terres 
seraient  situées?  Appliquée  à  toute  la  Gaule,  cette 
condition  aurait  eu  des  conséquences  absurdes.  Le 
pagus  gaulois  n'était  pas  même  une  province  ;  c'é- 
tait une  fraction  du  territoire  qui  répondait  à  peu 
près  à  nos  arrondissements.  Ainsi  le  riche  Gaulois, 
rhomme  de  famille  sénatoriale  qui  aurait  résidé  aa 
chef-lieu  de  la  cité ,  mais  en  dehors  du  pagus  où  il 
possédait  des  terres,  n'aurait  point  joui  des  privi- 
lèges du  propriétaire  libre,  et  cette  exclusion  aurait 
frappé  presque  toute  Taristocratie  romaine  qui  se 
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pressait  à  la  cour  des  rois  mérovingiens  et  remplis- 
sait les  plus  hautes  charges  de  TÉtat.  En  interpré- 
tant dans  ce  sens  la  restriction  énoncée  par  la  loi , 
il  est  évidemment  impassible  d'y  assigner  un  motif 
raisonnable.  Mais  si  Ton  admet  au  contraire  avec 
nous  que  la  loi  fut  dite  avant  Clovis,  et  pour  le 
territoire  occupé  par  les  Francs  au  V*  siècle,  dans 
le  nord  de  la  Belgique,  les  termes  dans  lesquels  cet 
article  est  conçu  recevront  une  exphcation  très  na* 
lureHe. 

Dans  cette  contrée  où  ils  étaient  les  maîtres  et 
où  ils  formaient  la  grande  masse  de  la  population, 
les  Francs  avaient  droit  de  faire  leurs  conditions 
au  Romain  qui  voulait  habiter  parmi  eux.  Pour 
lui  accorder  la  composition  de  Tétranger  libre,  ik 
exigeaient  qu'il  possédât  quelque  chose  en  propre 
dans  le  pays  où  il  demeurait,  dans  le  pagu9  de  là 
tribu  dont  il  était  Thôte  ;  car  ici  le  motpa^K,  com- 
me traduction  du  terme  germanique  gau,  embras- 
sait tout  le  territoire  occupé  par  une  tribu  ;  le  pro- 
fogue  de  la  loi  nous  apprend  que  la  nation  salienne 
était  partagée  en  trois  ou  tout  au  plus  en  quatre 
pagi.  Les  Francs  ne  tenaient  point  compte  au  Ro- 
main des  propriétés  qu  il  aurait  pu  avoir  dans  Tin- 
térieur  de  la  Gaule  ;  c  était  pour  eux  une  contrée 
étrangère  ;  le  bien  possédé  dans  leur  pays  même 
était  seul  à  leurs  yeux  une  garantie  de  considéra- 
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tion  et  dmdépendance'.  De  la  vient  la  restriction 
énoncée  dans  la  loi  salique,  et  dont  on  comprend 
alors  facilement  la  raison.  Remarquons  encore  que 
la  loi  se  sert  du  mot  res  dont  le  sens  est  très  géné- 
ral et  qui  s'applique  à  tous  les  genres  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières.  11  suffisait  donc,  pour 
être  considéré  comme  Romain  propriétaire,  Romor 
nus  possessor,  d'avoir  dans  le  pays  des  Francs  quel- 
que chose  à  soi,  mais  quelque  chose  qu'on  possé- 
dât librement,  d'une  manière  absolue  et  non  à  titre 
précaire,  comme  le  pécule  de  l'esclave  ou  la  terre 
exploitée  par  le  colon. 

La  composition  de  100  francs  n'était  pas  la  plus 
haute  à  laquelle  un  Romain  pût  prétendre.  Même 
avant  Clovis ,  les  premiers  chefs  des  Francs,  les 
Qodion,  les  Mérovée,  les  Childéric  avaient  des  re- 
lations continuelles  avec  l'Empire,  des  négociations 
à  suivre,  des  traités  à  conclure,  des  correspondan- 
ces à  entretenir  avec  les  personnages  influents  de 
la  Gaule  romaine.  Ce  n'était  point  parmi  les  guer- 
riers barbares  qu'ils  pouvaient  trouver  l'instructico 
et  l'intelligence  nécessaires  pour  les  seconder  dans 


*  Les  lois  du  pays  de  Galles  allaient  plus  loin  ;  elles  ne  pcrroet- 
taient  pas  que  l'étranger  pût  posséder  une  propriété  dans  ce  pays  et 
une  autre  dans  son  ancienne  patrie:  ncc  tnmcn  illis  liccbit  duplicem 
obtinerc  proprietatcm,  unam  scilicet  in  regionc  ex  quâ  sunt  oriuodi  et 
in  nostrà  altérant  (Leg.  Wall.,  1.  ii,  c.  18,  p.  2).  Courson,  Hist.de 
la  Gaule  armoricaine. 
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ces  affaires  délicates.  Us  avaient  donc  nécessaire- 
ment auprès  d^eux  des  Romains  qui  leur  servaient 
de  secrétaires ,  d'intendants  »  de  ministres.  Ces 
agents  faisaient  partie  de  leur  cour,  ou  de  ce  que 
Tacite  appelle  la  compagnie  des  chefs  germains, 
eomiUUw,  et  ils  mangeaient  à  leur  table  comme  les 
antrustions  francs.  La  loi  salique  accorde  à  ces  Ro- 
mains convives  du  roi,  Romanus  conviva  régis,  une 
composition  de  300  sols  ' .  C  était  le  triple  de  celle 
du  Romain  propriétaire,  de  même  que  la  composi- 
tion de  Tantrustion  était  triple  du  prix  de  l'homme 
libre. 

Ici  encore  nous  trouvons  dans  les  anciennes 
lois  du  pays  de  Galles  une  disposition  parfaitement 
analogue  à  celle  du  code  salien.  D'après  ces  lois,  le 
meurtre  de  l'étranger  du  roi,  advena  regisj  donnait 
lieu  à  une  amende  double  de  celle  imposée  pour  le 
meurtre  de  l'étranger  hôte  d'un  simple  chef  de  clan. 
Pour  le  premier  on  payait  63  vaches,  pour  le  se- 
cond 3S  \ 

Suivant  un  principe  général  que  nous  avons  in- 
diqué plus  haut,  toutes  les  compositions  se  réglaient 
sur  le  prix  de  l'homme  ;  par  conséquent,  linfério- 
rité  de  la  composition  du  Romain  s'appliquait  à  tous 

*  Si  Romanus  bomo  conviva  rcgis  occisus  fuerit.  Mali.  Ltudi 
12/)00  den.  qui  faciunt  sol.  300,  culp.  jud.  (Lei  Sal.  Her.,  tit.  xli? ^ 
art.  6). 

*  LcgesUoiili,  par.  32. 
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les  cas  et  à  tous  les  genres  de  délits  commis  envefs 
lui.  Le  titre  xvi  de  la  loi  salique  fait  TapplicatioD 
de  ce  principe  aux  vols  accompagnés  de  vio- 
lences :  «  Si  un  homme  libre  est  attaqué  et 
»  dépouillé,  dit  la  joi,  la  composition  sera  de  62 
»  sols  et  T-  Un  Romaio  qui  a  dépouillé  on 
»  Frano-Salien  doit  payer  suivant  ce  taux  ;  mais  le 
s  Franc  qui  a  dépouillé  un  Romain  ne  doit  qu'une 
»  composition  de  35  sols  ' .  »  On  voit  que  c'est  tou- 
jours, comme  pour  le  prix  de  Tbomme,  la  propor- 
tion de  moitié.  La  même  décision  est  encore 
énoacée  au  titre  xlv  sur  les  homicides  commis 
par  des  bandes  armées  "^y  et  il  est  évident  qu'dle 
doit  être  étendue  à  tous  ies  articles  du  tarif  pé- 
nal. 

Une  autre  disposition  qui  ne  se  trouve  que  dans 
deux  des  textes  de  la  loi  salique  publiés  par  M.  Par 
dessus,  est  plus  difficile  à  justifier.  Le  titre  xxxix 
de  ces  textes  est  relatif  au  crime  de  plagiat  j  mot  par 
lequel  on  entendait  dans  le  style  légal  des  Romains 
la  vente  illicite  d'un  esclave  appartenant  à  un  autre, 
ou  d'un  homme  libre  donné  faussement  pour  esclave. 

*  Si  quis  bomincm  ingcfiuum  superventum  oxpoliavcrit  ^  3,500 
des.,  qui  faciunt  sol.  62  cum  dimidio,  culp.  jud.  Si  Romanui  SalicuD 
Francum  cxpoliavcrit,  causam  aiipcriùs  romprehensam  convenit  ob- 
«ervare.  Si  vcrô  Francas  Roroaiiiim  cxjjoliavorit,  1,200  den.  qui  fa- 
ciunt sol.  30,  culp.  jud.  (Lex  Sal.,  lier.,  tit.  xvi,  art.  1,  2  et  3). 

*  Si  vcr6Romanus  vci  lidus  in  tali  <  ontubemio  occisus  fucrit,  bu- 
jus  compositionis méditas  solvatur.  (Lcx  Sal.,  Hor.,  tit.  ilt,  art.  3) 
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Vendre  un  homme  libre  comme  esclave,  le  priver  de 
sa  liberté ,  c'était  le  priver  de  la  vie ,  le  frapper  de 
mort  civile;  aussi  Tarticle  i^'  de  ce  titre  applique  au 
plagiaire^  pour  la  vente  d'un  Franc  libre,  la  compo- 
sition du  meurtre  ou  le  prix  de  Fhomme^  200  sols. 
Le  même  principe  aurait  dû  faire  taxer  à  100  sols  la 
composition  pour  la  vente  du  Romain  libre  et  ce- 
pendant l'article  3  ne  la  fixe  qu'à  63  sols'.  Mais  ce 
dernier  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  autres 
textes  de  la  loi  salique ,  et  il  est  permis  de  croire 
qu'il  a  pu  se  glisser  une  erreur  de  chiffre  dans  ces. 
deux  manuscrits  d'ailleurs  très  incorrects. 

H  est  à  peine  nécessaire  de  constater  que  l'infé- 
riorité de  la  composition  des  Romains  s'étendait 
aux  femmes  de  leur  race.  C'est  ce  que  porte  expres- 
sément un  des  textes  de  la  loi  salique,  celui  de  Wol- 
fenbutel  :  <  Le  taux  de  la  loi,  dit-il,  doit  être  réduit  à 
»  moitié  pour  les  femmes  lides  ou  romaines  ^.  >  Il 
en  résulte  que  la  composition  de  la  femme  lide  ou 
romaine  était  de  300  sols,  le  prix  de  la  femme  étant 
triple  de  celui  de  l'homme  dans  la  loi  salique  pour 
toutes  les  conditions. 

*  Lex  Sal.,  Pardessus,  1"'  texte,  tit.  nxn,  art,  2.  Si  quis  hominem 
ingeniram  plagiaTerit,  8,000  den.  qui  faciunt  sol.  300,  culp.  jud. 
Mt.  3.  Si  Romanum  plagiaTCrit,  sol.  63  culp.  jud.  La  même  dispoai- 
lioD  se  retrouTe  à  Part.  6 ,  tit.  xxxix  du  manuscrit  de  Wollenbu- 
tel. 

'  Hsee  lex  de  milctunias  ic\  letas  sivc  Romanas  in  medietatem  con- 
tenit  observare.  (Lcx  Sal.  Wolf.,  tit.  lxxti,  art.  9.) 
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Le  code  des  Francs-Saliens  et  celui  des  Ripuaires 
sont  les  seuls  qui  s'occupent  de  la  composition  des 
Romains.  Les  autres  codes  germaniques  ne  con- 
tiennent aucun  règlement  spécial  sur  les  étrangers, 
si  ce  n'est  le  titre  de  la  loi  des  Bavarois  sur  les  pè- 
lerins et  les  voyageurs,  titre  qui  leur  accorde  n 
contraire  une  composition  supérieure  à  celle  des 
nationaux.  Cela  s'explique  par  la  situation  particu- 
lière des  tribus  franques  cantonnées  dès  le  Y*  siède 
dans  le  nord  de  la  Gaule^  et  obligées  par  cela  mène 
de  songer  de  bonne  heure  à  régler  leurs  rapports 
avec  le  petit  nombre  d'habitants  romains  qui  étaient 
restés  sur  leur  territoire.  Dans  rintérieur  de  k 
Germanie  où  des  circonstances  fortuites  pouvaioit 
seules  conduire  quelques  Romains,  la  même  néces- 
sité ne  se  faisait  pas  sentir,  tandis  qu'au  contraire, 
pour  les  peuples  établis  dans  le  centre  des  provin- 
ces gauloises  les  relations  des  Barbares  avec  les 
populations  civilisées  amenèrent  des  complications 
telles  qu'il  fallut  pour  rétablir  la  paix  intérieure, 
arriver  en  peu  de  temps  à  une  réforme  radicale  des 
coutumes  germaniques. 

Cette  réforme,  les  rois  des  Bourguignons  et  des 
Wisigoths  furent  contraints  de  l'opérer  eux-mêmes 
après  un  demi-siècle  de  séjour  dans  la  Gaule.  Nous 
avons  exposé  ailleurs  dans  quelles  circonstances  et 
par  quelles  causes  Alaric  et  Gondebaud  furent  con- 
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duits  au  commencement  du  VP  siècle  à  supprimer 
entièrement  le  système  des  compositions  et  à  éta- 
blir une  égalité  parfaite  entre  leurs  sujets  de  toutes 
races.  Les  codes  qui  portent  leur  nom  furent  rédi- 
gés dans  ce  but  et  accomplirent  une  révolution  que 
l'état  du  pays  avait  rendue  inévitable.  L'extension 
de  la  monarchie  mérovingienne  dans  Tintérieur  des 
provinces  gauloises  sous  Clovis  et  ses  premiers  suc* 
cesseurs,  fit  naître  les  mêmes  nécessités  et  produi- 
sit par  suite  les  mêmes  conséquences. 

Il  est  facile  de  se  représenter  les  désordres  de 
tout  genre  qui  durent  résulter  de  l'introduction  du 
système  barbare  des  compositions  au  sein  d'une 
société  civilisée,  dans  des  contrées  riches  et  popu- 
leuses que  régissait  la  législation  savante  et  com- 
pliquée du  Bas-Empire.  Déjà  nous  avons  décrit 
dans  la  première  partie  de  nos  Etudes  les  effets  dé- 
sastreux de  ce  mode  de  répression  basé  sur  le  droit 
de  vaigeance  et  de  guerre  privée  ;  nous  avons 
montré  les  proscrits  ou  ttargi  se  réunissant  en  ban- 
des pour  piller  les  maisons,  infester  les  routes  et 
enlever  les  voyageurs,  tandis  que  l'impunité  était 
assurée  aux  grands  criminels  par  la  disproportion 
du  taux  des  compositions  avec  l'accroissement  des 
richesses  et  Finégalité  des  fortunes,  suites  naturel- 
les delà  conquête.  Ces  maux,  que  Sidonius  signalait 
dès  le  Y^  siècle  dans  les  contrées  occupées  par  les 
Bourguignons,  ne  se  firent  pas  sentir  d'abord  avec 
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autant  de  violence  dans  les  provinces  soumises  an 
rois  mérovingiens  parce  que  les  Francs  n'y  fiirwit 
pas  transplantés  en  masse  comme  l'avaient  été  dam 
la  Lyonnaise  et  l'Aquitaine  les  Bourguignons  et  ki 
Wisigoths.  Le  corps,  de  la  nation  salienne  resli 
dans  ses  anciens  cantonnements  au  nord  de  la  Som- 
me. Les  Francs,  qui  étaient  attachés  à  la  personne 
des  rois  et  qui  obtinrent  d'eux  des  terres  du  fisc  i 
titre  de  fiefs  ou  de  bénéfices  militaires,  s'établireirt 
seuls  dans  l'intérieur  de  la  Gaule.  Mais  le  nombR 
de  ces  feudataires  barbares  alla  toujours  croisBUit 
et  en  même  temps  les  désordk*es  se  nraltiplièrent  et 
prirent  un  caractère  plus  grave.  Dans  les  provineei 
gauloises  le  code  Théodosien  était  resté  la  \(À  dt 
pays  et  continuait  à  r^ir  la  masse  de  la  popuIattOD< 
La  formule  de  Marculfe,  pour  Tinstallation  des 
comtes,  leur  prescrit  de  juger  suivant  leurs  lois  ei 
coutumes  tous  ceux  qui  leur  sont  soumis,  Francs, 
Bourguignons  ou  Romains  *.  D'après  cette  formule 
officielle  on  ne  peut  douter  que  les  lois  pénales  de 
l'empire  n'aient  été  maintenues  dans  la  pratique^ 
à  l'égard  des  Gaulois,  comme  les  lois  civiles.  Elles 
étaient  encore  invoquées  au  moyen-âge  dans  tous 
les  tribunaux,  et  l'on  trouve  dans  les  chroniqueurs 

*  Omncs  populi  ibidem  commancntcs ,  tàm  Franci,  Romani,  Bar- 
gundiones  quàm  reliquo;  nationcs  sub  tuo  rcginiioc  et  guberoationf 
dcgant  et  modercntur  et  eos  reclo  Iramite  sccundùm  Icgcm  et  con- 
suetudiociu  eorum  rcgas.  (  .Marculli,  form.  VUI.) 
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contemporains  des  VI*"  et  VIP  siècles  une  foule 
d*exeniples  de  l'application  des  peines  afflictives  et 
de  remprisonnement  par  les  juges,  avec  cette  lati- 
tude arbitraire  que  les  décrets  impériaux  leur  lais-* 
«dent  malheureusement  dans  presque  tous  les  cas. 
Un  article  de  la  loi  des  Ripuaires  porte  expressé- 
m»it  que  si  un  Romain  commet  un  délit  quel- 
conque, il  sera  jugé  d'après  la  loi  romaine'.  Le  bé- 
néfice du  rachat  du  crime  par  Tusage  des  composi- 
tions était  donc  réservé  aux  seuls  hommes  de  race 
barbare  ;  mais  cela  suffisait  pour  porter  la  perturbie 
tion  dans  ladministration  de  la  justice  et  rendre  le 
maintien  de  la  sécurité  publique  impossible.  D'ail- 
leurs le  mal  devint  d'autant  plus  grand  que  Tari»- 
toeratie  gallo-romaine,  surtout  dans  les  contrées  au 
nord  de  la  Loire,  ne  tarda  pas  à  embrasser  elle- 
même  ces  coutumes  germaniques  qui  assuraient  aux 
hommes  riches  et  puissants  une  impunité  si  com- 
mode ;  cette  transition  d'une  loi  à  l'autre  fut  même 
plos  facile  qu^on  ne  le  penserait  au  premier  abord  ; 
car  déjà  les  législateurs  du  Bas-Empire  avaient  lais* 
se  s'introduire  dans  leurs  codes  le  principe  vicieux 


'  Lex  Eip.,  t.  LXi.  Si  quii  senrum  iuum  libertum  fccerit  et  civem 

romanimi si  aliquid  crimînis  admiserit ,  secundùm  legem  roma- 

■«fli  Judîcetur  ;  et  qui  eum  interfeeerit ,  100  sol.  mulctetur.  C'était 
rapplication  du  principe  que  chacun  devait  être  jugé  d'après  sa  loi  : 
le  Romain  coupable  envers  un  Franc  était  puni  d'après  la  loi  ro- 
■aine  ;  le  Franc  coupable  envers  le  Romain  payait  la  composition. 
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de  nHmposer  aux  coupables  des  hautes  classes  que 
des  peines  pécunaires,  etde  réserver  les  peines  sf- 
flictives  aux  classes  inférieures.  Ce  grand  fait  de  il 
transformation  de  Taristocratie  romaine,  déjà  pres- 
qu'entièrement  germanisée  au  commencement  di 
\1P  siècle,  est  un  des  points  les  plus  importants  i 
discuter  pDur  éclaircir  l'histoire  de  l'époque  méro- 
vingienne. Nous  y  reviendrons  avec  plus  de  dé- 
tails. 

En  ce  moment,  nous  devons  nous  borner  à  con- 
stater la  perturbation  produite  dans  Tordre  social 
par  l'application  des  coutumes  germaniques  à  uo 
état  de  choses  pour  lequel  elles  n'étaient  point  Sû- 
tes. Si  l'on  veut  s'en  faire  une  idée  juste,  il  suffit 
d'ouvrir  Grégoire  de  Tours  ;  on  y  verra  le  taUeaa 
tracé  par  un  témoin  oculaire  des  actes  de  viol«itt 
et  de  cruauté  que  produisait  sans  cesse  le  système 
des  compositions  transporté  dans  une  société  ci?i- 
lisée.  Là,  c'est  un  seigneur  qui  se  raille  de  rhomme 
dont  il  a  tué  les  parents ,  en  le  félicitant  de  s'être 
enrichi  par  le  prix  du  sang  qu'il  a  reçu.  Ailleurs,  ce 
sont  des  familles  qui,  en  assassinant  un  meurtrie 
croient  exercer  le  droit  légitime  de  vengeance*. 
Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  n'y  avait  de  sûreté 
pour  personne.  Les  plaintes  devinrent  enfin  si  gé- 
nérales, qu'en  595,  les  rois  Childebert  et  Clotaire, 

•  Grog.  Tur.,  Hist.  Franc,  l.  ix,  c.  19.  L.  ?,  c.  5. 
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par  un  traité  conclu  avec  l'assentiment  des  évèques 
et  des  seigneurs  réunis  en  assemblée  nationale,  se 
concertèrent  pour  rétablir  Tordre  dans  leurs  Ëtats 
en  supprimant  le  système  des  compositions  ger- 
maniques, et  en  le  remplaçant  par  la  peine  de 
mort  ;  c'était  la  réforme  législative  qu'avaient  opé- 
rée, un  siècle  auparavant,  les  rois  bourguignons  et 
wisigoths. 

c  Relativement  à  l'homicide,  nous  ordonnons^ 
»  dit  le  décret  de  Childeber^ ,  que  quiconque  aura 
9  par  une  audace  téméraire  tué  un  homme  sans 
»  motif  légitime  soit  puni  de  la  perte  de  la  vie,  et 
9  ne  puisse  se  racheter  par  aucun  prix  ou  compo- 
9  ûtion.  Et  si  par  hasard  il  entre  en  arrangement 
»  avec  les  offensés,  que  ce  soit  sans  laide  d'aucun 
»  de  ses  parents  ou  amis;  si  quelqu'un  ose  lui  por- 
»  ter  secours,  il  paiera  lui-même  son  wergeld  ;  car 
»  il  faut  que  celui  qui  a  tué  injustement  sache  qu'il 
»  doit  mourir  justement  ^  »  Ce  décret  appliquait 
également  la  peine  de  mort  au  rapt  et  au  vol  *, 

*  De  homicidiu  verù  itâ  jussimus  obscrvari ,  ut  quicunque  tusu 
teflMrario  tlium  sine  causA  ecciderit ,  vitx  periculum  incurrat ,  et 
Dollo  preiio  redemptionis  se  redimat  aut  compooat.  Et  si  forsitan 
cooTenerit  ut  ad  solutionem  quisque  descendat,  nuUus  de  parentibut 
aut  de  amicit  illi  quicquàm  adju? et  ;  nisi  qui  praesumpserit  ei  aliquid 
adjuTtre  suum  widrigildum  omnioô  componat,  quia  justum  est  ut  qui 
injuste  noTÎI  occidcrc ,  discat  juste  morirc.  (  Decretio  Childebcrti 
régis,  art.  5.) 

*  Quicunqufî  raptum  faccrc  prapsumpscrit,  vita*  periculum  fcriatur 


■^fc 
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c  est^à-dire  à  ton  Im  péûé^triAÊêiétTàà  rikâÊ^ 
quera  qu'il  est  oMtçii  prM|ite'  dd»  Iw  ïMéMi 
termes  que  les  lois  d'Aline  et  de  eèÊdAàlÊ^qfÊè 
nous  avons  plusieurs  fins  citéee  '•  •  ''"^^  ^* 

Par  cette  législation  nomrdle,  llnégalitéiteMk 
des  compositions  étaMie  dans  la  loi  8alii|M  miÊréU 
Franc  et  le  Romain,  dupanit  sons  le  nWenn  de  k 
p^ne  capitale,  et  il  n'y  eut  plus  pour  tons  qn^ona 
même  justice  et  une  même  répression.  D^à  nn  dé- 
cret de  Qotaire  I*,  de  Fan  560,  avut  décidé  qoeki 
Romains  seraient  jugés  dans  tous  les  cas  diaprés 
les  lois  romaines  *.  Ces  décrets  furent,  cmnme  noai 
l'avons  dit,  ajoutés  à  la  loi  salique;  mais  quoique 
en  modifiassent  entièrmient  Tei^t,  le  texte  hn-^ 
même  ne  fut  pas  changé,  et  les  articles  rdatift  aàot 
compositions  des  Romsâns  y  furent  maintenus  et 
se  retrouyèrent  dans  la  révision  de  Charlemagne. 


(ibid.,  art.  4V  De  furibus  verè  et  malcfactoribus  itft  decretimnt  (A- 
servare  ut...  qui line lege  loYolatit,  sine  lege  moriatur.  (Ibid., ait. 7). 

'  La  seconde  addition  à  la  loi  des  Bourguignons ,  art.  10,  porte 
contre  Tusage  des  compositions  la  même  interdiction  que  le  décrétés 
Childebert  :  illud  specialiter  prscipientes  ,  ut  omnes  comités  tia 
Burgundiônum  quAm  Romanonim  in  omnibus  judiciis  justitiaoi  te- 
neant.  Nam.  fieri  manifesté  cognovimus  de  diversu  sceleribns  éoa- 
positiones  inter  parentes  nostros  tacite,  et  ut  cause  legibus  non  jodi- 
cantur  ;  ità  populi  TÎolentias  aut  similia  praesumnnt  admittere.  Si 
quis  compositiones  ità  faccre  praesumpserit  et  lege  expressi  judicait 
distulerit,  mulctam  se  noverit  illaturum. 

'  Inter  Romanos  ncgotia  causarum  romanis  legibus  prKcipiaas 
tcrminari.  (Clotarii  régis  constitutio  generalis,  art.  4.) 
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D'ailleDrs  pondant  la  période  de  troubles  qui  amena 
!a  chute  de  la  dynastie  de  Clovis  et  l'éluvation  des 
CarIo\ingicns,  les  coutumes  germaniques  avaient 
repris  leur  empire,  l'élément  romain  avait  été  effa- 
cé par  la  prédominance  d'une  nouvelle  organisation 
sociale  fondée  sur  les  engagements  hiérarchiques 
des  seigneurs  et  des  vassaux,  et  les  réformes  des 
rois  mérovingiens  avaient  péri  dans  le  naufrage 
général  des  institutions  et  des  lois  '. 

Ici  nous  n'avons  h  nous  occuper  que  de  la  Gaule 
au  Vr  siècle,  et  en  rtsumanl  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  nous  croyons  pouvoir  en  conclure  que  l'inéga- 
lité entre  les  compositions  des  Francs  et  celles  des 
Romains  ne  fut  pas  l'œuvre  de  la  conquête,  qu'elle 
eut  son  principe  dans  l'état  politique  et  les  ancien- 
nes coutumes  de  la  Germanie,  enfin  que  les  royau- 
tés barbares,  après  leur  établissement  dans  la  Gaule, 
tendirent  constamment  au  contraire  à  faire  dispa- 
raître celte  inégalité  et  à  assurer  aux  hommes  de 
toute  race  les  mêmes  garanties  de  sécurité  par  la 
substitution  de  la  peine  de  mort  au  système  des 
composiUons  germaniques. 

*  H.  Pardeuui,  dani  «es  rommcoiaircs  aur  la  toi  wlique,  p.  5!3, 
elle  un  eiemple  d'où  il  conclut  que  lei  dècrcli  ajoulfii  1  celle  loi 
étsieut  tombé!  en  dCiuttude  du  tempi  de  Cbarlemagnc.  On  en  Irouvc 
des  e^lraiti  phréi  1  la  mite  de  U  loi,  dant  let  manuicrits  de  Wol- 
fcrnbutel  CI  de  Hunicb ,  tcriis  au  eomrarnccmenl  du  Vllh  liËcIe  ; 
mai*  il  j  manque  l'aKielc  le  plui  importint ,  celui  qui  aubtlituait, 
pour  le  meurire,  la  peine  de  mort  anx  conpoiilioni. 
T.   111.  M 
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La  seconde  classe  ayant  une  composition  infé- 
rieure au  prix  de  l'homme  était  celle  des  lides  on 
vassaux.  Il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  les 
lides.  Nous  avons  déjà  défini  leur  condition  et  nous 
avons  montré  qu  elle  formait  un  état  intermédiaire 
entre  celui  des  hommes  libres  et  celui  des  esclayes. 
La  composition  du  lide  était  fixée  à  la  moitié  de  celle 
de  rhomme  libre  dans  la  loi  salique  '  et  dans  la  loi 
des  Frisons.  D'après  cette  dernière  loi,  les  deux 
tiers  de  la  composition  du  lide  étaient  payés  à  son 
seigneur  et  un  tiers  seulement  à  sa  famille  ^.  H  est 
probable  que  chez  les  autres  peuples  germaniqaei 
le  seigneur  avait  aussi  une  part  dans  rindemoilé 
payée  pour  le  meurtre  de  son  vassal  ;  car  ce  crime 
le  privait  des  services  qu'il  avait  droit  d  en  at- 
tendre. 

Dans  la  loi  des  Saxons,  la  classe  moyenne  des 
simples  hommes  libres  étant  supprimée,  le  prix  du 
lide  n'était  que  le  douzième  de  celui  du  noble^.  Cette 
loi  contient  une  disposition  remarquable  qui  mon- 

*  Lcx  Sal.  Hcr.,  t.  xi,v,  art.  3. 

•  liiti  compositio  in  omnibus  supcriùs  descriptis  mcdicUte  miiKT 
est  quàm  libcri  hominis  { Lcx  Fris.,  epilog.)  Ex  quâ  dujc  partes  aJ 
dominum,  t«rtia  ad  propinquos  ejus.  (Ibid.,  t.  xv,  art.  3.) 

^  Un  capitulairc  de  Charlemagnc  changea  plus  tard  celte  propor- 
tion f  en  disant  que  là  où  le  noble  paierait  12  sols  ,  Thomme  Utr^ 
en  paierait  6,  et  le  lide  5.  Ce  capitulaire  reconnaissait  une  clasfc 
d'hommes  libres  ;  mais  leur  composition,  à  peine  supérieure  à  aH'' 
des  lides,  montre  dans  quel  abaissement  ils  étaient  tombés. 
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tre  à  quel  point  les  lides  étaient  dans  la  dépendance 
de  leurs  seigneurs  et  quel  dévouement  absolu  ils 
leur  devaient.  Lorsque  lassassinat  commis  par  un 
lide  avait  été  ordonné  ou  conseillé  par  son  seigneur, 
le  vassal  n'était  pas  responsable  du  crime^  parce  que 
son  premier  devoir  était  d  obéir  au  chef  auquel  il 
avait  voué  seâ  services,  c'était  le  seigneur  qui  de- 
vait payer  la  composition  ou  soutenir  la  guerre  con- 
tre la  famille  offensée.  Si  au  contraire  le  seigneur 
était  étranger  au  meurtre,  il  devait  en  faire  le  ser- 
ment avec  onze  conjurateurs,  puis  abandonner  son 
Kde  à  la  famille  de  la  victime  qui  pouvait  poursui- 
vre sa  vengeance  sur  le  coupable  et  sept  de  ses  plus 
INTOches  parents  \  Ainsi  le  chef  du  clan  était  tou- 
jours considéré  comme  responsable  du  fait  crimi- 
nel de  son  vassal  jusqu'à  ce  qu'il  l'eut  désavoué  en 
lui  retirant  son  appui.  La  loi  salique  voulait  même 
quTû  payât  dans  tous  les  cas  la  moitié  de  la  compo- 
sition et  qu'il  livrât  le  lide  en  compensation  du 
reste  '.  Mais  sans  doute  cette  rigoureuse  application 

*  Litos,  si  per  jutsam  vel  eonsilimii  domini  sui  hominem  oeciderit, 
dom^nui  compositionem  pcrsoUat  vcl  faldam  portet.  Si  autcm  absque 
conscienciâ  domini  boc  fecerit,  dimittatur  A  domino  et  Tindicetur  in 
iHc  «taliii  septem  consanguincis  ejus  à  propinquis  occisi.  (Lex  Sas., 
U  Uf  art.  y) 

*  Si  laetua  alienua  hominem  ingenuum  occiderit,  ipae  homicida  pro 
medietate  compositionis  hominis  occisi  parentibui  tradatur ,  et  do- 
minua  aliam  medietatem  compositionis  se  noverit  solvitunun.  (Lex 
Sal.,  l*'  texte,  t.  xxxt,  art.  5.) 
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de  la  responsabilité  n  avait  lieu  que  si  le  lide  était 
insolvable. 

Ici  se  présente  une  question  importante  à  résou- 
dre. Le  tarif  pénal  variait  suivant  la  condition  des 
personnes.  Comment  devait-on  régler  la  composi- 
tion lorsque  lagresseur  et  Toffensé  appartenaient  à 
deux  classes  différentes  ?  Devait-elle  être  calculée 
d'après  le  prix  du  coupable  ou  d'après  celui  de  h 
victime  ? 

La  loi  des  Frisons  donne  à  cette  question  une  so- 
lution très  simple  ;  elle  prononce  que  dans  tous 
les  cas  la  condition  de  Toffensé  fixera  le  taux  de  h 
composition  :  «  Si  un  lide,  dit-elle,  a  tué  un  noble, 
»  il  paiera  80  sols  ;  s'il  a  tué  un  homme  libre  53 
»  sols  et  T9  s'il  a  tué  un  lide  comme  lui  26  sols 
»  et  -'»  Il  en  était  de  même  lorsqu'un  noble  ou  uq 
homme  libre  tuait  un  lide  et  réciproquement. 

Nous  avons  vu  ce  principe  appliqué  aux  Romains 
dans  quelques  articles  de  la  loi  salique.  Il  en  ré- 
sultait une  double  inégalité  pour  les  hommes  des 
classes  inférieures  qui  payaient  plus  et  recevaient 
moins.  Mais  il  n  était  pas  généralement  admis,  au 
moins  chez  les  Francs. 

Dans  certains  cas  la  composition  se  réglait  sur  le 
prix  du  coupable.  C'étaient  ceux  où  la  loi  disait 
expressément  que  l'accusé  devait  payer  son  wer- 

*  Lex  Fris.,  tit.  i.  De  bomicidiis,  art.  1  à  10. 
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geld  :  suum  iceregildim  componat.  La  loi  des  Bava- 
rois en  offre  un  exemple  au  titre  qui  traite  de  ladul- 
tère  ;  le  coupable  surpris  en  flagrant  délit ,  devait 
payer  son  propre  wergeld,  c'est-à-dire  pour  un  hom- 
me libre  160  sols  '  ;  et  en  effet  le  mari»  ayant  dans 
ce  cas  le  droit  de  le  tuer,  pouvait  exiger  de  lui  l'é- 
quivalent de  sa  vie,  c'est-à-dire  le  prix  de  l'homme 
fixé  d'après  sa  propre  condition.  Le  même  raisonne- 
ment s'applique  au  titre  liv  de  la  loi  salique  qui 
porte  qu  un  gravion  ou  comte  coupable  de  forfaiture 
devra  payer  son  crime  de  sa  vie  ou  se  racheter  '  ; 
il  est  évident  que  c'était  sa  propre  composition  de 
600  sols  qu'il  devait  payer  à  titre  de  rachat.  La  loi 
des  Frisons  faisait  aussi  payer  au  noble  son  propre 
wergeld  de  80  sols  lorsqu'il  était  convaincu  de  vol  '.. 
Mais  c'étaient  là  des  exceptions  et  non  des  cas  ordi- 
naires. Le  système  que  les  Francs  paraissent  avoir 
suivi  de  préférence  était  beaucoup  plus  compliqué 


'  Si  quis  cuxo  uxoro  alterius  eoncubucril  tiberà ,  componat  hoc 
marito  cjus  cum  suo  wcrrgildo,  id  est  160  sol.  Et  si  in  Iccto  cum  illà 
ioterfectus  fuerit,  pro  ipsà  compositionc  quam  debuit  solvere,  in  suo 
•celerc  jaceat  sine  Tindictà.  (Lex  Baiw.^  t.  tu,  c.  1,  art  1  et  3.) 

*  Si  gravio  inTÎtatus  ad  alterius  causam  suprà  legem  aut  debitum 
aliquid  praesumpserit ,  aut  wcrcgildum  suum  rcdimat,  aut  de  vità 
componat.  (Lex  Sal.  Hcr.,  t.  lit,  art.  2.) 

*  Si  nobilis  fiirtum  quodlihet  diritur  perpétrasse...  et  si  iicgaio 
non  potuerit ,  quod  ahstulit  in  dufiluni  restituai,  et  nd  jtartem  refii» 
80  sol.  pro  fredo  compouat ,  hoc  c^t  werrgildnm  suum.  (Lcv  Vi'is., 
t.  III,  art.  1  cl  2.) 
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et  tenait  le  milieu  entre  les  deux  principes  que  nous 
venons  d'exposer. 

La  condition  de  Toffensé  fixait  toujours  le  taux 
de  la  composition  en  ce  sens  qu'die  devait  être 
graduée  suivant  le  rang  de  celui  pour  qui  elle  était 
réclamée  ;  mais  en  même  temps  Téchelle  entière  do 
tarif  pénal  était  abaissée  dans  la  proportion  déter* 
minée  par  la  condition  du  coupable.  Edaircissoos 
cette  règle  par  un  exemple.  Dans  les  codes  des 
Francs»  la  composition  de  l'homme  libre  était  de 
SOO  sols  ;  celle  du  gravion  ou  comte  était  triple  ou 
de  600  sols.  Ces  sommes  étaient  celles  que  payaieot 
les  hommes  libres  ;  mais  il  n'en  était  plus  de  même 
si  un  lide  venait  à  tuer  un  gravion.  Dans  ce  cas  b 
composition  était  toujours  triplée  à  raison  de  h 
condition  de  la  victime  ;  mais  le  prix  de  ThonuDe 
pour  le  lide  n'étant  que  de  1 00  sols ,  cette  somme 
portée  au  triple  ne  faisait  que  300  sols  ;  c'était  tout 
ce  que  le  coupable  devait  payer. 

La  loi  des  Ripuaires  exprime  cette  règle  gént^ 
raie  en  disant  :  «  Dans  tous  les  cas  où  riiomme  li- 
»  bre  devra  payer  une  composition  de  13  sols,  le 
»  vassal  ne  paiera  que  la  moitié,  et  il  en  sera  ainsi 
»  pour  toutes  les  autres  compositions  à  quelque 
»   taux  qu'elles  montent  \  »  Cette  loi   offre  plu- 

•  Sic  in  rcli(|uà  coinposilionc  iindè  R'piiarius  15  3ol.  cul[t3l'ili* 
jiidicetur,  rogiiis  cl  ccrclt'siaslicus  honio  niodictalcm  c  oniponal ,  m'I 
iK'inc<']>s  quanlûmcuiKiuc  ('iil[»a   asccuclcril  (Lex  Rip.,  t.  x,  art.  2 
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sieurs  exemples  de  rapplication  du  principe  qu'elle 
pose.  L'homme  libre  qui  enlevait  une  femme  de- 
vait payer  200  sols  ;  le  vassal  ne  payait  que  1 00 
sols  '.  Le  Ripuaire  qui  n'obéissait  pas  au  ban  ou  à 
l'ordre  du  roi  était  taxé  à  60  sols ,  le  vassal  ou  le 
Romain  à  30^.  Le  Ripuaire  encourait  une  amende 
de  60  sols  pour  avoir  accueilli  un  proscrit  ;  elle  était 
réduite  à  30  pour  le  vassal  ou  le  Romain  coupable  de 
la  même  faute  ^. 

L'article  8  du  pacte  entre  Childebert  et  Clotaire 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique»  pose  la  même 
règle  que  la  loi  des  Ripuaires  :  «  Si  un  lide»  dit  cet 
>  article,  subit  l'épreuve  judiciaire  et  qu'elle  lui  soit 
9  défavorable ,  il  paiera  la  moitié  de  l'amende  que 
»  la  loi  impose  à  l'homme  libre^.  »  Le  manuscrit  de 
Wolfenbutel  confirme  cette  règle  par  un  exemple  ; 
celui  qui  jetait  des  pierres  contre  la  maison  d  autrui 
pour  lui  faire  injure,  devait  payer  15  sols;  si  c'était 
un  lide  il  n'en  devait  que  7^.  Enfin  »  dans  le  décret 
de  Childebert  de  595,  l'amende  pour  la  violation  da 


ffoiM  TerroDs  tout-à-rheure  que  la  coadition  du  ttital  du  roi  ou  de 
l'église,  homo  regitu  vel  eccUtiasticus,  était  analogue  &  celle  du  lide  . 

*  Lex  Rip.y  t.  xzxiT,  art.  1  et  2. 

*  Ibid.,  t.  Lxv,  art.  1  et  2. 

'  Lax  Rip.y  tit.  lxxxyii.  De  hominc  forbannito. 
^  Si  lidus  de  qiiod  inculjiatur  ad  surtoni  arobuluvcrit  et  inaU  sortit 
ccperit,  mcdietatem  ingcnui  Icgcm  componat. 
5  Lcx  Sal.  Woir,  t.  cxii,  art.  1  cl 2. 
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dimanche  était  de  1 5  sols  pour  le  Franc»  de  7  sob 
et  demi  pour  le  Romain  '• 

Nous^  avons  vu  que  le  même  principe  avût  été 
appliqué  par  le  code  des  Ripuaires  aux  divers  tau 
de  compositions  qui  résultaient  de  la  nationalité. 
Chaque  peuple  germanique  ayant  sa  loi  et  son  tarif 
à  part»  quand  deux  hommes  de  différentes  racei 
étaient  en  cause,  on  fixait  la  composition»  non  d'a- 
près la  loi  de  l'offensé  »  mais  d'après  celle  da  coupa* 
ble.  Néanmoins  il  semble  qu'à  l'époque  carlovingieii- 
ne  on  soit  revenu  au  système  de  la  loi  des  Frisons  qm 
réglait  uniquement  la  composition  sur  le  prix  de  la 
victime.  Car  nous  avons  cité  un  capitulaire  de  Fan 
793,  qui  décide»  contrairement  au  principe  du  code 
des  Ripuaires,  qu'entre  personnes  de  nations  diffi- 
rentes,la  composition  sera  fixée  par  la  loi  de  l'offensé. 

Les  codes  des  Ripuaires ,  des  Allemands  et  des 
Bavarois  ne  font  point  mention  des  lides  ^.  En  re- 
vanche, ils  contiennent  beaucoup  de  dispositions 
relatives  à  une  autre  classe  de  vassaux  dont  la  loi 
salique  ne  parle  pas.  Ce  sont  les  hommes  du  roi  et 
de  Féglise,  homo  regim  et  ecclesiusticus. 

La  condition  de  ces  hommes  était ,  sous  presque 


*  Decrctio  Childcbcrti  régis,  art.  14. 

'  La  loi  des  Ripuaires  n*en  parle  que  dans  uu  seul  article  relatif 
aux  compositions  du  clergé,  pour  dire  que  le  clerc  qui  est  lidc  d*ori> 
gio^n^aura  droit  qu*à  la  composition  attribuée  à  la  classe  dans  la- 
quelle il  est  né.  (Lex  Rip.,  t.  xxxti,  art.  5.) 
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tous  les  rapports,  semblable  à  celle  des  lides.  Leur 
composition  était  également  de  la  moitié  du  prix  de 
Thomme  '  ;  comme  les  lides,  ils  pouvaient  posséder 
eux-mêmes  des  esclaves,  contracter  un  mariage  lé- 
gal, défendre  leurs  propres  causes  en  justice,  être 
entendus  comme  témoins  et  prêter  serment^.  Leur 
état  était  donc  intermédiaire  entre  la  servitude  et 
rentière  liberté;  ils  n'étaient  pas  esclaves,  mais 
vassaux,  et  jouissaient  de  tous  les  droits  civils  en 
restant  dans  la  dépendance  du  roi  ou  du  clergé  sous 
le  patronage  duquel  ils  étaient  placés. 

La  loi  des  Allemands  leur  accorde  la  même  com* 
position  qu'aux  hommes  libres  de  la  nation  alle- 
mande et  les  appelle  hommes  libres  ou  colons  de 
TégUse  \  On  peut  induire  de  là  que  Tétat  de  cette 
classe  d'hommes  était  le  même  que  celui  des  colons 
ou  tributaires  romains.  Cest  ce  que  prouve  encore 
mieux  un  titre  de  la  loi  des  Bavarois  où  les  obliga- 
tions de  ces  vassaux  du  clergé  sont  énoncées  dans 
le  plus  grand  détail.  On  y  voit  qu'ils  devaient 
payer  la  dime  des  grains ,  du  lin ,  des  abeilles , 
des  poulets  et  des  œufs  ,  et  le  droit  de  pacage  sui- 
vant l'usage  de  la  province  ;  clore,  labourer,  ense- 
mencer 1 60  perches  carrées  de  terre  et  en  faire  la 

'  Lex  Rip.  f  tit.  ix  et  z. 
«  Lex  Rip.,  tit.  ltiii,  art.  1,  8  ,  20  et  21. 

'  Lex  Alam.,  t.  ix.  Quicunque  libcrum  ccclcsix  qucm  colonum  vo- 
caiil  occident  sicutalii  Alamani,  ità  componatur. 
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récolte  pour  le  compte  de  l'église;  clore  et  Étudier 
un  arpent  de  pré,  sécher  et  rentrer  le  foin  ;  recueil- 
lir deux  mesures  de  semences  ;  planter  les  vignes , 
les  clore,  les  fiaiçonner,  les  vendanger*  Ils  devaient  en 
outre  fournir  des  chevaux  quand  on  leur  en  deman- 
dait, faire  des  charrois  jusqu'à  une  distance  de  50 
lieues  et  opérer  le  transport  de  la  chaux,  des  pierres 
et  du  bois  '.  Ces  obligations  connues  sous  le  nmn 
de  corvées,  variaient  suivant  les  usages  locaux;  mais 
elles  existaient  dans  toute  la  Gaule  romaine,  où  h 
majeure  partie  de  la  population  rurale  se  composait 
de  métayers  et  de  colons  attachés  à  la  glèbe;  main- 
tenues après  l'établissement  des  monarchies  bariNh 
res  qui  ne  changèrent  rien  à  Tordre  intérieur  do 
pays,  elles  ont  pesé  pendant  tout  le  moyen-âge  sur 
les  cultivateurs  de  nos  campagnes  et  la  plupart 
n'ont  été  abolies  que  par  la  révolution  de  1 789. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  explique  pourquoi  la 
loi  salique  ne  parle  que  des  lides  et  ne  fait  pas 
mention  des  hommes  du  roi  et  de  Téglise.  Rédigée 
avant  Textension  de  la  monarchie  mérovingienne 
dans  la  Gaule,  elle  ne  connaissait  que  la  vassalité 
germanique  et  n'avait  pas  à  s'occuper  des  colons 
ecclésiastiques  qui  n'existaient  pas  dans  les  contrées 
alors  habitées  par  les  Francs.  Par  une  raison  sem- 


*  Lex  Baivr.y  titi,  c.   If.  De  colonis  vcl  servis  ecclcsiac  qualitrr 
serTÎani. 
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klable,  les  autres  codes  germaniques  qui  parlent  des 
colons  du  roi  et  de  Téglise  ,  ne  disent  rien  de  ceux 
des  particuliers.  Cest  qu'en  effet  dans  la  Germanie , 
au  YP  siècle,  les  rois  et  le  clergé  avaient  seuls  fondé 
des  exploitations  rurales  sur  le  modèle  de  celles  de 
la  Gaule.  Les  chefs  Germains  continuaient  à  vivre 
comme  du  temps  de  Tacite»  faisant  à  peine  défricher 
quelques  portions  de  terrain  par  leurs  lides  et  leurs 
esclaves.  La  seule  disposition  relative  aux  colons 
ou  tributaires  romains  dans  ces  codes  est  Tarticle  de 
la  loi  salique  qui  fixe  leur  composition  à  45  sols. 

Un  esclave  pouvait  devenir  colon  ecclésiastique 
par  un  affranchissement  opéré  selon  les  formes  de 
la  loi  romaine,  la  seule  que  le  clergé  connût.  C'était 
une  de  ces  bonnes  œuvres,  un  de  ces  actes  méri- 
toires que  le  sentiment  religieux  multipliait  dans 
les  siècles  de  foi,  mais  qui  se  faisaient  aussi  souvent 
à  prix  d'argent.  Le  maître  qui  voulait  affranchir  ainsi 
son  esclave,  devait  Tamener  à  Téglise  devant  les 
prêtres,  les  diacres,  tout  le  clergé  et  le  peuple,  et  le 
présenter  à  l'évêque  qui  faisait  écrire  par  larchidia- 
cre  Tacte  authentique  d'affranchissement ,  tabula. 
Dès-lors  l'esclave,  élevé  à  la  condition  du  colon  ec- 
clésiastique, prenait  le  nom  de  tabulaire  et  devenait 
libre,  lui  et  toute  sa  postérité  sous  la  protection  de 
l'église,  en  lui  rendant  les  services  auxquels  il  était 
tenu". 

'  Lex  Rip.,   t.  Lviii,  art.  1*'.  IIuc  etiam  jubcmus  ut  quallfcunquc 


386  CHAPITRE   tll. 

La  loi  des  Ripuaires  emploie  souvenl  le  mot  ta- 
bulaire avec  celui  d'homo  ecclesiasticiiSj  et  il  est  vrai- 
semblable que  la  plupart  des  colons  ecclésiastiques 
avaient  cette  origine.  Leur  condition  était  bien  su- 
périeure à  l'esclavage  puisqu'elle  élevait  au  rang 
des  hommes  le  serf  assimilé  à  la  brute,  et  c'est  ainsi 
que  l'esprit  du  christianisme  a  favorisé  le  passage 
graduel  de  la  servitude  antique  à  la  liberté  mo* 
derne.  Mais  l'esclave  devenu  tabulaire  ne  pouvait 
espérer  d'aller  plus  haut;  une  fois  entré  sous  la 
dépendance  de  l'église  on  n'en  sortait  plus.  U 
était  défendu ,  sous  peine  d'une  amende  de  200 
sols,  égale  au  prix  de  l'homme,  d'affranchir  un  tabu- 
laire par  le  mode  solennel  du  denier,  qui  seul  don- 
nait la  liberté  entière  \  Si  cet  affi*anchissement 
avait  eu  lieu,  il  était  déclaré  nul  et  le  tabulaire,  avec 
sa  femme,  ses  enfants  et  tous  ses  biens,  rentrait 
sous  le  patronage  du  clergé  :  «  Car,  dit  la  loi  des 


Francus  Ripuarius  sivc  taLularius  scrvum  suum  pro  anîmœ  suae  re- 
mcdio  vel  pro  pretio,  sccundùm  legom  romanani,  libertare  volucril,  ut 
in  cccl«sià  coràm  presbytère ,  diaconiltus  scii  cuncto  rlero  cl  plèbe 
in  manu  cpiscopi  servura  cum  tabulis  tradat,  et  episcopus  archi- 
diaconum  jubeat  ut  ei  tabulas  ,  secundùm  legem  romanani  quà  cccle- 
sia  vivil,  scribere  facial,  et  tàm  ipse  quàra  oninis  procrcalio  cjus  libor, 
pcrmancant  et  sub  tuitionc  ccclesiaî  consistant  rt  omncs  rcditus  sla- 
tils  eorum  ad  ccclcsiam  reddant. 

*  Ibid.  Nullus  tabularius  denariuui  anlè  rrgom  jJiŒSuniat  jaclarc , 
quod  si  fcccrit  200  sol.  culp.  jud. 
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»  Ripuaires ,  il  n'est  point  permis  d'enlever  à  Yér 
»  glise  ce  qui  lui  a  été  donné  \  » 

Le  tabulaire  était  soumis  à  la  juridiction  de  Tè- 
glise  dans  laquelle  il  avait  été  affranchi  et  s'il  mou- 
rait sans  enfants^  cette  église  recueillait  sa  succes- 
sion '.  Quiconque  osait  contester  à  Tévêque  ses 
droits  sur  un  tabulaire  était  puni  d'une  amende  de 
60  sols. 

Les  hommes  du  roi,  qu'on  appelait  aussi  les  hom- 
mes du  fisc,  fUcalinij  étaient  les  colons  répandus  sur 
les  immenses  domaines  du  fisc  qui ,  dans  les  der- 
niers temps  du  Bas-Empire,  embrassaient ,  comme 
nousTavons  dit  ailleurs,  la  plus  grande  partie  du  ter- 
ritoire de  la  Gaule.  Leur  condition  était  encore  plus 
avantageuse  que  celle  des  colons  de  l'église.  Ils 
arrivaient  plus  facilement  à  un  entier  affranchisse- 
ment, et  la  faveur  du  roi  les  élevait  quelquefois  aux 
plus  hautes  dignités  de  l'État. 

Le  comte  de  Tours  Leudaste,  dont  l'évêque  Gré- 
goire parle  si  longuement  dans  son  histoire  et  qui 
gouverna  la  Touraine  avec  autant  d'insolence  que 
de  rapacité],  était  un  fiscalin ,  un  colon  du  roi , 
né  dans  un  domaine  de  File  de  Rhé  où  ses  parents 

*  Ibid.,  art.  2.  Quod  si  quia  tabularium  vel  ccclesiasticum  homi- 
nem  contra  episcopum  defcnsare  volucrit,  60  sol.  culp.  jud.  ci  insu  • 
per  homincm  cum  omnibus  rébus  suis  ecclesix  reddat,  quia  i ni  ici- 
tmn  ducimus ,  quod  ecclesiis  concessimus  iterum  ecclesiis  rcTocarc. 

«  ïbid.,  art.  4. 
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étaient  vignerons.  D'abord  attaché  à  la  domesticité 
inférieure  du  palais  ,  il  était  devenu  directeur  d'un 
haras  royal»  puis  comte  de  Tours,  et  marchait  de 
pair  avec  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume  '. 

Néanmoins  la  loi  rappelait  toujours  à  ces  par^ 
venus  la  bassesse  de  leur  origine,  en  maintenant 
leur  composition  à  un  taux  inférieur.  Nous  avons 
vu  que  les  gravions  ou  comtes  jouissaient  d  une 
composition  triple  de  600  sols  ;  elle  était  réduite  à 
moitié,  c'est-à-dire  à  300  sols  pour  le  comte  qui 
avait  été  colon  ou  serviteur  du  roi'*;  c'était  une 
conséquence  du  principe  des  coutumes  germani* 
ques  qui  voulait  que  la  composition  à  tous  les  dé* 
grés  et  dans  tous  les  cas  fût  réglée  sur  le  prix  de 
rhomme.  Le  prix  du  vassal  étant  inférieur  de  moi* 
tié  à  celui  de  l'homme  libre,  il  conservait  cette 
même  proportion  lorsque  le  vassal  était  élevé  à  une 
dignité  qui  triplait  sa  composition  primitive. 

Nous  ferons  observer  ici  que  la  loi  salique  ne  dit 
rien  des  comtes  romains  dont  la  composition ,  par 
suite  du  même  principe,  aurait  dû  être  inférieure 
de  moitié  à  celle  des  comtes  de  race  salienne.  Cest 
une  des  preuves  qu'on  peut  alléguer  à  1  appui  delo- 

•  Greg.  Tur.,  Hisl.  Franc,  Lib.  v  ,  c.  48. 

•  Si  quis  sagibaroncm  aut  gravioncm  qui  puer  regius  fiicral  occi  • 
derity  12,000  dcn.  qui  faciunt  sol.  300  culp.  jud.  (Lex.  Sal.  Her., 
lit.  Lvii,  art.  2).  Quoâ  si  regius  puer  v«l  ex  tabulario  ad  eum  gra- 
dum  ascendcrit,  300  sol.  mullelur.  (Lex  Rip.,  t.  lui,  art.  2.) 
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pinion  que  nous  avons  développée  plus  haut  sur 
Tépoque  delà  rédaction  primitive  de  cetto  loi.  Étant 
antérieure  à  la  monarchie  de  Clovis,  elle  ne 
pouvait  parler  de  comtes  romains  ;  car  il  n  y  avait 
dans  le  territoire  des  tribus  saliennes  que  des  gra- 
vions francs.  Dans  Tintérieur  de  la  Gaule ,  au  con- 
traire, sous  les  rois  mérovingiens,  les  comtes  ro- 
mains étaient  très  nombreux  ;  mais  dans  ces  provin- 
ces la  loi  romaine  était  le  droit  commun  du  pays,  et 
d'ailleurs  les  décrets  ajoutés  à  la  loi  salique  ne  tar- 
dèrent pas  en  modifier  Tesprit  en  rétablissant  l'é- 
galité entre  les  races. 

La  loi  salique  suppose  qu'un  gravion  pou- 
vait avoir  été  attaché  au  service  domestique  du 
rm,  puer  regiw.  Mais  elle  n'admettait  pas  que 
le  lide  d'un  simple  seigneur  franc  pût  devenir 
gravion.  Cela  prouve  que  déjà  le  principe  de  Té- 
lection  libre  des  magistrats  était  très  affaibli  et 
que  les  rois  les  nommaient  eux-mêmes  ;  car  ce 
n'est  sans  doute  pas  l'élection  qui  aurait  élevé  à 
ce  rang  un  valet  du  prince.  Le  serviteur  du  roi 
pouvait  aussi  devenir  sagibaron,  et  c'est  encore  un 
argument  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Pardessus  , 
qui  pense  que  les  sagibarons  étaient  les  suppléants 
des  gravions  comme  les  vicomtes  ou  vicaires  furent 
plus  tard  les  suppléants  des  comtes.  Dans  toutes  les 
autres  hypothèses  émises  sur  la  nature  de  cette  di- 
gnité, il  serait  impossible  de  comprendre  comment 
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un  valet  du  roi  aurait  pu  devenir  sagibaron  par  la 
faveur  de  son  maître. 

La  loi  salique  ne  parle  ici  que  du  serviteur  du 
Toi^puerregius;  elle  ne  dit  rien  du  colon  ou  fiscalin 
parce  qu  avant  Clovis,  il  n'y  avait  dans  les  contrées 
occupées  par  les  Francs  ni  propriétés  fiscales,  ni 
cultivateurs  exploitant  les  terres  suivant  les  condi- 
tions du  colonat  romain.  Ce  mot  prier  revient  très 
fréquemment  dans  les  écrits  des  historiens  du  YP 
siècle  et  surtout  dans  Grégoire  de  Tours.  Plusieurs 
auteurs  ont  élevé  des  doutes  sur  sa  véritable  signi- 
fication  ;  quelques-uns  ont  pensé  qu  il  désignait  les 
affranchis.  En  rapprochant  tous  les  passages  où  ce 
mot  est  employé,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'on 
appelait  pueri  les  serviteurs  attachés  à  la  personne 
du  maître.  Un  seul  récit  de  Grégoire  de  Tours  en 
mettant  en  scène  les  pueri  du  roi  et  ceux  d'un  grand 
seigneur,  nous  apprendra  mieux  que  des  raisonne- 
ments ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot. 

Le  roi  Childebert,  ayant  su  que  le  duc  Rau- 
ching  avait  formé  un  complot  contre  lui,  le  fit  as- 
sassiner sur  le  seuil  même  du  palais  où  il  lavait 
mandé.  En  même  temps  il  envoya  ses  pum  dans 
tous  les  lieux  où  Rauching  avait  des  habitations 
pour  se  saisir  de  ses  richesses.  Mais  un  puer  du 
malheureux  duc,  témoin  de  la  mort  de  son  maître, 
avait  pris  les  devants  pour  avertir  sa  maîtresse  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  En  ce  moment,  Tépouse 
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de  Rauching  traversait  la  place  de  Soissons  pour  se 
rendre  à  Téglise,  montée  sur  un  superbe  cheval, 
resplendissante  d  or  et  de  pierreries,  précédée  et 
suivie  d'une  troupe  nombreuse  de  pu£ri.  Dès  qu'elle 
eut  appris  la  fatale  nouvelle,  elle  jeta  ses  brillantes 
parures  et  courut 'à  la  basilique  de  Saint-Médard 
pour  y  chercher  un  asile.  Les  pueri  du  roi  dépouil- 
lèrent toutes  les  maisons  de  Rauching  et  en  rappor- 
tèrent plus  d'or  qu'il  n'y  en  avait  dans  le  trésor 
royal  \ 

D  après  ce  récit,  il  est  clair  que  les  puerij  attachés 
au  service  personnel  du  maître ,  l'accompagnaient 
partout^  lui  tenaient  lieu  d'escorte  et  exécutaient  ses 
messages;  d'autres  passages  montrent  qu'ils  ser« 
vaient  à  table  et  tenaient  en  main  les  torches  qui 
éclairaient  la  salle  du  festin.  Ceux  du  roi ,  comme 
on  le  voit  ici,  étaient  souvent  chargés  de  missions 
de  confiance.  Il  est  probable  que  les  pueri  des  sei- 
gneurs Germains  n'étaient  pas  des  esclaves,  mais 
des  lides,  ou  des  jeunes  gens  fils  de  lides  ;  c'est 
ainsi  qu'au  moyen-âge  les  seigneurs  s'attachaient 
comme  pages  les  fils  de  leurs  vassaux.  La  loi  sali- 
que  assimilait  les  pueri  aux  lides  et  leur  accordait 
la  même  composition  ^.    , 

II  parait  que  les  lides  avaient  toujours  le  droit  de 

*  Greg.,  Tur.  Hist.  Franc,  lib.  «,  c.  9. 

*  De  Romanis  Tcrô  vcl  Ictis  et  pucris  hzc  Icx  supcriùs  comprcbcnsa 
ibcdietaU  solvatur.  (Lcx  Sal.,  1*'  texte,  tit.  xLii,art.  4.) 

T.  III.  25 
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racheter  leur  liberté  sans  que  le  seigneur  put  y 
mettre  obstacle.  «  Si  un  lide  s'est  racheté  de  son 
»  argent,  dit  la  loi  des  Frisons  »  et  que  le  seigneur 
»  lui  conteste  son  indépendance,  il  peut  présenter 
9  des  garants  qui  attestent  son  bon  droit  ;  mais  il 
»  peut  aussi  répondre  :  Je  veux  me  défendre  seul 
»  et  je  jure  que  je  suis  libre  ;  toi ,  si  tu  l*oses ,  nie 
»  mon  serment  et  combats  contre  moi.  Alors  tons 
»  deux  descendent  en  champ  clos  et  la  cause  est 
»  jugée  par  le  sort  des  armes  '.  » 

La  loi  des  Ripuaires  autorisait  aussi  le  lide  affran- 
chi à  défendre  sa  liberté  Tépée  à  la  main  ^. 

D'après  le  code  de  Gondebaud ,  Taffiranchi  d'an 
Bourguignon  pouvait ,  en  payant  4  2  soIb  d'or  à  son 
maître,  acquérir  la  liberté  d'aller  partout  où  il  vou- 
lait, et  dans  ce  cas  il  était  en  droit  de  réclamer , 
comme  les  autres  guerriers  barbares ,  un  lot  de 
terre  dans  la  Gaule  romaine;  mais  jusques-Ià,  il 
devait  rester  dans  la  maison  de  son  seigneur  et 
vivre  sous  sa  dépendance  ^.  Par  affranchis  il  faut 

*  Lcx  Fris.,  lit.  ix  ,  art.  2  et  3.  Ego  solus  jurare  volo  }  tu  si  audet 
nega  sacramentuin  meum  cl  armis  mccum  contcndc.  Faciantctiam  illu4 
si  hoc  ciA  ità  placuerit;  juret  unus  et  alius  aeget,  et  in  campiun 
exeant. 

'  Si  quis  ei  post  modum  contrarius  cxtiterit  quoâ  eum  quis  inlici- 
to  ordine  ingenuum  dimisisset,  el  ipse  cum  gladio  suc  hoc  studcat 
defcnsarc.  (Lex  Rip.,  tit.  lvii  ,  art.  2.) 

'  Burgundionis  libertus  qui  domino  suo  solid.  12  non  dederit  al 
habeat  licentiam,  sicut  est  coasuetudinis,quô  volu«ritdiscedexidi,Dec 
tertiam  à  Romanis  consecutus  est,  nccessc  est  ut  in  domini  familii 
censeatur.  (Lex  Burgund.,  tit.  ltii.) 
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lintendre  ici  les  lides  que  les  auteurs  latins  dési- 
gnaient ordinairement  sous  ce  nom  à  cause  de  l'a- 
nalogie de  leur  condition  avec  celle  des  affranchis 
romains  soumis  au  patronage  de  leurs  anciens 
maitres.  Cest  évidemment  des  lides  que  Tacite  a 
Voulu  parler  lorsqu^il  dit  que  les  affranchis  dans  la 
Germanie  n'étaient  pas  beaucoup  au-dessus  des  es- 
claves et  que  jamais  ils  nWquéraient  aucun  pouvoir 
dans  la  nation ^  excepté  chez  les  peuples  gouvernés 
par  des  rois ,  mais  que  là  ils  s'élevaient  quelquefois 
au-^lessus  des  hommes  libres  et  même  des  nobles  \ 
La  loi  salique  confirme  ce  témoignage  en  nous 
montrant  les  lides  ou  serviteurs  du  roi  élevés  à  la 
dignité  de  gravion  \ 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  d  affran- 
chb  dans  le  sens  que  les  Romains  attachaient  à  ce 
mot.  Chet  eux  il  n'y  avait  qu'une  sorte  d'affran* 
éhissement,  celui  qui  s'opérait  par  la  remise  du  de^ 
nier^  symbole  du  rachat  de  la  liberté,  dans  l'assem-^ 
blée  publique  de  la  nation  ou  en  présence  du  roi. 
L'esclave  ou  le  vassal  ainsi  délivrés  de  leurs  liens 
acquéraient  une  indépendance  entière  et  n'étaient 

*  Libertini  non  multùm  suprà  Mnros  sunt  ;  rarô  aliquid  momen- 
tum  in  domo,  nunquàm  in  civiute  ;  exoeptis  dunttxat  iis  gentibus 
qiue  regnsAtur.  Ibi  enim  et  super  ingenuos  et  «uper  nobiles  osceo- 
duat.  (Tacite  ,  Morea  Genn.,  c.  26.) 

•  Cette  assimilation  des  afiranchis  aux  lides  et  aux  colons  me  parait 
être  la  véritable  origine  du  mot  coUibert,  colonus  libertus. 
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plus  distingués  en  rien  des  hommes  libres  ^  Seu- 
lement, comme  ils  n'avaient  point  de  famille,  s'ils 
venaient  à  mourir  sans  enfants,  leur  succession  était 
dévolue  au  fisc  ^ .  Tous  les  autres  modes  d'afiran- 
chissement  dont  il  est  question  dans  1^  codes  ger- 
maniques ,  étaient ,  comme  ces  codes  eux-mêmes 
rindiquent ,  des  emprunts  faits|à  la  loi  romaine  ^ 
Cependant  un  eselave  pouvait  être  élevé  seulement  à 
Fétat  de  lide,  et  alors  il  n'avait  droit  qu'à  une  com- 
position de  36  sols  ^.  Mais  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'il  passât  par  cet  état  intermédiaire  pour  arriver  à 
la  liberté  complète  qu'assurait  laffranchissement  par 
le  denier.  Ce  mode  solennel  était  si  respecté  qu'on 
regardait  l'affranchissement  comme  valable ,  même 
lorsqu'il  avait  été  opéré  par  supercherie  et  par  un 
autre  que  le  véritable  maître.  Le  lide  dans  ce  cas 
conservait  sa  liberté;  mais  tout  ce  qu'il  possédait 
restait  à  son  maître  et  celui  qui  l'avait  affranchi  en 
fraude  devait  payer  en  outre  1 00  sols  qui  étaient  le 

*  Si  quis  libcrtum  suiim  pcr  manum  propriam  scu  per  alienaro  in 
praesentià  rcgis,  secundùm  Icgem  Ripuariani,  dimiscrit  pcrdeoarium. 
nullatcnùs  eum  permittimus  in  servitium  inclinarc  ;  sed  sicut  reliqui 
Ripuarii  liber  permancat.  (Lcx  Rip.,  tit.  lvii  ,  an.  1.) 

*  Si  autem  homo  dcnariatus  absque  liberis  dccesserit,  non  aliura 
DÎsi  (iscum  nostrum  heredcm  rclinquat.  (Lex  Rip.  Ibid.,  art.  6.) 

'  Lex  Rip.,  tit.  lviii  ,  cl  lxi. 

^  Lex  Rip,.  tit.  lxii,  art.  1.  Si  quis  scrvum  suum  tributarium  ant 
litum  feccrit ,  si  quis  eum  intcrfeccrit,  36  sol.  culp.  jud.,  art.  2.  Ou^*^ 
si  dcnarialcm  eum  faccrc  volucrit,  licentiam  habeat,  et  tune  200  !^<1 
valcat. 
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prix  du  lide  ou  le  taux  de  sa  composition  légale  '. 
On  remarquera  que  le  titre  de  la  loi  salique  sur  laf- 
franchissement  des  lides  porte  pour  rubrique  :  de 
Kbertis  dimissis ,  ce  qui  achève  de  prouver  que  les 
mots  d'affranchi  ou  de  lide  étaient  pris  indifférem- 
ment Tun  pour  l'autre  dans  les  codes  mérovingiens. 

Les  lides  et  les  colons  suivaient  leurs  maîtres  à 
la  guerre  *.  Ceux  de  Téglise  et  du  fisc  marchaient 
sous  la  bannière  des  comtes.  Les  propriétaires 
Francs  ou  Romains,  avec  leurs  vassaux,  formaient 
les  armées  des  rois  mérovingiens  dans  la  Gaule  ; 
il  n'y  avait  pas  alors  d'autres  troupes  que  ces  ban- 
des improvisées  dont  le  butin  était  la  solde. 

La  loi  des  Wisigoths  confirme  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  que  les  colons  du  fisc  ainsi  que  les 

*  Si  quis  lidum  alienum,  extra  OQnsilium  domini  sui  antè  regem 
per  denarium  ingcnuumdimisent,  4,000  den.  qui  faciunt  sol.  lOO, 
culp.  jud.  Rcs  ver6  ipsius  Hdi  Icgitimo  domino  restîtuantur  (Lex  Sal. 
Her.,  tit.y  xxx,  art.  1  et  S).  La  formule  mallbergienne  est  :  maltho , 
iheato  meolito.  L'interprétation  qu*£okard  en  ^  donnée  me  parait  ai 
(orcée  que  je  n'ose  Tadoptcr  ;  il  semble  seulement  que  les  mots  mal- 
tho thealo  soient  Téquivalent  de  jacere  denarium.  Dans  le  tit.  lxxti 
du  texte  de  Wolfenbutel ,  art.  9,  les  femmes  lides  sont  appelées  1/106- 
tuntœ;  ce  mot  n'est  probablement  que  la  formule  meoltto  latinisée. 
On  Ta  traduit  par  mîHtares  y  ce  qui  n*eM  nullement  vrai  semblable  ; 
Yc  titre  de  guerrier  pris  dans  un  sens  absolu  aurait  été  attribué 
phitét  aux  hommes  libres  qu'aux  lidits. 

*  Si  quis  lidum  alienum  qui  apud  tiominum  in  hoste  fiiorit  (Lc\ 
Sal.,  3*  texte,  tit.  xxvi).  Grégoiro  de  Tours  nous  montre  les  vassaux 
de  l'église  do  Su  lut-Mai  tin  appelée  a  la  giu  rro  par  le  roi  Chilpériq. 
(  Hisl.  Franc,  lib.  v,  c.  27.) 
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lides  pouvaient  posséder  des  terres  et  des  esclaves. 
Mais  comme  i\»  tenaient  toutes  leurs  possessions  du 
domaine  royal,  ils  ne  pouvaient  en.  disposer  sans 
Fagrément  du  prince.  En  général  on  ne  leur  per- 
mettait de  vendre  leurs  esclaves  et  leurs  terres  qu'à 
d  autres  vassaux  du  fisc,  de  manière  à  ce  que  ri^ 
ne  fût  perdu  pour  le  domaipe.  Lors  même  qu'ils 
voulaient  faire  des  donations  à  Téglise  ou  aux  pau-^ 
yres,  ce  ne  pouvait  être  que  sur  leurs  biens  mobi- 
liers ^  Nous  reconnaissons  là  l'origine  du  principe 
féodal  que  le  vassal  ne  pouvait  amoindrir  le  fief, 
principe  qui  a  donné  naissance  aux  droits  d'amoiv 
tis^ment  et  de  lods  et  ventes.  Dès  leVI*  siècle  toute 
h  féodalité  existait  en  germe  dans  la  condition  des 
lides  et  des  colons. 

Nous  voici  maintenant  arrivés  au  dernier  degré 
de  récbelle  sociale,  aux  esclaves.  Là  nous  verrons 
les  principes  du  droit  pénal  se  modifier  ;  car  l'escla- 
ve n'était  plus  un  homme  ;  c'était  une  chose,  une 
brute.  Les  codes  germaniques  mettent  sur  la  même 
ligne  le  meurtre  ou  le  Vol  d'un  esclave  et  celui  d'un 
animal  domestique^.  L'esclave  ne  pouvait  avoir  de 

*  Servis  iiostris  mancipia  sua  aut  terras  ad  libcros  homincs  nos 
liccat  venditione  transferre  nisi  tantùmmodô  aliis  scnis  nostris  ^cd- 
dcndi  habcant  potostatcm.  (Lcx  Wisig.  lib.  y,  tit.  ¥U ,  c.  16,  Anti- 
qua.) 

*  Si  quis  servuni  aut  aaciliam  aut  junientum  aut  rabaUum  furaTcrit 
(f.cxSal.;  2'  texte,  lit.  xi ,  nrt.  1).  I>c  servo  ci  jumeiilo  occisis.  (Lcx 
F^is.,  tit.  IV.) 
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composition  qui  lui  fût  propre  ;  car  le  droit  de  com- 
position dérivait  du  droit  de  vengeance  et  du  droit 
de  guerre  et  l'esclave  n'avait  ni  Tun  ni  Tautre.  Tout 
délit  commis  sur  sa  personne  était  considéré  comme 
une  offense  faite  non  à  lui,  mais  à  son  maître  qui 
seul  pouvait  s'en  plaindre  et  en  demander  répara- 
tion. Si  c'était  le  maître  luinmème  qui  tuât,  blessât 
ou  maltraitât  son  esclave,  il  n'y  avait  point  de  délit 
ni  de  peine,  parce  que  personne  dans  ce  cas  n'était 
apte  à  former  plainte  ou  à  requérir  satisfaction  de 
l'outrage.  Le  maître  n'avait  fait  tort  qu'à  ses  pro- 
pres intérêts  en  abusant  de  sa  propriété. 

Ces  principes  étaient  ceux  des  lois  romaines , 
et  tous  les  codes  mérovingiens  constatent  qu'ils 
étaient  également  admis  par  les  coutumes  germa- 
niques. Pendant  des  milliers  d'années  le  droit  pu- 
blic de  toutes  les  nations  a  réduit  au  niveau  des 
animaux  immondes  la  partie  h  plus  nombreuse 
du  genre  humain.  Cependant  Tacite  aflBrme  que 
les  Germains  traitaient  leurs  esclaves  avec  beau-* 
coup  de  douceur,  qu'il  leur  arrivait  rarement  de  les 
battre,  de  les  enchaîner,  de  leur  imposer  des  tra- 
vaux forcés  '.  Mais  cette  douceur  était  plutôt  dans 
les  mœurs  que  dans  les  lois.  Les  expressions 
même  de  l'historien  prouvent  que  si  le  meurtre 

*  Verbcrarc  senrum  ac  vinculis  et  opère  coijrccrc  rarum  ;  occidcru 
soient  non  clisciplinÂ  «t  scvcritatc,  srd  impclu  et  ira  et  ut  inimicuni 
nisi  quod  iinpunc.  (Tacite,  More»  Germ.,  c.  25.) 
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des  esclaves  par  leurs  maîtres  était  rare,  il  était  tou- 
jours permis.  C  était  assez  néanmoins  pour  faire 
contraste  avec  la  froide  cruauté  des  maîtres  romadns. 
Du  temps  de  Tacite  les  Germains  menaient  encore 
une  vie  simple  et  agreste  dans  leurs  forêts  natales; 
ils  ne  connaissaient  pas  le  luxe  intérieur  et  les  mol- 
les habitudes  des  nations  civilisées.  Leurs  esclaves 
étaient  des  prisonniers  de  guerre  employés  à  la  cul- 
ture des  terres  et  dont  la  condition  était  assez  sem- 
blable à  celle  des  colons  romains  ;  ils  avaient  leurs 
habitations  à  part  et  travaillaient  librement  sous  la 
seule  condition  de  rendre  à  leurs  maîtres  une  cer- 
taine quantité  de  grains ,  de  bestiaux»  ou  d  étoffes 
grossières  tissées  par  leurs  femmes  \  Les  lides 
seuls,  les  compagnons  d'armes  étaient  attachés  an 
service  personnel  des  chefs,  service  tout  d'honneur 
et  de  dévouement;  de  là  les  pueri  de  la  loi  sa- 
lique. 

A  la  fin  du  V®  siècle  ces  mœurs  avaient  bien 
changé.  Depuis  300  ans  que  les  Germains  entrete- 
naient des  relations  habituelles  avec  Venipiro,  ser- 
vaient dans  ses  armées  et  occupaient  ses  provinces, 
ils  s'étaient  créé  des  usages,  des  vices  et  des  besoins 
nouveaux.  S'ils  purent  conserver  encore  unepartiede 

'  Servis  non  in  noslriim  n»orcm ,  dcscrij)tis  per  familiam  mi- 
pistcriis  utuntur.  Snam  quis(iuc  scdom,  snos  pcnatos  regif.  Frumenij 
modum  donniiug,  aut  pcroris  aut  ViSli.--,  .ti  rolono  injunirit  et  scr\us 
|jactcnùs  i>aict.  (Tacil»',  Mores  Gcrni.,  c.  .'».) 
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leurs  habitudes  primitives  dans  les  colonies  létiques 
au  nord  de  la  Belgique,  ils  les  perdirent  tout-à-fait 
lorsqu'ils  s'avancèrent  dans  l'intérieur  de  la  Gaule 
et  bientôt  leur  vie  ne  différa  plus  en  rien  de  celle 
des  riches  propriétaires  romains.  Alors  ils  eurent 
de  nombreux  esclaves  et  les  employèrent  à  tous  les 
services  qu'exigent  les  besoins  d'une  société  civi* 
Usée. 

Quoiqu'il  n'y  eût  pas  à  proprement  parler  de 
composition  attribuée  à  l'esclave,  la  loi  fixait  le  taux 
de  l'indemnité  pénale  à  payer  pour  le  meurtre  d'un 
serf  comme  pour  celui  d'un  animal  domestique. 
Dans  la  loi  salique,  il  n'y  avait  originairement  qu'un 
seul  prix  pour  le  vol  d'un  bœuf,  d'un  cheval  et  d'un 
homme  ou  d'une  femme  esclaves;  la  loi  accordait 
dans  ces  trois  cas  une  composition  de  35  sols  qui 
était  la  même  pour  le  meurtre  que  pour  le  vol  \  Le 
prix  de  l'esclave  tué  était  seulement  de  30  sols  dans 
la  loi  des  Bourguignons  ;  il  s'élevait  à  36  sols  dans 
celle  des  Ripuaires,  il  tombait  à  20  sols  dans 
celle  des  Bavarois ,  et  à  1 5  sols  dans  celle  des 


'  Lcx  Sal.,  Hcr.,  lit.  xxxt,  art.  2.  Si  quis  scnruin  alicnum  furave> 
rit  aut  occidcrit  aut  vcndiderit ,  1,400  dcn.  qui  faciunt  sol.  35,  culp. 
jud.  Mallb.  Theu  texacOf  Theu  servus,  texaca  furtuin.  Le  mot  Theu, 
Theudf  Thiod,  signifîait  primitivement  homme;  il  entre  dam  Iacom> 
position  de  beaucoup  de  noms  germaniques;  comme  le  mot  latin 
homo ,  il  avait  fini  par  prendre  le  sens  d'esclave. 
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Allemands  ^  La  loi  salique  présente  ee  dernier 
prix  comme  étant  la  valeur  réelle  ou  vénale  d'un 
esclave  ordinaire  ;  mais  en  général  la  composition 
pour  le  vol  ou  la  destruction  d'un  objet  était  supé- 
rieure à  son  prix  de  vente,  sans  quoi  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  pénalité  ;  aussi  doit-^n  s*étonner  de  vwr 
dans  la  loi  des  Allemands  la  compoMtion  de  Tesda* 
ve  tomber  si  bas. 

Au  VI*  siècle  les  Germains  avaient  presqu'entiè- 
rement  adopté  le  luxe  et  les  habitudes  des  proprié* 
taires  romains.  De  là  un  accroissement  dans  la  va^ 
leur  des  esclaves  employés  à  des  services  spéciaux. 
Le  prix  que  nous  venons  d'établir  étiût  celui  des 
serfs  ordinaires  qui  travaillaient  seulement  à  la  tore 
comme  ceux  des  anciens  Germains.  Ceux  qui  exer* 
çaient  quelqu'industrie  particulière  étaient  taxés  à 
un  taux  plus  élevé.  La  loi  salique  fait  mention  du 
maire,  major j  ou  esclave  dirigeant,  du  gardeur  de 
pourceaux,  homme  important  dans  la  Germanie  où 
l'éducation  des  porcs  était  la  partie  la  plus  essentiel* 
le  de  réconomie  rurale,  du  veneur,  du  forgeron,  de 
Torfévre,  du  maréchal  ou  intendant  de  F  écurie,  de 
réchanson,  du  meunier  et  du  serviteur  ou  de  la 
servante  attachés  au  service  personnel  du  maître; 

I  Lex  Burg.y  lit.  x ,  art.  2.  Lcx  Ripuar.,  lit.  tiu.  Lex  Baiv,  tit.  t  , 
art.  18.  Lcx  Alam.,  tit.  nu.  Celle  dernière  loi  n'indique  cxprc»»c- 
menl  que  la  composition  du  serf  de  réglisc,  qu'elle  fixe  &  45  soU  eu 
disant  qu'elle  clail  triple  de  celle  des  autres  esclave*. 
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elle  estime  leur  valeur  vénale  à  33  sols  et  leur  com- 
position à  65  '. 

Le  tarif  de  la  loi  des  Bourguignons  est  plus  di- 
versifié que  celui  de  la  loi  salique.  Il  évalue  le  prix 
de  Touvrier  en  or  au  taux  exorbitant  de  1 50  sols, 
celui  de  l'ouvrier  en  argent  à  i  00  sols ,  celui  de 
l'ouvrier  en  fer  à  50  sols,  celui  du  charpentier  à  40 
sols.  Ce  prix  est  le  même  soit  que  Tesclave  soit  Bar- 
bare ou  Romain  ;  il  n'y  a  d^exception  que  pour  le 
serviteur  barbare  attaché  à  la  personne  du  maître  et 
chargé  de  ses  messages;  c'est  le  puer  de  la  loi  sali- 
que ;  sa  composition  est  de  55  sols,  plus  une  amen- 
de de   12  sols^.  Dans    un  autre  titre  ce   code 


*  ÏAS%  Sal.,  tit.  II.  De  tcrvis  mancipiis  furatis.  Les  termes  de  cet 
article  Tarient  beaucoup  dana  les  divers  textes  de  la  loi  salique. 
L'éoumération  ci^dessus  se  trouve  prcsqu*entière  dans  le  texte  d'Ué- 
rold  qui  est  celui  qui  la  donne  de  la  maaiëre  la  plus  complète.  Le 
ineunier  n*est  mentionné  que  dans  le  3*  texte.  Plusieurs  textes  por- 
tent vhtttor  qu*on  traduit  par  vigneron  ,  d*autres  venator.  Je  préfère 
cette  dernière  version  ;  il  n'y  avait  pas  de  vignes  dans  la  contrée  ha- 
bitée par  les  Saliens,  et  les  seigneurs  francs  étaient  passionnés  pour 
la  chasse,  Je  traduis  $ervum  aut  ancillam  mmiiterialem ,  puerum  oui 
puellam  de  miuiêterio  par  esclave  attaché  &  la  personne  du  maître.  Le 
chiffre  de  la  composition  varie  aussi  dans  presque  tous  les  textes.  Le 
moins  confus  est  le  3*  de  M.  Pardessus  dont  j*ai  adopté  le  chiffre,  ft 
«at  ft  remarquer  que  des  deux  premiers  textes  de  M.  Pardessus,  qui 
paraissent  les  plus  anciens,  le  premier  ne  parle  pas  d'esrlares  de 
choix,  et  le  deuxième  ne  cite  que  le  porcher,  le  veneur  et  le  char- 
pentier ;  c*était  Ift  le  véritable  état  des  mœurs  chez  les  Saliens  avant 
Clovis. 

*  Lcx  Burg.,  tit.  ï,  art.  1".  Si  quis,  scrvum  nationc  barbarum  oc- 
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parle  des  agents  actores  qui  dirigeaient  les  iravaui 
des  esclaves  dans  les  métairies,  maintenaient 
Tordre  parmi  eux,  répondaient  pour  eux  en  jus- 
tice ,  faisaient  payer  les  redevances  au  maître  et 
assuraient  Texécution  de  ses  volontés.  Les  agents 
étaient  par  le  fait  les  seuls  administrateurs,  les  seuls 
juges  de  la  classe  servile  qui  embrassait  alors  toute 
la  population  des  campagnes  ;  ils  sont  devenus  les 
maires  et  les  baillis  de  l'époque  féodale.  Ils  portent 
déjà  ce  nom  de  maire  dans  la  loi  salique.  La  loi 
des  Bourguignons  accorde  aux  agents  ou  maires  une 
composition  de  100  sols^  qu'elle  porte  jusqu'à  150 
sols  pour  les  agents  des  domaines  royaux  '.  Les 
autres  codes  germaniques  ne  parlent  point  d'escla- 
ves ayant  une  valeur  spéciale.  La  loi  des  Allemands 
seule,  dans  un  supplément,  taxe  le  foi^eron  à  49 
sols  et  l'orfèvre  à  50. 

On  remarquera  qu'au  moyen-âge,  lorsque  les  dé- 
signations individuelles  commencèrent  à  se  trans- 
mettre dans  les  familles,  les  noms  propres  les  plus 
communs  dans  les  classes  roturières  furent  ceux  qui 


cidcrit  lc6lum  ministcrialcm  sivc  expeditionalcm  55  solitl.  infc-rat, 
iduIcUt  autcm  nomine  sol.  12.  Art.  2.  Si  alium  servum  romanum  sivo 
barbarumaratorcm  autporcarium  occident,  30  sol.  Art.  3.  Qui  aurili- 
ccm  Icctum  150  sol.  Art.  4.  Qui  fabrum  argeutarium  100  sol.  Art.  j 
(iuifabruni  forrariuni  50  sol.  Art.  G.  Qui  carpciitariuni  40  sul. 

*  Lex  Bui'g.,   lit  L,  Do  occisis  acloribus  tàm  rcgiic  dom^:^  q urf 
priDtipum. 
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se  rapportaient  aux  professions  que  nous  venons  de 
signaler,  comme  donnant  aux  esclaves  une  compo*- 
sition  supérieure.  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas 
de  noms  qui  se  rencontrent  plus  fréquemment  que 
ceux  de  Lemaire,  Lefebvre,  Porcher,  Charpentier. 
En  effet,  les  serfs  avaient  un  grand  intérêt  à  se 
faire  connaître  sous  ces  dénominations ,  qui  rappe- 
laient les  garanties  spéciales  accordées  par  la  loi  à 
leur  industrie  ou  à  leur  position  auprès  du  maî- 
tre. 

Les  codes  mérovingiens  ne  s'occupent  pas  des 
délits  commis  entre  esclaves  appartenant  au  même 
maître  ;  la  punition  de  ces  délits  rentrait  dans  la 
juridiction  domestique  qui  n'était  soumise  à  aucune 
règle,  puisque  dans  tous  les  cas  la  puissance  du 
maître  était  absolue,  et  qu'il  n'en  devait  compte  à 
personne  *.  Cependant  le  meurtre  commis  arbitrai- 
rement par  le  maître  sur  son  esclave  est,  dans  la  loi 
des  Wisigoths,  l'objet  d'une  disposition  pénale 
inspirée  sans  doute  par  l'esprit  du  christianisme  qui 
avait  déjà  dicté  aux  empereurs  romains  quelques 
mesures  protectrices  rn  faveur  de  cette  classe 
déshéritée  de  tous  les  droits  de  l'humanité.  Le 
maître  qui  avait  tué  son  esclave  était  obligé  de 

*  C*C8t  ce  que  porto  la  loi  des  Wisigoths  :  Illi  qui  suos  consonros 
occiderinty  in  potcstate  domini  eorum  cau^a  consistât,  ut  faciendi  de 
eis  quod  volucrint  licentiam  habrant.  (Lcx  Wîsig.,  lib.  ▼!,  tit.  t, 
c.  12.) 
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prouver  que  la  victime  avait  commis  une  (aulé 
assez  grave  pour  justifier  ce  terrible  châUmmit; 
sinon  il  était  condamné  à  une  amende  d'une  Uvre 
d*or  et  noté  dliifamie  à  perpétuité»  ce  qui  em- 
portait la  privation  du  droit  de  tester  et  de  divers 
autres  droits  civils  '.  Celui  qui  tuait  Fesclave  d*un 
autre  devait  rendre  au  maître  deux  esclaves  dé 
pareille  valeur  et  subirait  en  outre  la  peine  de 
Texil.  Sauf  Taddition  d'une  pénalité  juridique  « 
cette  disposition  était  à  peu  près  Téquivalent  de 
celle  de  la  loi  salique  qui  fixait  la  composition  de 
Tesclave  au  double  de  sa  valeur  vénale. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  mérovingiennes 
statuaient  sur  la  réparation  des  crimes  commis  en- 
vers l'esclave;  il  nous  reste  à  examiner  ce  qu'elles 
décidaient  relativement  à  ceux  que  l'esclave  lui^ 
même  pouvait  commettre. 

Si  l'esclave  n'était  pas  apte  à  réclamer  la  compo- 
sition^ il  ne  pouvait  pas  non  plus  être  condamné  à 
la  payer  puisqu'il  n'avait  rien  en  propre.  Les  peines 
aiïlictives  étaient  donc  les  seules  qu  il  pût  subir;  la 
responsabilité  pécuniaire  de  ses  actions  devait  dans 
tous  les  cas  retomber  sur  son  maître. 

A  l'égard  du  meurtre  commis  par  l'esclave  sur  un 

*  LexWisig.,  lib.  ti  ,  lit.  v,  c.  12.  Je  dois  faire  obsenrer  qu«  ce 
chapitre  n'appartient  point  à  la  rédaction  primitive  d*Alaric  ;  il  eft 
du  roi  Chindasuinthe  qui  régnait  dans  le  VIP  siècle.  L'influence  du 
clergé  était  alors  devenue  très  puissante. 
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liomme  libre,  le  principe  de  la  loi  salique  était  que 
le  maitre  devait  livrer  le  coupable  à  la  famille  de  la 
victime,  ce  qui  comptait  pour  la  moitié  de  la  com- 
position et  payer  lui-même  l'autre  moitié  %  Ce 
principe  était  également  applicable  aux  animaux 
domestiques  lorsqu'ils  étaient  cause  d'un  accident 
mortel.  Les  deux  articles  sur  Yhomicide  commis  par 
les  esclaves  et  sur  les  quadrupèdes  qui  blessent  un 
homme  sont  conçus  tout-à-fait  dans  les  mêmes  ter- 
mes *.  Pour  les  délits  inférieurs  tels  que  le  vol,  l'in- 
cendie, les  attentats  à  la  pudeur,  l'esclave  était 
condamné  au  fouet,  à  la  castration^  à  avoir  les  mains 
coupées  ou  les  yeux  crevés  et  le  maitre  payait  la  va- 
leur du  dommage  ^. 

Si  le  délit  commis  était  assez  grave  pour  donner 
lieu  de  la  part  d'un  homme  libre  à  une  composition 
de  45  sols,  Fesclave  était  puni  de  mort.  Dans  les 
cas  qui  entraînaient  la  peine  de  la  castration  pour 
les  hommes,  les  femmes  recevaient  240  coups  de 


'  Si  senrus  horainem  ingenuum  occident,  ipsc  homicida  pro  me- 
dietato  compositionis  occisi  parentibus  tradatur,  et  aliam  nedî<*- 
tatem  dominus  lenri  se  novcrit  soluturum.  (Lex  Sal.  Her.,tit.  xxxtiii, 
art.  7.) 

*  De  quadrupedibus  qui  hominem  Izdunt  (Lex  Sal.,  tit.  xxxix)« 
I>ominu8  medietatem  de  ipsft  leudi  componat  et  pro  alià  medietate 
ipt um  quadrupedem  horaini  donet. 

*  Lex  Sal.,  tit.  xiii ,  Hcr.  lex  Baiw.,  t.  i,  c.  6,  art.  1.  Tit.  ii  ^ 
e.  5,  art.  6.  C.  6,  art.  1.  C.  H,  art.  2.  Tit.  m ,  r.  15. 
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fouet  \  Mais  le  maître  pouvait  racheter  la  coupa- 
ble à  raison  d  un  denier  par  coup. 

Lorsque  le  fait  criminel  n'était  pas  constaté  d  une 
manière  évidente,  l'esclave  soupçonné  pouvait  être 
livré  à  la  torture  ;  dans  ce  cas  Taccusateur  devait 
déposer  entre  les  mains  du  maître  une  somme  égale 
à  la  valeur  de  Tesclave  ;  s^l  mourait  dans  la  torture 
ou  s'il  restait  estropié  sans  s'être  avoué  coupable, 
cette  somme  était  acquise  au  maître  à  titre  d'indenn 
nité;  s'il  avouait  le  crime,  la  composition  était 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus  ^.  L'instrument 
de  torture  était  une  pièce  de  bois  appelée  scamnui 
sur  laquelle  l'esclave  était  couché,  les  membres  for- 
tement tendus  par  des  cordes;  c'est  ce  qu'on  appela 
plus  tard  le  supplice  de  l'estrapade.  Dans  cette  po- 
sition il  recevait  d'abord  1 21  soufflets  ou  1 21  coups 
d'une  baguette  grosse  comme  le  doigt  ;  le  maître 
pouvait  arrêter  cette  première  torture  en  payant 
3  sols  pour  épargner  le  dos  de  son  esclave,  lU  dor- 
mm  redimaty  et  en  remboursant  le  dommage.  Si 
l'esclave  n'avouait  pas  dans  les  premiers  tourments, 
les  coups  pouvaient  être  portés  jusqu'à  un  nombre 


'  Lex  Sal.  Her.,  lit  xliii,  art.  3.  Si  verô  in  majoribus  crimiDibus 
scrvus  invcniaturundùingcnuus  solid.  45possitculpabilisjudirari  ,ci 
inter  supplicia  confcssus  fuerit,  capitali  sonlcnlià  fcriaiur,  art.  3.  Si 
vrrô  ancilla  in  tal<*  crimnn  inculprtiir  iindè  spr>'us  raslrari  dcbcat, 
aut  240  ictus  acciperc  flagcllorum,  ipsa  totidcni  ictus  accipiat^ 

-  Lcv  Sal.,  lit.  \i.iii. 
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indéterminé;  seulement  alors  il  (allait,  comme  nous 
rayons  dit,  consigner  sa  valeur  entre  les  mains  du 
maître.  On  voit,  que  l'intérêt  du  maître  était  seul 
consulté  par  la  loi;  quant  aux  droits  de  la  justice 
ou  de  rhumanité  à  Tégard  de  Tesclave,  elle  n'en 
tenait  aucun  compte. 

D'après  la  loi  des  Bourguignons ,  l'esclave  qui 
avait  tué  un  homme  libre  était  puni  de  mort  sans 
aucune  responsabilité  de  la  part  du  maître.  Si  le 
maître  était  complice,  il  encourait  aussi  la  peine 
capitale.  Le  maître  n  avait  à  subir  une  responsabi- 
lité pécuniaire  que  dans  le  cas  où  l'esclave  s'était 
évadé;  alors  il  devait  tenir  compte  de  sa  valeur  à  la 
famille  de  la  victime  \  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler que  dans  ce  code  l'usage  des  compositions 
avait  été  aboli  et  remplacé  par  le  système  romain 
des  peines  afflictives.  Dans  le  cas  de  vol,  l'esclave 
était  également  puni  de  mort  et  le  maître  demeu- 
rait responsable  de  la  valeur  des  objets  volés  ^. 

Les  dispositions  de  la  loi  des  Wisigoths  étaient  à 

*  Lex  Burg.,  tit.  ii,  art.  3,  4  et  5.  La  loi  déclare  ces  dispositions 
également  applicables  aux  esclaYCs  du  fisc.  Il  est  probable  que  chez 
\eê  Francs  on  finit  aussi  par  décharger  le  maître  de  toute  responsa- 
bilité pécuniaire  lorsqu'il  livrait  Tesclave.  Car  daut  pretque  tous  les 
textes,  à  la  suite  du  titre  sur  Thoroicide  commis  par  les  esclaTes,  on 
trouve  une  phrase  additionnelle  qui  dit  que,  si  le  maître  entend  bien 
la  loi ,  il  pourra  se  faire  décharger  du  paiement  de  la  composition  : 
fi  legem  intellexerit,  poterit  se  obmallare  ut  leudem  non  solvat  (Lcx 
Sal.,  emend.,  tit.  xxxtu,  art.  8.) 

*  Lex  Burg.,  tit.  i¥,  art.  2. 

T.  III.  26 
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peu  près  semblables ,  mais  plus  douces.  S'il  était 
prouvé  que  Tesclaye  avait  commis  le  meurtre  par 
ordre  de  son  maître ,  il  était  seulement  condamné 
à  être  rasé  et  à  recevoir  200  coups  de  fouet,  et  le 
maître  était  puni  de  mort  ;  si  le  maître  n'était  pas 
complice  ,  F  esclave  seul  était  livré  aux  parents  de 
la  victime  ou  subissait  le  dernier  supplice  \ 

Dans  le  cas  de  meurtre  commis  par  un  esclave 
sur  un  esclave  étranger ,  la  loi  salique  dit  que  les 
deux  maîtres  se  partageaient  l'homicide  ^,  chose  dif 
ficile  à  expliquer;  cela  Mgnifiait-il  qu'ils  avaient 
droh  chacun  à  la  moitié  de  sa  valeur?  La  loi  des 
Ripuaires  s  explique  plus  clairement!  elle  dit  que  le 
maître  du  coupable  devait  payer  36  sols,  taux  de  la 
composition  de  l'esclave  dans  cette  loi  ^.  La  loi  des 
Wisigoths  voulait  que  le  meurtrier  fût  livré  comme 
dédommagement  au  maître  de  Fesclaye  qu'il  avait 
tué  *.  La  compensation  n'était  pas  juste  ;  car  en 
place  d'un  bon  serviteui*  elle  donnait  un  assassin, 
et  la  valeur  morale  de  l'esclave  était  comptée  pour 
beaucoup  dans  son  prix. 

*  Lex  Wisig.,  lib.  vi,  lit.  v,  c.  12. 

*  Si  quis  servus  servum  aut  ancillam  sibi  consîmilem  occident, 
hoc  cofiTenit  ut  homicidam  illum  domiDi  ioter  scdividant  (tcx.  Sal., 
lit.  sxxTiii ,  art.  1  ).  Form.  Mallb.,  Theu  leude  ou  Theu  leudinia ,  pre- 
tium  hominis  servi ,  prctium  feminx  senrx. 

*  LexRipuar.,  tit.  xxrii.  De  intcrfectione  senrorum  à  8<»nro. 

*  Si  Terô  alicnura  quis  occident  servum  ci  procul  dubio  traditu- 
rus  est  cujus  servum  vel  ancillam  dinoscitur  occidisse.  (Lcx  Wisi^.. 
lib.  Ti  j  tit.  v,  c.  12.) 
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Ici  s'arrête  tout  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le 
premier  degré  de  lechelie des  compositions ,  sur  le 
[NÎx  de  rhomme  ou  la  réparation  du  meurtre.  Le 
crime  de  Tesclave  contre  Fesclave  est  le  dernier 
terme  de  cette  longue  chaîne  d'inégalités  sociales  , 
dont  chaque  anneau  est  marqué  par  une  pénalité 
différente.  Nous  avons^  tenu  ce  que  nous  avions 
promis.  Le  tarif  pénal  à  la  main,  nous  avons  passé 
en  revue  toutes  les  classes  de  personnes  dont  se 
composaient  les  nations  germaniques^  depuis  les 
chefs  des  peuples  et  des  tribus  jusqu'à  l'humble 
gardeur  de  pourceaux,  et  au  serf  plus  humble  en- 
core qui  arrosait  de  ses  sueurs  une  terre  dont  les 
produits  n'étaient  pas  pour  lui.  Nous  avons  pé- 
nétré dans  les  détails  les  plus  intimes  de  l'orga- 
nisation intérieure  du  clan  et  de  la  famille  chez 
les  Germains.  Plus  tard  nous  étudia^ons  égale- 
ment la  composition  du  clan  gaulois ,  et  les  nom- 
breux points  de  contact  qui  existaient  entre  ces  deux 
oi^anisations  nous  feront  mieux  comprendre  la 
facilité  avec  laquelle  elles  se  fondirent  ensemble  sous 
la  domination  des  rois  francs  pour  constituer  le  ré- 
gime féodal  du  moyen-âge.  A  travers  quelques  di- 
versités extérieures,  il  y  avait  dans  toutes  les  so- 
ciétés antiques  une  base  commune,   l'esclavage. 
Souvent  nos  écrivains  modernes  ne  se  sont  pas  as- 
sez pénétrés  de  cette  grande  vérité,  que  dans  l'anti- 
quité l'esclave  était  le  peuple ,  que  l'homme  libre  , 
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le  citoyen  était  le  seigneur  et  le  noble.  Cest  ainsi 
qu'en  s'arrêtant  à  la  surface  des  sociétés  ,  on  s'est 
laissé  tromper  par  des  apparences  menteuses.  On 
n'a  pas  voulu  voir  à  l'origine  de  notre  monarchie  le 
servage  des  temps  féodaux  déjà  tout  formé  dans  la 
Germanie  comme  dans  la  Gaule,  et  l'on  en  a  cher- 
ché le  principe  dans  l'hypothèse  imaginaire  d'un 
asservissement  général  produit  pab  la  conquête. 
En  remontant  plus  haut  dans  l'histoire,  on  aurait 
retrouvé  ce  même  servage  avec  un  caractère  Uen 
plus  oppressif  encore  dans  ces  républiques  de 
l'Italie  et  de  la  Grèce,  où  les  deux  tiers  de  la  'po- 
pulation étaient  privés  des  plus  simples  droits  de 
l'humanité ,  et  où  l'on  a  pourtant  voulu  Toir  les 
modèles  de  cette  égalité  civile ,  de  cette  liberté 
commune  à  tous,  qui  n'ont  jamais  existé  dans  au- 
cun temps  ni  dans  aucun  pays  en  dehors  de  la  civi- 
lisation chrétienne. 
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Jusqu*ici  nous  avons  considéré  le  prix  d 
rhomme  ou  la  réparation  du  meurtre  dans  ses  rap- 
ports avec  l'état  des  personnes,  et  nous  avons  cher- 
ché à  présenter  le  tableau  complet  des  modifica- 
tions apportées  au  taux  des  compositions  par  Tâge^ 
le  sexe  et  la  condition  sociale.  Nous  allons  mainte- 
nant examiner  celles  qui  résultaient  de  la  nature 
même  du  crime  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  avait  été  commis. 

Aux  yeux  des  Germains ,  les  crimes  les  plus 
odieux  étaient  ceux  qui  portaient  le  caractère  de  la 
trahison  et  de  la  lâcheté .  Ils  excusaient  volontiers 
les  violences  commises  dans  Tentrainement  de  la 
passion,  dans  Tivresse  de  la  colère.  Mais  une  agres- 
sion contre  des  êtres  faibles  tels  que  des  femmes  ou 
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des  enfants,  un  attentat  froidement  calculé  et  exé- 
cuté avec  une  prudence  insidieuse,  blessaient  chez 
eux  ce  sentiment  de  Vhonneur  qu'ils  ont  transmisà 
l'Europe  moderne,  et  que  l'antiquité  grecque  et  ro- 
maine ignorait  à  tel  point  qu'elle  n'avait  pas  de  mot 
pour  l'exprimer.  Ce  qui  aggravait  surtout  pour  eux 
le  forfait,  c'étaient  les  précautions  prises  par  le  cou- 
pable dans  le  but  d'en  cacher  les  traces  noatérielles 
et  de  se  soustraire  ainsi  aux  conséquences  de  son 
action. 

Poussé  par  l'emportement  de  la  haine  ou  par  le 
besoin  de  la  vengeance ,  un  homme  attaquait  son 
ennemi  et  le  tuait;  il  ne  cherchait  point  à  dissimu- 
ler ce  qu'il  avait  fait  ;  il  prenait  les  vêtements  en- 
sanglantés du  mort  et  les  portait  lui-même  à  h 
famille  qu'il  avait  privée  d'un  de  ses  membres; 
c'était  une  déclaration  de  guerre  entre  cette  famille 
et  lui  *.  Plus  tard,  s'il  paraissait  devant  le  mall- 
berg,  ce  n'était  point  pour  subir  la  liontc  d'une 
condamnation  ;  c'était  pour  rétablir  la  paix  par  un 
traité  dont  les  jurés  ou  rachimbourgs  réglaient  les 
conditions  en  disant  qu'il  y  avait  homicide  ,  le^idi , 
et  que  le  prix  de  l'homme  devait  être  payé.  Mais  si 
le  coup  avait  été  porté  traîtreusement,  si  Tassassin 
avait  cherché  à  priver  la  famille  offensée  de  la  juste 
satisfaction  qui  lui  était  due,  on  lui  dérobant  lacon- 

*  Lcx  Alani.  Suppl.,  til.  xwi. 
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naissance  de  SQn  attentat ,  alors  il  y  avait  plus 
qu'une  vie  d'homme  à  racheter;  il  y  avait  crime  et 
infamie ,  il  y  avait  meurtre ,  mord  ou  murder , 
mot  qui  dans  les  langues  d'origine  teutonique  ex- 
prime encore  Tidée  de  l'homicide  lâche  et  perfide. 

La  loi  salique  triplait  la  composition  de  Thomi- 
cide  toutes  les  fois  que  l'attentat  avait  été  commis 
de  manière  à  ne  pas  laisser  de  traces  apparentes. 
Ainsi  cette  composition  était  portée  à  600  sols  pour 
un  homme  libre,  à  1 ,800  sols  pour  un  comte,  un 
antrustion  ou  une  femme  lorsqu'après  avoir  assas- 
siné sa  victime  dans  un  bois  ou  dans  un  lieu  écarté, 
le  meurtrier  avait  couvert  le  corps  de  branches  et 
de  halliers ,  l'avait  brûlé  et  réduit  en  cendres  ou 
bien  jeté  dans  une  rivière  ou  dans  un  puits  \  On 
payait  également  la  composition  triple  pour  un 
homme  noyé;  mais  si  le  malheureux  qui  avait  été 
précipité  dans  Teau  parvenait  à  en  sortir  et  à  se 
traîner  jusqu'à  sa  maison,  la  peine  pour  cette  ten- 
tative d'homicide  était  réduite  à  100  sols  ^. 

*  Lex  Sal.y  Her.,  tit.  xlit  art  t.  Si  yerà  eum  (aotra^tionem)  de 
haUis  aut  de  ramft  saper  opcrucrit,  similiter  72y000  den.  qui  faciuDt 
aolid.  lySOOy  culp.  jud. 

Ibid.y  tit.  LXXiT.  Si  quis  hominem  ingenuum  scu  in  syhà,  scu  in 
quolibet  loco  occident  et  ad  celandum,  igné  combusscrit,  24,000  dcn. 
qui  faeiunt  sol.  600,  culp.  jud.  Ce  titre  porte  pour  rubrique  :  De  chreo- 
diba:  chreo,  radavrr,  deban  incrhdorp.  (Eckard.) 

•  Lcx  Sal.  Hcr.,  tit.  xliv,  arl.  2.  Si  verô  cum  in  putcum  aut  suh 
aquam  miscrit,  24,000  den.  qui  faeiunt  sol.  600,  culp.  jud.  (Form. 
Mallb.  Wath  Icndi  :  Angl.  tvtttcry  aqua-,  kwii  homicîdium.)  Art.  3.  Si 
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Tous  les  codes  germaniques  contiennent  des  dis- 
positions semblables.  La  loi  des  Ripuaires  s'exprime 
comme  la  loi  salique  '.  Celles  des  Allemands  et  des 
Frisons,  plus  sévères,  condamnaient  l'assassin  qui 
avait  cherché  à  cacher  le  corps  de  celui  qu'il  avait 
tué,  à  payer  neuf  fois  le  prix  de  l'homme  *. 

Le  code  des  Bavarois  voulait  que  le  meurtrier 
qui  avait  jeté  le  corps  de  sa  victime  dans  une  riviè- 
re ou  dans  un  endroit  d'où  il  ne  pouvait  pas  revenir, 
suivant  l'expression  naïve  de  la  loi,  payât  d'abord 
le  wei^eld  et  ensuite  une  amende  de  40  sols  pour 
avoir  privé  de  sépulture  celui  auquel  il  avait  ôté  la 
vie.  Si  c'était  un  esclave  qu'on  eût  ainsi  tué  secrè- 
tement, on  devait  rembourser  neuf  fois  sa  va- 
leur ^. 

quis  homiocm  m  putcum  aut  in  vipidA  jactavcrit,  et  vivus  indècvase- 
rit  ut  adcasam  suam  possit  arccdtre,  4,000  don.  qui  faciunt  sol.  lOOi 
culp.  jud.  (Form.  Mallb.  Clialip  sub  dupio.  Isl.  A'a/ frigidus,  hipp  sal- 
tus,  Diup,  Angl.  deep,  altum  profundita3  ;  frigidus  saltus  sub  pro- 
fundo,  vipida  pour  wimpcl  gurgcs.)  Art.  13.  Simili  modo  qui  in  pcla- 
gus  homincm  impinxcrit  fl  rxindè  cvascrit,  4,000  dcn.  qui  friciurt 
«ol.  100,  culp.  jud.  (Form.  Mallb.  piomarina.  k\\(tm.  bey  meer,  in  mare.) 

*  Si  quis  ingenuus  ingcuuum  ripuarium  interfccorit  et  cum  cum 
ramo  rooprruorit,  vcl  in  puleo,  scu  in  quocunquc  libct  loco  celare 
volucrit^quod  dicilur  mordridusy  000  sol.  culp.  jud.  (Lcx  Rip.,  t.  xlt.) 

*  Si  quis  morlaudit  1  arum  ><d  fcminam,  sccundùm  Icgitimum  ««v 
regildum  no\igel«lo.s  soKalur.  (Lcx  Alam.,  lit.  lixvi.)  Si  quis  homi- 
ncm oc<id(Tit  et  alisrondenl,  quod  viordrititm  vocant,  no\cm  «tn- 
gildos  componat.   (Lcx  Fris.,  lit.  \\.) 

^  Si  quis  liboruni  ocridorit  furtivo  modo  ri  in  ilumon  rjVcerit  \o\ 
in  talcm  locum  undc  raHa\rr  n-dirr  non  quivrril;  quod  flai\%arii  mut- 
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Sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  no- 
tre code  pénal  est  bien  inférieur  aux  vieilles  coutu- 
mes des  Germains.  Les  moyens  frauduleux  employés 
pour  faire  disparaître  les  traces  de  l'assassinat  n*y 
sont  point  considérés  comme  circonstances  aggra- 
vantes^ et  trop  souvent  le  jury  trouve  quelques  mo- 
tifs pour  excuser  des  criminels  qui  par  des  combi- 
naisons non  moins  atroces  que  perfides ,  ont  cru 
pouvoir  braver  la  justice  humaine  en  lui  dérobant 
le  corps  du  délit. 

Nous  avons  vu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  à 
quel  point  Tesprit  d'association  dominait  dans  les 
mœurs  des  Germains.  Ils  le  portaient  jusque  dans 
le  crime.  Lorsqu'un  Franc  avait  une  vengeance  à 
exercer,  une  agression  à  commettre,  il  rassemblait 
ses  parents,  ses  lides,  ses  amis.  A  la  tète  de  cette 
troupe,  il  marchait  dans  l'ombre  vers  la  demeure 
de  son  ennemi  et  commençait  par  la  cerner,  puis 
enfonçant  les  portes,  il  pénétrait  dans  la  maison,  en 
massacrait  les  habitants  et  souvent  y  mettait  le  feu 
pour  compléter  son  œuvre  de  haine  et  de  destruc- 
tion. Grégoire  de  Tours  raconte  dans  une  foule  de 
circonstances  des  attentats  commis  par  des  bandes 
armées.  J'en  trouve  trois  exemples  dans  un   seul 


dridam  dicunt,  impriniis  cum  40  fol.  fomponat  c6  quod  funus  ad  dig- 
nas  obscquias  rcdderc  uon  valet,  postcà  \crù  cum  suo  «eregil^o 
componat.  (Lex  Baii».,  tit.  ztiii,  c.  3.) 


tf 
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chapitre  de  son  histoire  que  je  crois  devoir  traduire 
tout  entier;  car  il  présente  un  tableau  saisissant  des 
mœurs  turlxilentes  et  féroces  de  l'aristocratie  mé- 
rovingienne. 

iteiuhihpnpnétaireihlaTonrMae,  Sofaarini 
fi}0  de  i0^  cilébnk  ^  fttai  de  Ndél  d«ttB  m  nl- 
lage  des  fllnnpQii»  d»  Toun  aveeimddses  vnÉte- 
uammé  Austi«giMltti«t  le»  Mtm  mU»  d»  cuh 
ton.  Peaduit  rorgieà  lHiwtt»ib  M  «naieM  ditt 
un  de  ces  grands  festins  que  Childd»erti  toelMte^ 
terdirc  conme  «a  reste  des  ooatomes  {xiflÉttBft  % 
l«  curé  du  lûu  mwyt  MB'eervitipr  ]nttr|ilir 
ipelqtws-aiiB  des  oonmee  d*  ^mà»*oapttr'4ÊÊ0 
hii:.  Un  des  uaou  d'AustnipuNl»  qw  11vr«B8«  nMdrif 
funeox,  tiia  soa  glûr*  et  en  parv  le  Mrrilnwdv 
etvé.  Sicharius  était  lié  d'amitié  arec  le  prétn; 
indigné  de  cet  acte  de  vidence,  il  sortit  de  la  salit 
du  festin  et  alla  attendre  Austregisile  h  la  porte  de 
l'église  pour  l'attaquer  quand  il  se  retirerait.  Mais 
celui-û,  instruit  de  ses  inteptions  hostiles,  sortit  à 
son  tour  avec  ses  amis  et  marcha  résolument  à  la 
rencontre  de  son  adversaire.  Il  s'en  suivit  une  mê- 
lée générale  dans  laquelle  Sicharius  eut  le  dessous. 

■  Ad  nos  qurriinoilia  procfuil,  mulia  sKxilcgîa  ÎD  populo  Eeri.M 
noclcs  pervigile*  cum  ebrieUto ,  leurriliutc,  lel  caaticii ,  etlu  in 
ipiii  Mcrii  diebnt  Piichl,  Haule  Domini  et  reliqnit  fotivitatïbiu... 
Hac  onmia  uodè  Deui  agnoscitur  Indî  nullalenùi  fieri  pennittinni- 
(Childcbcrli  iT;ii  cooilitulio  de  abolendis  reliquiit  idoUlriv.) 
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Sauvé  avec  peine  par  les  clercs  de  l'église,  il  se  réfu- 
gia dans  sa  maison  de  campagne,  laissant  dans  le 
presbytère  son  argent,  ses  effets  et  quatre  de  ses 
serviteurs  blessés  \  Âustregisile,  non  content  d'a- 
voir mis  en  fuite  son  ennemi,  envahit  avec  sa  bande 
la  maison  du  curé,  égorgea  les  blessés  et  prit  l'ar- 
gent et  les  effets.  A  la  suite  de  cet  événement  il  fut 
assigné  devant  le  mallberg  de-  la  cité,  et  les  jurés 
rayant  reconnu  coupable  d'homicide  et  de  vol  avec 
violence,  le  condamnèrent  à  payer  la  composition 
fixée  par  l'article  de  la  loi  salîque  que  nous  allons 
rapporter  plus  bas  *.  Mais  dans  l'intervalle,  Sicha- 
rius  apprit  que  son  argent  et  ses  effets  étaient  dé- 
posés dans  la  maison  d'un  ami  d'Âustregisile 
nommé  Aunon,  et  résolut  de  se  faire  justice  lui- 
même.  Il  appelle  ses  voisins  à  son  aide,  forme  un 
rassemblement  armé,  marche  vers  cette  maison  et 
la  cerne  pendant  la  nuit;  puis  ayant  enfoncé  les 
portes,  il  massacre  le  propriétaire  avec  son  fils  et 
son  frère,  tue  les  serviteurs,  pille  la  maison  et  enlè- 
ve les  troupeaux.  Tout  le  pays  était  troublé  par  ces 
sanglantes  représailles;  l'évêque  de  Tours,  Gré- 


*  Nous  traduisoos  par  serviteurs  le  mot  pueri^  dont  nous  avons 
expliqué  plus  haut  la  signification.  On  voit  très  bien  ici  le  rôle  que 
jouaient  les  pueriy  escorte  habituelle  des  seigueurs  francs,  et  instru- 
ments dévoués  de  toutes  leurs  violences. 

*  C'est  ce  que  Grégoire  de  Tours  appelle  le  jugement  des  citoyens  : 
cûro  in  judicio  civium  convcnisseiit. 
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^uiie,  lémoiii  oculaire  des  faits  qu'il  raconie,  iuler- 
vlnt  pour  en  arrêter  le  cours.  Il  supplia  les  parties 
adverses  d'accepter  de  part  et  d'autre  la  eompositivn 
légale  et  de  déposer  les  armes  ;  mais  ses  louchaD- 
tw  exbortations  ne  puratit  réuUir  h  jpux.  Qumt- 
jiisMe*  fils  d'Aunoit,  quifiTa)t>;«Dgt)r,Ma  fia, 
^oa  firère  et  aoa  wwte»  :  ae  mfiiBni  tjmt  .«niiBy 
joent.  Peu  de  teipps  aprèft,  fly«»t9i»(p»»;^cbvîn, 
malade  et  blesfé»  était  peu; .  »  étot  .de.  »ft  iWwtA» 
il  rassesibla  à  un  to^r  s»  p«mta«fcfle»  «iwitiiMIh 
qua  la  demeure  du  mwrtvier  du  aaa ^^^nU^^tam 
les  eiiclainas  qui  balnUieBt  b  maJAOOi^^  n^msa 
les  fermes  etmi^leieu,MixUtiouBit^,a{9)^f  ftmir 
|iris  tout  ce  qui  pouya^,{it)!e«mporti. ,  :, 

Le  père  de  Sicharàis  s'app^Iût  j«u)»  9i>{inuM 
TraoquiUa  ;  c'était  évidemmeot  un  profoiilaire  dV 
ligine  gallo-romaine;  lenomd'Austre^alesemUe 
indiquer  un  Franc ,  celui  de  Chramnisinde  ud 
Goth }  nous  avons  donc  ici  des  hommes  de  toutes 
les  races  qui  composaient  l'aristocratie  mérovin- 
gienne. Tous  sont  également  barbares.  Si  de  pareil- 
les scènes  se  passaient  sur  les  bords  de  la  Loire, 
au  centre  des  provinces  gauloises,  quel  devait  éti« 
l'état  des  contrées  purement  germaniques,  de  celles 
qui  composaient  le  royaume  d'Austrasie.  Les  rois 
mérovingiens  essayèrent  vainement  de  lutter  con- 
tre CCS  désordres  dont  ils  donnaient  d'ailleurs  trop 
souvent  l'exemple  tout  en  chercbant  à  les  réprimer 
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et  qui  finirent  par  renverser  dans  la  Gaule  Tétat 
social  basé  sur  la  civilisation  romaine.  Les  mœurs 
furent  alors  plus  fortes  que  les  lois  et  c'est  ce  que 
nos  anciens  historiens  n'ont  pas  assez  remarqué 
dans  les  jugements  qu  ils  ont  porté  sur  cetle  épo- 
que encore  si  mal  connue. 

Dans  rintérieur  même  de  la  Germanie  on  avait 
senti  la  gravité  de  ces  attentats  contre  la  sécurité 
publique,  et  Ton  avait  essayé  de  les  prévenir  par 
une  pénalité  aussi  sévère  que  le  système  des  com- 
positions pouvait  le  permettre. 

Le  fait  seul  de  cerner  une  maison,  lors  même 
qjûLên  n'y  avait  point  pénétré,  était  puni  par  la  loi 
des  Bavarois  d'une  amende  de  40  sols  quand  on 
comptait  dans  la  troupe  42  hommes  portant  des 
boucliers  et  des  traits;  et  de  1 2  sols  seulement,  lors- 
que le  nombre  des  assaillants  était  moindre.  Cette 
espèce  de  siège  d'une  habitation  était  appelé  par  les 
Bavarois  herireita  eiheimzuht  '.  On  trouve  souvent 
ainsi  dans  leur  loi  et  dans  celle  des  Allemands^  des 
mots  tudesques  que  les  rédacteurs  du  texte  latin  ont 
conservés  parce  que  la  coutume  les  avait  consacrés 


*  lex  Baiw.,  t.  m,  c.  S,  art.  1.  Si  quis  liberum  hostili  manu  cime- 
nt ,  quod  herireita  dicunt  (isl.  heriOf  anna  circùmferre)  ,  id  est  cum 
42  clypeis,  et  sagittam  in  curteni  jecerit ,  aut  quodcunque  telorum 
genus  y  cum  40  sol.  componat.  Art.  t.  Si  autem  minus  fucrint  scuta, 
Terùmtamcn  îtà  per  vim  injuste  cinxerit,  quod  himxvht  Tocant  (atlen. 
heim  ziehen^  tirer  contre  une  maison),  cum  12  sol.  componat. 


4M  riiAPiriiE  n-. 

IioDrdM9iierccrtiiDa«flWM4eiitliiSL  Gdftsenèli  ■ 
fnvmt  qbei'ÉHge  éÊâiimiatkm  «•Ubang^^HM 
9tétak  fixai  puûeti&at -ma  Aattcs»  tans  ifu  Ami 
1m  pen{desvde  la  GamuMaawMrt'iÉfciiiiJM  iW— 
Mcvamentds  pour  dfniaer  ^«alara  Ab  <iia|li 
«rime  et  la  punition  qui  yiélàkaltMiifo. 

Loraqu'ime  iwuleiaiMàe,  ÈfÊatmmi^  tavadMÎ- 
Mtii,  snil  mlmcéimfmet,  tirfikbàfaiau,  Uvé 
^jm^riétire  tet  fmâfdtU^JatwtftjeiiejiBptmti^ 
Ate  81V  iine  «tnrelte, 'b  >ln  ad^M  kiijnnil  «M 
amendé  de  SOO  sols,  4|pè«fla  fw  &  flif  hmm  ^# 
^e  praprièhira  ainit  étéitii6,ili't(HbpètitiaiiiiftibB- 
imicide  était  iti^ilé»  eA  4nHt  Mb»  pa^  spar  hflA^ 
et  la  bonde  K  Qnaot  aitB<MMpfiiMB,<caBnB<  était 
4ifieîl0'd«BiEnir«i^iliie^««ai^p«ttlnaMf% 
4t  toivendait-U  bande  s(fltdBin.dn  crime  et 4a:éieî- 
mait  en  qnâqnesorte.  Si  le  oorpsde  l%iGnnne  mm- 
sine  portait  au  moins  trois  plaies,  trois  de  ceux  qn 
avaient  fait-pantie  de  la  bande  payaient  chacun  li 
composition  de  600  sols  ;  trois  autres  étaient  con- 


*  Si  qui»  villam  adialierit  alienun  et  ibidem  ostia  fr«gerit,  eus 
occiierilaut  homioem  p1«ga<rerit,  tel  in  cirroaliquid  exindè  lulnit, 
8,000  den.,  qui  fociunt  toi.  200 ,  culp.  jud.  (  Forni.  mallb.  utT^te 
faltkio.  Allem.,  dor(,  tiIU;  mfalUti,  adMlire.) 

*  Si  qui*  collcclo  canlubernioliomiDeiii  ingenu)»»  in  domo  mi  ad' 
«alierit  et  ibidem  eum  occidtrit,  3,400  deo-,  qui  laciuni  «ol.  60S, 
«ulp.  jud.  (Farm.  iin11b.,cA(une*tiiJti>.  Allen-,  htim,  mMion;  trctb*. 
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damnés  à  90  sols  et  trois  à  45  sols  '.  La  loi  ne  dit 
pas  comment  on  désignait  ceux  qui  devaient  subir 
ces  différentes  condamnations;  il  est  probable  qu'on 
s'en  rappcNrtait  au  sort. 

Le  même  système  de  justice  distributive  était 
appliqué  à  l'assassinat  commis  par  une  bande  armée 
sur  un  homme  assailli  hors  de  sa  maison,  dans  un 
chemin  ou  dans  un  champ  ;  seulement  dans  ce  cas 
la  punition  était  moindre.  Le  taux  de  la  composi- 
tion ne  dépassait  pas  le  prix  de  l'homme  et  les  deux 
amendes  inférieures  n'étaient  que  de  30  et  de  15 
aols  "". 

Si  la  bande  qui  avait  attaqué  une  maison  n*étaît 
pas  composée  de  plus  de  trois  hommes ,  ils  ne 
payaient  chacun  que  78  sols  ^.  C'était  le  principe 

'  Ibid.y  art.  3.  Quod  si  corpus  oceisi  hominis  très  pUgas  Tel  am- 
pliùs  babuerity  très  qui  inculpantur  et  qu6d  in  eo  contubemio  fuerint 
probantur ,  legem  superiùs  comprehensam  singillatim  cogantur  ex- 
aoWere  ;  alii  ver6  très  de  eodem  contubeniio  3,600  den.,  qui  faciunt 
aol.  90,  unusquisque  eorumculp.  Jud.  ;et  très  adhùc  in  tertio  loeo  de 
eodem  contubemio,  lySOOden.,  qui  faciunt  sol.  45,  singuli  eomti 
cogantur  exsoWere. 

'  Lez  Sal.  Her.,  t.  zlti,  art.  3.  Si  qais  foris  casa,  sire  iter  agens, 
•i?e  in  agro  positus,  à  contubemio  fuerit  occisus,  et  très  plagas  aut 
aumpliùs  habuerit ,  hoc  est  et  très  de  eodem  contubemio  oonvicti 
fuerint ,  singillatim  mortis  illius  compositionem  componant  et  très 
alii  de  ipso  contubemio  1,200  den.,  qui  faciunt  sol.  30,  unusquisq«e 
illorum  culp.  jud.,  et  très  alii  de  ipso  ebntubemio  600  den.,  qui 
faciunt  aol.  15,  culp.  jud.  (Form.  mallb.,  druehtê  Udio,  Allcm.  Ofvy- 
fach,  triplex;  lidio,  pour  leudi,  homicids  pretium.) 

>  Lex  Sal.  Her,  t.  xlt,  art.  4.  Si  quis  contubemio  facto  villas 
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de  la  loi  des  Bavarois,  qui  réduisait  la  peine  dnns 
la  proportion  inverse  du  nombre  des  agresseurs. 

Lorsqu'on  mettait  le  feu  à  la  maison,  ce  qui  élail 
le  couronnement  ordinaire  de  ces  expéditions  nor- 
tumes,  comme  nous  le  voyons  par  le  récit  de  Gré- 
goire de  Tours,  on  devait  payer  au  propriétaire  une 
composition  de  62  sols  pour  l'incendie,  et  en  outre 
le  prix  de  l'homme,  200  sols,  pour  chaque  habitant 
de  la  maison  qui  périssait  dans  les  flammes  et  la 
demi-composition  ou  100  sols  pour  chacun  de 
ceux  qui  parvenaient  à  s'échapper  '. 

Suivant  la  loi  des  Bavarois  on  devait  payer  la 
composition  pour  chaque  homme  libre  qui  s'échap- 
pait nu  d'une  maison  incendiée  et  la  doubler  pour 
les  femmes  '. 

Les  pénalités  de  la  loi  des  Ripuaires  contre  le 
meurtre,  le  pillage  et  l'envahissement  des  maisons 


■licDU  cum  Iribt»  effregerft,  3,110  den-,  ipii  ùidunt  ««1.  70,  ca^ 
Jud.  (Fonn.  miUb.,  atafaillito,  AUem.,  aHfaUm,  idialire.) 

<  tcxS«l.  Her.,t.  ui,  art.  1.  Si  qui*  caiam  qaamlîbM,  intAcdor- 
nimitibuB  hominibiu,  inceiidmt,  ei  cujui  mh  eit  2,54W  de».,  ^ 
faciuDt  62  sol.  el  dimid.,  culp.  jud.  lUi  Torti  qui  exindè  «raient, 
naïuquiique  ra  ipiii  eum  maliaredebent  el  4,000  den.qiii  fiiiwt 
m).  100,  culp.  jud.,  unkuique  coruiD.  (Form.  miUb.,  ondctai.iiMei- 

*  Quinli  liberi  oudi  de  ip*o  iocendio  eruaript,  ■anmquMqii 
eam  luà  brewamtptii  compon*!;  de  temiaii  v«rt  dupUdUr  (Ln 
B>iw.,  t.  II,  c.  1,  art.  3  et  3).  Mrewanaai,  compoiition  de  l'a 
de  brond,  inceudiuin. 
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à  main  armée  étaient  tout-à-&it  les  mêmes  que  celles 
de  la  loi  salique  K 

La  loi  des  Frisons  faisait  payer  le  wergeld  par  le 
cbef  de  la  bande  et  1 2  sols  par  chacun  des  hommes 
qui  en  avaient  fait  partie  *.  Lorsqu'on  avait  mis  le 
feu  à  la  maison  et  que  le  maître  avait  été  assassiné 
au  moment  où  il  cherchait  à  en  sortir,  on  devait  » 
pour  ce  meurtre^  payer  neuf  fois  le  prix  de  Thom- 
rae  '. 

Chez  les  peuples  anciennaoaent  établb  dans  la 
Gaule  et  qui  avaient  déjà  substitué  la  peine  de  mort 
aux  compositions,  le  système  pénal  était  plus  sim- 
I^»  La  loi  des  Bourguignons  condamne  tous  les 
coupables  au  dernier  supplice  :  «  que  ceux^  dit-elle» 
»  qui  forcent  l'entrée  des  maisons  pour  les  piller 
»  soient  mis  à  mort  ;  que  eeux  qui  attaquent  sur 
9  les  routes  les  marchands  ou  les  voyageurs  soient 
»  mis  à  mort  ;  si  Thomme  attaqué  se  défend  et  tue 
*  Fagresseur,  il  ne  sera  sujet  à  aucune  poursuite^.  » 


*  Lé%  Rip.,  t.  LtiT.  De  homiiie  m  propriâ  domo  occiso. 

*  Qui  manu  collecta  hostiliter  Tillam  vel  doroum  altcriut  circùm- 
dederit,  ille  qui  ceteros  collegit  et  adduxit  weregildum  ad  partem 
tt^ê  componut  y  et  qui  eum  secuti  nint  unutquisquê  sol.  12.  (lex 
Fris.,  t.  xTiiy  art.  4.) 

'  Si  dominum  domfta  flaniMS  ex  iptà  domo  egredi  compulity  et 
egressum  oœidit,  componat  eum  bovîm.  (lex  Fris.,  t.  tu,  de  brami.) 

^  Lex  Bnrg.,  t.  xxix.  De  superTentoribus  et  effractoribus.  Art.  Bi 
Effractores  omnet  qui  tut  domas  aat  serinia  exp<^iaiit  jubemus  oo 
cîdi. 

T.  m»  27 
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La  loi  des  Wisigoths  au  contraire  établissait  dei 
distinctions.  Elle  punissait  de  la  peine  capitale  œW 
qui  avait  assassiné  un  homme  dans  sa  propre  na- 
son.  Si  après  être  entré  dans  la  maison  à  main  a^ 
mée,  on  y  avait  commis  seulement  un  vol,  on  deviH 
restituer  onze  foisla  valeur  des  objets  volés.  Enfin  k 
seul  fait  d'entrer  dans  une  maison  avec  des  armei , 
même  sans  y  commettre  auctin  délit ,  était  puni 
d'une  amende  de  1 0  sols  et  do.  1 00  coups  de  feuet 
Si  ces  actes  criminels  avaient  été  l'œuvre  d'une 
bande  armée ,  tous  les  complices  subissaient  h 
même  peine  que  le  principal  coupaHle ,  k  moins 
qu'ils  ne  fussent  placés  sous  sa  dépendance  eonme 
esclaves  ou  vassaux.  Alors  le  sei^eur  était  seil 
responsable  de  tout  :  <  car ,  dit  la  loi ,  ceux-là  ne 
»  peuvent  être  coupables  qui  n'ont  £aiit  qu'obéb 
»  aux  ordres  de  leur  patron  '.  »  Nous  avons  mon- 
tré plus  haut  que  le  même  principe  était  admis 
à  l'égard  des  lides  par  tous  les  peuples  germani- 
ques ,  et  c'est  la  véritable  cause  qui  rendit  impuis- 
sants les  efforts  des  rois  pour  arrêter  les  désordres 
de  ces  espèces  de  guerres  privées.   En  effet,  les 
bandes  années  qui  commettaient  ces  agressions 

*  Quod  ÊÏ  in  patrocinio  vel  obsequio  praesumptorîs  retenti,  ib  illo 
hoc  faccre  jussi  fucrint,  vel  cum  eo  hoc  oos  fecisse  constiterit,  soins 
patronus  ad  oimiem  satisfactionem  et  pœns  et  damnl  teneatur  ob- 
noiius.  Nam  ilH  non  crunt  culpabiles  qui  juMa  patroni  vidcnturesif 
eoroplcntes.  (T.cx  Wisig.,  lib.  ri,  lit.  iv,  c.  2,  antiqua.) 
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étaient  corojpoBées  en  majeure  partie  de  lides  et  de 
MTvîteurs,  qui  ne  faisaient  que  suivre  aveuglé^ 
mexkt  riknpulsion  donnée  par  leurs  patinons.  On 
trouTe  dans  Grégoire  de  Tours  des  exemples  dé 
erimes  de  toute  espèce ,  de  rapts,  de  vols ,  d'assas- 
BÎiiats  ordonnés  par  des  seigneurs  francs  et  dont 
leurs  serviteurs,  pticri,  étairat  les  instruments 
passife. 

Nous  venons  de  voir  que  la  loi  des  Wisigoths 
punissait  sévèrement  le  seul  feit  d'entrer  armé  dans 
une  maisoti.  La  loi  dés  Bavarois  déclarait  paie- 
ment coupable  celui  qui  pénétrait  par  force  dans  la 
inaison  d'autrui ,  même  sans  intention  criminelle  ; 
ilans  ce  cas,  il  devait  dontiei^  tin  giigë au  maître  de 
k  Hiâison  et  déposer  ce  gage  sur  le  seuil  de  la 
Iporte ,  et  alors  il  ne  pouvait  être  condamné  qu'à 
une  amende  de  3  sols  '•  La  même  peine  était  infli-^ 
ffèe  à  cdui  qui  pénétrait  seulement  dans  la  cour 
ou  dans  l'enceinte  qui  entourait  la  maison  *. 

Celte  (enceinte  jouait  uii  grand  Irôle  dans  lei 
coutumes  germaniques.  Ainsi  que  Tacite  le  con- 
state^ lesi  Germains  n'avaient  point  de  villes,  ni 

^  Lc3L  MêAm.y  tit.  x^  e.  t,  art.  1.  Si  àutem  tû  domtiih  per  tiblentîanl 
iatrmT^rîiei  iU  ttioin  nibil  inveiiitfir,  citai  6  sol.  eotnpbnat.  Art.  31 
Et  postquàln  intnverit  et  se  oo^overit  reum  iiijustv  qaod  intrâ'sà'Mj 
det  wadium  domino  domûs,  et  si  ille  defuerit,  mîttat  'ipiam  wahium 
•aprà  lîmiiiarÉ  et  non  GOgatur  ampliùs  sol? ère  qu&m  3  soT. 

*  Ibîd.y  e.  1.  Si  qnis  in  curtcm  altcrins  per  vim  contre  loges  intn^ 
Vtfrrit  euro  S  toi.  componat. 
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même ,  à  proprement  parler ,  de  villages.  Leurs 
habitations  n'étairat  point  contiguës  ' .  Diaperséei 
dans  la  campagne ,  elles  étaien^t  toujours  environ- 
nées d'un  espace  libre  fermé  par  une  enceinte  de 
pieux  et  qu'on  nommait  cour,  ewiis;  c'est  le  poiff- 
pris,  le  vol  du  chapon  de&  châteaux  du  moyen -ége. 
Lorsqueron  construisait  une  habitation  nouvdie 
on  commençait  par  tracer  autour  de  remplacement 
destiné  au  bâtiment  un  sillon  qui  marquait  Ten- 
ceinte  de  la  cour.  C'était  une  dea  cérémonies  rrii- 
gieuses  que  les  rois  Francs  proscrivirent  oonuDe 
entachées  de  paganisme  '.  Tout  l'espace  cooqm 
dans  cette  encénte  était  la  propriété  de  Hioomie 
libre,  sa  patrie,  sa  demeure,  hem;  c'était  son  ftrt 
dans  lequel  nul  ne  devait  pénétrer  sans  sa  po^ 
mission.  La  terre  ainsi  enclose  était,  comme  l't  si 
bien  démontré  M.  Guérard,  la  véritable  terre  tfK- 
que  ^.  Cette  terre  était  la  seule  que  le  Germain  pos- 
sédât en  propre  ;  car  en  dehors  de  l'enceinte  des 
habitations,  le  sol  appartenait  non  aux  individus, 

*  Nullas  Gcrmanoram  populis  urbcs  habitari  satis  noUim  est  ;  se 
pati  quîdem  inter  se  junclas  scdcs;  colunt  discret!  ac  divcrsi  ut  foos, 
ut  campus,  ut  nemus  placuit.  Yicos  locant  non  in  nostrum  momn 
conncxis  et  cohxrentibus  xdificiis  ;  suam  quisque  domum  spatio  cir- 
cûmdat.  (Tacite,  Mores  Gcrm.,  c.  16.) 

'  Indiculus  superstitionum  et  paganiarum,  art.  23. 

'  Dissertation  sur  la  terre  salique,  Bibliothèque  de  l*EcoIe  an 
chartes,  t.  lU,  p.  113.  Les  preuves  accumulées  dans  ce  mémoire  soDt 
telles  qu*cUes  semblent  décider  irrévocablement  U  question. 
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mais  k  la  tribu  toute  entière;  au  commencement  de 
FanAée  on  marqucdt  les  champs  que  chacun  devait 
cultiver  et  tous  les  ans  on  les  changeait  '.  M.  Par* 
dessus  a  donc  eu  raison  de  dire  aussi  que  la  terre 
salique  était  le  bien  propre ,  Talleu  "^  ;  car  le  Ger- 
HMÛn  n'avait  pas  d'autre  propriété,  d'autre  alleu  que 
sa  maison  et  sa  cour.  De  là  les  mesures  sévères 
prises  pour  empêcher  la  violation  de  cette  enceinte 
sacrée. 

iAjoi  des  Allemands  imposait  à  cdui  qui  entrait 
artné  dans  la  cour  d'un  liomme  libre  une  amende 
de  6  sols  qui  était  portée  à  12  s'il  pénétrait  jusque 
dans  la  maison.  Cette  amende  était  triplée  pour 
celui  qui  entrait  dans  la  maison  d'un  prêtre  ^.  La 
Icfi  salique  ne  punissait  que  d'une  amende  de»  sept 
aols  celui  qui  entrait  dans  la  maison  d'un  homme 
Ukre  malgré  lui  ou  qui  jetait  des  pierres  sur  son 
toit  pour  l'insulter  ^. 

La  demeure  du  chef  de  ia  nation,  du  roi  ou  du 

*  Agri  pro  numéro  cultorum  ab  unWenis  per  vices  occupantur, 
4|uof  mos  ÎBter  ae  secundùm  dignationem  partiuol.  Anra  per  antrai 
mutant.  (Tacite,  Mores  Gcrm.,  c.  26.) 

*  Al-^,  omne  proprium.  Pardessus,  Loi  Salique,  S*  et  14*  disser- 
tation. 

'Si  qais  in  pretl»;teri  carte  qui  in  parochià  positus  est  ab  epis- 
c«|>o  centra  i^em  armatus  intraverit,  aicut  solet  aliis  iiberis  Alanui- 
nis  componere,  ità  presbjtero  triplicitcr  componat,  id  est  IS  aol.^  et 
ai  infrà  casam,  36.  (Lex  Alam.,  tit.  u.) 

^  LexSàl.  Her.,  tit.  lxxtii,  art.  1  et  2.  $i  quis  super  ingenuum  in 
domo  suâ  rescdit  aut  alius  ingenuus  voluntate  suft  lapidem  super  tec- 
tum  jactaverit  in  illius  contumeliani...  si  certum  fucrit  qui  jactavcrit 
et  illud  foccrity  7  sol.  culp.  jud. 
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dac  était  considéréo  comme  un  lieu  public  et  tout 
le  monde  avait  droit  d^y  entrer.  Mais,  d  après  la  loi 
des  Bavarois,  tout  dédit,  tout  scandale  comntts  dans 
l'enceinte  de  Cette  deôkeure  wtr^inait,  outre  la  oo» 
position  p^dinaire,  une  amende  de  40  sob  aiven 
le  trésor,  public  '  ;  si  Ton  y  comme^it  un  vol ,  ea 
payait  vingt^q>t  fois  1^  valeur  4e  robfet  Yolé  \ 

Un  grfifid,  nombi^  de  faits  historiques  (miuvaH 

que  cette  généreuse  coutume  de  la  Germanie  ifttA 

conservée  même  après  rétabfissement  delà  mtmh 

çhie  mérovingiehhe  dans  la  Gaule.  Tandis  que  la 

despotes  de  l'Asie  et  lés  em^j^ereurs  du  Bas-Eoipin 

se  cachaient  au  fond  de  lenr  palais  dont  rentrée^ 

interdite  sous  peine  de  mort,  la  demeuré  des  rois 

de  France  a  toujours  été  ouWte  à  leurs  suyets.  Le 

palais  de  Chariemagne  était  Un  lieu  public  ooiih 

me  l'enceinte  palissadée  de  la  maison  de  bois  des 

chefs  germains,  et  ce  grand  prince  était  obligé  de 

prendre  des  mesures  analogues  à  celles  de  la  loi  des 

Bavarois  pour  y  empêcher  les  scandales  et  les  rixes. 

Il  est  même  resté  des  traces  de  cet  usage  jusqu  aui 


*  Lcx  Daiw.,  tit.  ii,  c.  11.  Si  quis  scandalum  in  curtc  ducis 
misent  ut  ibi  pugna  fiât  pcr  superbiara  suam  vel  pcr  cbrictatcm,  qair- 
quid  ibi  factum  fuerit,  omnia  sccundùm  Icgem  componaty  et  proptiT 
«tultitiani  suam  in  publico  componat  40  sol. 

*  Lcx  Baiw.,  ibid.,  c.  13.  Si  quis  infrà  curtem  ducis  aliquid  invo- 
lavcrit,  quia  domus  ducis  domus  publica  est,  trimnîum  geldum  roo  - 
ponat,  hoc  est  ter  novem  donct  liber  bomo.  Scnus  vcrù  niuDgeldo 
bolvat  aut  manus  perdat. 
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derniers  temps  de  notre  nM)narchie.  II  y  avait  au- 
tant de  foule  et  les  épées  se  tiraient  aussi  souvent 
dans  les  antichambres  de  Henri  UI*  que  dans  les 
ptlais  des  Carlovingiens. 

Ce  n  était  pas  une  chose  facile  que  de  maintenir 
b  paix  et  Tordre  au  milieu  de  la  foule  qui  se  près** 
siMt  dans  les  habitations  des  rois  ou  chefs  germains, 
La  loi  des  Allemands  déclare  qu'on  paiera  la  cota^ 
position  triple  pour  tout  délit  commis  dans  Ten-^ 
ceinte  de  la  demeure  du  duc,  et  que  <^ui  qui  aura 
€Koité  une  rixe  et  jeté  le  premier  crii^  sera  respon- 
sable de  tout  le  mal  qui  pourra  être  fait  dans  le 
tumulte.  Gharlemagne  faisait  peser  la  même  res- 
ponsabilité sur  ceux  qui  auraient  laissé  s'engage]^ 
dans  le  palais  une  rixe  qu  ils  pouvaient  arrêter  par 
leur  intervention  ^  L'homicide  se  payait  triploi^ 
oomme  tous  les  autres  crimes^  lorsqu'il  était  commis. 
dans  Tenceinte  de  Thabitation  royale,  dans  la  cour 
du  roi  ou  du  duc,  m  curte.  Ce  mot  de  ^aur,  qui 
représente  pour  nous  Tentourage  de  la  royauté  et 
la  royauté  elle*méme,  n'a  pa^  dViuUce  origine  que 
Tusage  germanique  d'entourer  les  maisons  d'un 
enclos.  L'aggravation  de  peine  s'étendait  même 
aux  crimes  commis  sur  ceux  qui  allaient  à  la  cour 
ou  qui  en  revenaient  ;  tout  homme  libre  qui  se  ren-» 
dait  auprès  du  chef  de  la  nation  pour  en  obtenir 

*  Lex  Alaïu.,  tit  xxxiv.  De  eo  qui  in  curtc  ducis  scditîoncm  mo- 
^et.  Capitularc  de  ministcrialibus  palatiois. 
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justice  ou  faveur  était  par  cela  même  placé  pendant 
le  voyage  sous  sa  protection  spéciale  '.  Les  égliset 
étaient  aussi  des  lieux  privilégiés.  La  loi  des  Frî* 
sons  faisait  payer  neuf  fois  la  composition  pour 
le  meurtre  commis  dans  une  église  ;  celle  des  Al- 
lemands ajoutait^  dans  ce  i^s,  au  prix  de  rhomme, 
60  sols  pour  l'église  que  le  sang  versé  avait  souillée, 
et  autant  pour  le  roi  à  titre  de  fredum  *. 

Les  Gerniains  marchant  toujours  armés.»  pa^ 
tout  où  il  y  avait  des  hommes  rassemblés,  des  rixes 
sanglantes  éclataient  à  chaque  instant  et  Tinter- 
vention  des  amis  des  deux  adversaires  ea  aug- 
mentait la  gravité  en  rendant  la  mêlée  gêné* 
raie.  La  loi  avait  tenté  de  prévenir  ces  repr^ 
sailles  tumultueuses.  Si  deux  hommes  se  prenaient 
de  querelle  dans  une  place  publique  ou  dans  un 
champ,  que  l'un  d'eux  fût  tué  et  que  le  meurtrier 
prît  la  fuite,  les  amis  du  mort  ne  devaient  pas  le 
poui*suîvre  ;  s'ils  le  suivaient  le  glaive  à  la  main  et 
s  ils  le  tuaient  à  leur  tour,  ils  étaient  condamnés  à 
payer  son  wergeld  ^.  La  composition  était  même 

'  Si  quis  in  curtc  duris  homincra  occident ,  aut  illic  ambulaDtem 
aut  indè  rcvcrtcutcm ,  triplici  wnrcgildo  cum  solvat ,  propter  hoc 
quod  prxceptum  duris  transgressus  est,  ut  unusquisque  bomo  pacem 
habeat  ad  dominum  suum  veniendo  et  de  illo  revertcndo.  (Lex  Alain., 

t.  XXX.) 

•  Lex  Fris.,  tit.  xvii,  art.  2.  Lex  Alam.,  tit.  iv. 
•^  Lex  Alam.,  t.  xlv,  art.  1.  Si  qua  rixa  orta  fucrit  inlcr  duos  hu- 
inii^es  il)  platcà  aul  in  cauipo,  et  unus  aliuni  occident,  et  poslca  fugit 
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portée  à  neuf  fois  lo  prix  de  rhomme,  s'ils  avaient 
convoqué  sur  la  place,  autour  du  cadavre,  leurs  pa- 
rents et  leurs  voisins  pour  marcher  de  là  en  troap» 
contre  la  maison  du  meurtrier  '.  Mais  il  est  protMK 
Me  que  dans  ces  cas  la  loi  était  presque  toujours 
impuissante,  et  ses  prescriptions  nous  révèlent  des 
usages,  qui  soutenus  par  le  point  d'honneur,  résis* 
taient  à  toutes  les  mesures  d'ordre  public^  comme 
les  combats  singuliers,  reste  des  mœurs  germani-* 
ques,  iH^YÛent  au  XYII^  siècle  tous  les  édits  contre 
les  duels: 

La  loi  des  Frisons  indique  un  très  singulier 
moyen  de  punir  l'homicide,  lorsqu'il  avait  été  com- 
mis dans  une  sédition  ou  dans  un  tumulte  popu- 
laire ,  et  qu'à  cause  de  la  foule  il  avait  été  impossi- 
ble d'en  reconnaître  l'auteur'.  Celui  des  parents  du 
mort  qui  avait  droit  de  réclamer  la  composition , 
pouvait  dans  ce  cas  interpeller  au  hasard  sept  hom- 
mes présents  sur  les  lieux  et  les  accuser  du  crime. 
Les  sept  accusés  ainsi  désignés  étaient  conduits  à 
Téglise,  et  là  on  procédait  à  une  espèce  de  tirage 

illfi  qui  oociderit,  et  ilii  parcs  lequantur  eum  usquc  m  d^aum  suam 
cum  armit,  et  infrà  domum  pereussorcm  occiderint,  cuai  fuo  were^ 
gildo  solvant  «um. 

'  U>id.y  art.  2.  Si  autem  in  campo  ubi  priùs  pugna  orta  fuerit,  ibi 
restant  super  mortuum  suum,  et  non  sunt  secuti  in  domum,  et  postcà 
mittUDt  in  vicinio  ot  congregant  pares,  et  postcà  scquuntur  eum  hos- 
tiliter  in  domum,  et  si  eum  occiderint,  novem  wcrcgildo  componant. 

'  Lcx  Fris.,  t.  xiv.  De  boniinc  io  turbÀ  occiso. 


432  CHAPITAE  IV. 

au  sort ,  qui  se  faisait  dû  la  manière  suivante.  On 
coupait  dans  une  branche  d'arbre  deux  petits  frag- 
ments en  forme  de  dés ,  qu'on  appelait  tenons ,  te- 
na$;  on  en  marquait  ua  d'une  croix,  puis  on  les 
enveloppait  tous  les  deux  dans  de  la  laine ,  et  on 
les  déposait  sur  lautel.  Le  prêtre  ou  ua  en&nt  in- 
nocent, dit  la  loi,  prenaient  sur  lautel  un  de  ces 
morceaux  de  bois>  et  s'il  se  trouvait  avoir  pris  e^ 
hii  qui  était  marqué  de  la  croix  »  les  sept  ftoeusés 
étaient  déclarés  non  coupables  et  déchargés  de 
toute  poursuite.  Si ,  au  contraire ,  il  avait  pris  le 
fragment  qui  n  était  pas  marqué,  ob  procédait  à 
une  nouvelle  épreuve  pour  déterminer  qoel  cenût 
cdui  des  sept  qui  paierait  la  composition.  Pour  oeh 
on  remettait  à  chacun  d'eux  un  morceau  de  boii, 
qn*il  marquait  d'un  signe  particulier;  puis  les  sefi 
morceaux  étaient  déposés  sur  lautel ,  enveloppés 
de  laine,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  le  prêtre 
ou  Tenfant  en  faisait  le  tirage ,  et  celui  des  sept 
dont  le  morceau  était  tiré  le  dernier  portait  toute 
la  responsabilité  du  crime.  On  reconnaît  ici  le 
sort  par  les  baguettes  ,  dans  lequel  les  Germains, 
selon  Tacite,  avaient  une  si  grande  confiance  ';  la 
description  qu  il  en  donne,  et  que  nous  avons  citée 
plus  haut,  semble  avoir  été  copiée  sur  cet  article  de 
la  loi  des  Frisons.  11  est  évident  que  ces  pratiques 

*  facile,  Mores  Gcnn.,  c.  lU. 
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étaient  un  reste  des  superstitions  païennes  ;  aussi 
les  rois  francs  ne  tarderont  pas  à  interdire  les  sorts 
cpie  Ton  Urait  dans  les  églises  par  un  abus  sacrilège 
des  choses  saintes. 

Suivant  le  témoignage  de  Tacite,  auquel  nous 
revenons  toujours,  parce  que  Ton  ne  saurait  trop 
fmnarquer  sa  concordance  avec  les  documents  du 
VP  nècle>  les  Germains  avaient  1  habitude  de  corn-' 
inencer  toutes  les  assmiblées  où  devaient  se  traiter 
des  affiûres  îpiporiantes  par  de  grands  festins,  dans 
lesquels  on  délibérait  au  milieu  de  l'ivresse  '.  Cet 
usage  s'est  perpétué  très  avant  dans  le  moyen-âge. 
Aux  XV^  et  XYP  siècles,  toutes  les  grandes  afiâires 
dans  les  contrées  germaniques  se  traitaient  encore 
le  verre  ît  la  main ,  9|  savoir  bien  boire  n'était  pas 
la  qualité  la  moins  nécessaire  à  un  ambassadeur 
envoyé  en  ÂUemagne  ou  en  Suisse.  Ces  orgies , 
qui  avaient  dans  la  Germanie  un  caractère  religieux 
et  solennel,  se  renouvelaient  aux  principales  f&tes 
de  l'année  et  dans  toutes  h  s  occasions  qui  réunis- 
saient les  hommes  d  un  même  canton,  d  une  même 
(ribu,  pour  m  but  d'intérêt  ou  de  plaisir.  Les  ré- 
cita de  Grégoire  de  Tours  nous  montrent  les  sei- 
gneurs fir^ncB  toujours  en  festins  et  presqu'habi- 


*  Ad  negotîa  noc  minus  scrpë  ad  convivia  procedunt  arxnati.....  Do 
pace  denîque  ae  bello  plcrûmque  in  comiviis  consultant.  (Tacite >. 
Mores  Germ.,  c.  22.) 


rii  11  IMimiM 

anituiciit  Awiaiir  iMift  imilit A  di& 

^lentes  que  partmit  aiUeuis,  eiintdeiBàtiHMlii 

trsdept  pasi  dans  te:  dhrgé^  iiiQiittBÉI^lsi  iriéloil»* 
leate  et  désordonnée  des  Satieiis  ou  468  Geths  « 
s'enivraient  comme  eusL  et  se  basaient  comnie  eox 
un  honneur  de  ne  jamais  quitter  l'épée. 

Les  as^$a6s^iiaats,  si  communs  dans  là  festiu» 
étaient  difTiciles  à  punir.  Souveiri;^  ils  n'avaient 
pointde  cau$e.)  dans  la  fureÉr  de  Hvcesses  tes  glai- 
res sortaient  du  fourreau  comme  d'^ija^méoies  fi 


*  Dieni  uuctemque  continuare  potando  nuUi  piobrum*  Crebne  ut 
intcr  violcntos  rixa*,  rarocoiiviciis,sxpiùs  ca,'dcet  vulocfibiu  trantt- 
guntur.  (Tucilc,  Mores.  Gciui.,  c.  22.) 


frappaient  au  hasard.  Nous  en  avons  cité  un  excm" 
pie  remarquable  dans  l'histoire  de  Sicharius  et 
d'Austregisile,  où  Tun  des  convives  perça  de  son 
épée,  sans  aucune  raison  «  le  serviteur  qui  venait 
lui  porter  une  invitation  bienveillante*  Lorsqu'un 
homme  était  tué  dans  cette  confusion,  on  ne  savait 
presque  jamais  qui  avait  porté  le  coup  ;  car  tous  les 
glaives  étairat  tirés  à  la  fois,  et  tous  les  acteurs  ou 
témoins  de  k  scène  ordinairement  ivres.  Dans  ce 
cas,  la  loi  saliq^ie  établissait  une  distinction  :  S'il 
n'y  avait  pas  plus  de  sept  eonvives  assistant  au  fes- 
tin, ils  devaient  désigner  le  coujpable  ou  payer  tous 
b  composition.  S'il  y  en  avait  plus  de  sept^on  ne 
poursuivait  que  ceux  contre  lesquels  il  y  avait  des 
indices  suffisants  de  culpabilité'.  Ce  nombre  de 
sept  accusés  se  retrouve  dans  la  singulière  procé- 
dure de  la  loi  des  Frisons  que  nous  avons  citée  plus 
imit  pour  le  cas  de  meurtre  commis  au  milieu  d'un 
tamulte  populaire.  Je  crois  donc  que  cette  dernière 
loi  nous  &it  connaître  la  coutume  anciennement 
oiMwrvée  par  tous  les  peuples  de  la  Germanie,  lors* 
qu'un  homme  avait  péri  dans  un  rassemblement 

*  Lex  Sal.  Her.,  t.  xlt,  art.  1.  Si  in  convivio  ubi  quatuor  aot  quia- 
que  fuerlnt  hominet,  unut  ex  ipiis  înterfectut  fuerit ,  illi  qui  rcma- 
BOit  int  uttun  conyicttim  rendant,  aut  omnet  mortis  illius  compèsî- 
tionem  collectent ,  que  lex  usque  ad  septem  qui  fuerint  in  convÎTio 
tllo  eOBvenit  obsenrare.  Art.  2.  Si  verO  in  illo  conviirio  plus  quàm 
aeptem  fuerint,  non  onmêt  tcneantur  obnoxiî,  sed  quibus  fuerit  im- 
putatum,  illi  sccundùm  legem  coniponant. 
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quelconque,  dans  un  festin  ou  dans  une  sédîtioiii 
sans  qu  on  eût  reconnu  la  maûi  du  meurtrier.  On 
prenait  alors  au  hasard  sept  des  assistants,  et  on 
leur  faisait  subir  Tépreuve  des  baguettes  pour  tnHH 
ver  parmi  eux  un  coupable*  Il  est  probable  que  les 
rois  francs,  ayant  aboli  cette  épreuve  comme  eaUt* 
chée  de  paganisme,  y  substituèrent  le  mode  indn 
que  par  la  loi  salique,  qui  ne  conserva  de  TaiieieD 
usage  que  la  responsabilité  étendue  aux  sept  pre^ 
miers  convives. 

Si,  même  en  temps  de  paix,  le  caractère  tnrW 
lent  des  Germains  produisait  de  tels  désordres»  en 
peut  juger  de  la  difficulté  d'établir  en  temps  dé 
guerre  une  discipline  quelconque  dans  les  eampsi 
où  se  réunissaient  ces  homntes,  tous  égalaient 
fiers,  emportés  et  violents,  tous  se  &isant  honneur 
de  donner  et  de  recevoir  la  mort  avec  une  égàé 
indifTérence.  Tacite  dit  que  les  Germains  combat- 
taient rangés  par  tribus  et  par  familles  ';  cest-a-diré 
que  chaque  chef  de  clan  conduisait  à  la  guerre  ses 
parents  et  ses  lides,  et  que  tous  les  clans  d'une 
même  tribu,  d'un  même  pagu$i  se  réunissaient  en 
un  seul  corps.  C'était  encore  ainsi  que  se  formaient, 
au  VP  siècle,  les  armées  des  rois  mérovingiens. 
Sur  la  proclamation  de  l'ordre  ou  du  bao  du  roi^ 

*  Quod  pr.Tcipuum  fortitudinis  incitamcntun)  est ,  non  casus  nec 
fortuita  conglobatio  turmain  aut  cuncum  facit,  scd  faniilûe  ti  propio- 
quitatcs.  (Tacite,  Mores  Germ.,  c.  7.) 
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tous  les  propriétaires  romains  ou  barbares  rassem* 
Uaient  leurs  vassaux,  leurs  métayers,  leurs  colons, 
leurs  lîdes,  les  armaient  comme  il^  pouvaient,  et 
fie  nmgeaient  avec  eux  sous  la  banaière  du  comte 
de  leur  dté.  Les  hommes  d'une  même  province  se 
distinguaient  par  le  nom  de  compatriotes,  pagen- 
jei,  et  chaque  comte  menait  ses  pagentes  au  com^ 
bat.  Grégoire  de  Tours,  lorsqu'il  parle  de  la  forma- 
tion d'une  armée,  nomme  to^jours  les  provinces 
où  s'était  opérée  la  levée  en  masse  des  hommes 
destinés  à  la  composer» 

ChilpériCf  voulant  faire  une  expédition  cpnixe  la 
Bretagne,  avait  convoqué  les  levées  de  la  Tourai-* 
ne,  du  Poitou,  de  FÂnjou,  du  Bessin,  du  Maine  \ 
Cest  ee  qui  s  appelait  commovere  populum.  La  trou- 
pe aveo  laquelle  le  comte  Roccolenus  marcha  con-* 
tare  Tours  par  ordre  du  même  roi  Chilpéric,  était 
composée  de  paysans  ipanceaux,  vêtus  comme  ils  le 
fiont  aujourdhui,  de  saies  de  peaux  de  chèvres  '« 
Ces  hommes,  qu'on  tirait  de  leur  charrue  pour  un^ 
expédition  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois, 
et  qui  y  revenaient  après,  étaient  fort  mal  équipés. 
Chaiiemagne  fut  obligé  de  £ûre  des  ordonnances 
spéciales  pour  qu'oA  fournit  une  cuirasse  par  douze 
manses  et  qu'aucun  soldat  ne  se  présentât  armé 


•  Oreg.  Tut.,  Hist.  Fra».  lîbr  r,  c.  27. 
■  Grcg.  Tur.,  Hist.  Franf.,e.  4. 
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seulement  d'un  bâton,  mais  que  cliacun  eût  afl 
moins  un  arc  '.  Au  reste,  àTépoque  mérovingienne, 
comme  il  ne  s^agissait  que  de  guerres  civiles  dam 
l'intérieur  du  pays,  les  colons  gaulois  obéissaient 
volontiers  au  ban  parce  qu'ils  espéraient  s'enrichir 
par  le  pillage  sans  trop  s'éloigner  de  leur  domicile. 
Grégoire  de  Tours  dit  que  beaucoup  de  paysans 
tourangeaux  s'étaient  joints  volontairement,  dam 
l'espoir  du  butin ,  à  l'armée  qui  marchait  contie 
Gondobald  ;  mais  lorsqu'ils  eurent  passé  la  Vienne, 
les  Poitevins  tombèrent  sur  eux,  en  tuèrent  uo 
grand  nombre  et  les  antres  revinrent  dépouillés  de 
tout  *. 

Avec  de  pareils  éléments  quel  ordre  poavûtHMi 
espérer  de  maintenir  dans  les  armées  mérovingien* 
nés  ?  Les  rixes  étaient  d'autant  plus  fréquentes  que 
la  division  des  combattants  par  clans  seigneuriaux 
et  par  cantons  ou  pagU  réveillait  les  sentiments  de 
haines  et  de  rivalités  qui  existaient  toujours  entre 
les  provinces  et  les  familles.  Pour  remédier  à  tant 
de  causes  de  désorganisation  les  lois  germaniques, 
qui  n'admettaient  pas  les  châtiments  corporels,  n'of- 
fraient d'autre  ressource  que  de  tripler  les  compo- 
sitions pour  tous  les  délits  commis  à  larmce.  C'était 


*  Capitularo  ad  annum  805.  c.  G.  De  armaturà  in  hosle  habeail.^. 
Capitul.  2  anni  813,  c.  17.  De  arcu  in  hoste  babcndo. 

*  Grog.  Tur.  Hisl.  Franc,  lib.  tu,  c.  28. 
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bti  principe  général  qu  on  trouve  énoncé  dans  la 
loi  salique  et  dans  celle  des  Ripuaires  \  La  loi  des 
Frisons  porte  pour  ce  cas  une  composition  neuf  fois 
plus  forte  *«  Celle  des  Allemands  prononce  la  peme 
de  la  mort  ou  de  Texil  contre  celui  qui  aura  excité 
un  tumulte  séditieux  ou  une  rixe  dans  Tarmée  et 
la  triple  composition  contre  tous  ses  complices^. 
Laloi  des  Bavarois  punissait  le  vol  commis  à  Tannée 
d*une  amende  de  iO  sols  outre  la  restitution  des 
cAgets  volés  ;  si  le  coupable  était  un  esclave^  il  était 
rais  à  mort  ou  avait  les  mains  coupées  ^.  «  Il  est 
9  défendu,  dit  cette  loi,  aux  troupes  en  marche  de 
9  prendre  par  force,  dans  la  province^  du  foin  ou 
9  du  grain  «  et  de  brûler  les  maisons.  Les  centu-» 
9  rions  et  les  dizainiers  doivent  veiller  à  ce  que  les 
9  hommes  sous  leurs  ordres  ne  commettent  pas  de 
9  pareils  délits.  Ceux  qui  auront  à  se  plaindre  de 

*  fi  quifl  homiaem  oociderit  in  hoste,  tripla  compositi^oe  eoiDpo-* 
Battir  sicut  io  patrià  componere  debuit.  (Lex  Sal.  Her.,  lit.  lxti,  art.  1. 
tex  Ripuar.  tit.  lxiu.) 

'  *  Si  qa\s  in  exercitu  litem  concitaYcrit,  novies  danmum  quod  «f-* 
iech  componere  cogatur  et  ad  partam  dombioam  noviea  firedum  per-» 
solvere.  (Lex  Fris.  tit.  tu,  art.  1.) 

*  S\  quif  in  exercitu  litetan  commiscrit  ità  ut  cdn  clâmoi^  populus 
cuBCUfiat  cum  armié  et  ibi  pugna  orta'fuerit  interproprinmexercilam 
él  aliqui  ibi  occisi  fuerint,  ipae  bomo  qai  hoc  conunisit  .|kut .  vitâm 
perdat  aut  in  exilium  cat  et  rcs  ejui  confiBcantur  in  publico  et  illi  alii 
i|tti  ibi  aliquid  coMmiierunt  aUt  fecerunt,  ômnià,  sidut  lex  kàbèt^fri^ 
plîcitercomponant.  (Lex  Alam.,  tit.  xxti.) 

^  Lex  Baiw.,  tit.  ii|  c.  5  et  6.) 

T.  m.  â8 
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V  violences  ou  de  pillages  devront  demander  jus» 

>  ticean  comte  sons  lalmnnière  daqud  se  tronve 

>  rhomibe  qui  s'en  est  rendu  coupable  ;  et  fli  le 

>  comte  néglige  de  prendre  les  informations  néett- 

>  saires,  H  réparera  le  dommage  à  ses  propres  d^ 
»  pens.  Si  le  coupable  est  un  homme  puissant  snr 
»  lequel  le  cofhte  n'ait  pas' de  pouvoir,  le  comte  d^ 
»  vra  le  dénoncer  au  duc»  qui  le  punira  suivant  k 

>  loi.  »  Cet  article  est  très  curieux;  car  on  ne  troim 
nulle  part  des  renseignements  plus  précis  sur  ht  &- 
ciplineetForganisation  des  armées  mérovingiennes. 

Dkns  toutes  ces  dispositions  on  ne  voit  pas  sur 
quelle  loi  CHovis  avait  pu  se  'fonder  pour  punir  de 
mort  un  soldat  qui  avait  dérobé  du  foin  en  tra- 
versant la  Touraine  ^  et  pour  fendre  la  tète  à  cdm 
qui  avait  brisé  le  fameux  vase  de  Reims.  lU  ma- 
nière dont  il  exerça  dans  ce  dernier  cas  sa  ven- 
geance prouve  qu'il  agissait  arbitrairement  et  en 
dehors  de  ses  pouvoirs  légaux ,  et  pour  le  premier 
on  peut  croire  que  le  soldat  était  un  serf  ou  un 
lide;  car  les  hommes  des  classes  serviles  compo- 
saient certainement  la  grande  masse  des  armées. 

Tacite  dit  que  les  chefs,  môme  à  la  guerre, 
conduisaient  plutôt  leurs  guerriers  par  Texem- 
pie  que  par  l'autorité  et  qu'ils  ne  pouvaient  ni 
les  frapper ,  ni  les  enchaîner,  ni  les  punir  cor- 


'  Grfg.  Tur.  Hist.  Franc,  c.  37. 
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porelkment  ■.  En  cela  îl  est  parfaitement  d'accord 
lavec  les  codes  germaniques.  À  la  vérité,  il  semble 
iHflSnner  dans  un  autre  endroit  que  les  traîtres  et 
les  lâches  étaient  punis  de  inort;  les  premiers,  dit- 
if,  sont  pendus  aux  arbres,  les  autres  enterrés  dans 
un  bourbier  ^.  Mais  les  lois  des  Germains,  comme 
nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  ne  nous  offirent 
rien  de  semblable. 

La  loi  des  Allemands  porte  une  peine  contre  les 
lâches  ;  mais  cette  peine  ne  s^écarte  pas  au  système^ 
général  du  droit  germanique;  c'est  une  composi- 
lâon.  Celui  qui  abandonnait  son  compagnon,  parem 
flltcm,  dans  le  combat,  devait  payer  au  frère  d*armes 
qiu^il  avait  lâchement  délaissé  une  composition  de 
160  sols  égale  au  prix  de  Thomme  ^.  Remarquons 
ici  cette  expression  de  parem  mum,  son  pair ,  que 
nous  avons  déjà  trouvée  dans  un  article  de  la  même 
loi  cité  plus  haut  sur  les  vengeances  exercées  en 
cdmmtib  ^  •  Je  pense  qu'elle  exprimait  la  confra- 

*  Dures  exemplo  potiùs  quàm  impcrio,  si  prompt! ,  si  conspicui,  si 
antè  acirai  agant,  admiratione  pnesunt,  ceterùm  neque  aolsiadver- 
fartf  neque  vincire,  ne  verberare  quidem  pennissun  (Tacite,  Moiee 
Genn.  c.  7.) 

*  Distinetio  pœnaruM  ei  delicto  ;  proditoret  et  transfugas  arborîbna 
•ospendunt  ;  ignavos  et  iBEd>elles  et  corpore  in&mea  e«oo  ae  palnde 
injecta  insuper  crate  mergunt.  (Tacite,  If  ores  Germ.  c.  12.) 

'  Si  qua  in  exercitu  pugna  coDunissa  fuerit  et  dimittit  quis  parem 
MMim  pugnare  et  fngit,  et  ille  alius  défendit  se,  posi  reversionem  lUe 
qui  fugit  componat  bis  octuaginta  solidos  illi  alio  qai  indè  non  fugit. 
(Lex  Alam. ,  tit.  xcu.) 

*  On  trouve  encore  ce  mot  de  pairs  dans  une  formule  de  Marculfc, 
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ternité  qui  devait  exister  entre  tous  les  membres 
d'un  même  clan,  d'un  même  compagnonnage,  da 
comitatus  d  un  même  chef.  «  À  la  guerre,  dit  Tacite, 

>  il  est  honteux  pour  les  compagnons  d'être  infiéh 
»  rieurs  en  courage  à  leur  chef  et  au  chef  de  rester 
»  en  arrière  de  ses  compagnons  ;  mais  celui-là  est 
»  marqué  pour  la  vie  dHnfamie  et  d'opprobre  qui 

>  revient  sain  et  sauf  d'un  combat  où  son  chef  i 

>  péri  '.  >  Ce  dernier  passage  semble  être  une  pa- 
raphrase de  l'article  de  la  loi  des  Allemands. 

Les  fameux  pairs  du  roi  Artus  et  de  l'empereur 
Charlemagne ,  dans  les  romans  du  moyen-âge,  re- 
présentaient les  souvenirs  traditionnels  du  compih 
gnonnage  des  chefsGermains,  et  l'on  sait  que  ces  tra- 
ditions nous  les  montrent  unis  d'une  amitié  frater- 
nelle, et  tenus  de  se  prêter  une  assistance  mutueOe 
en  toute  occasion.  C'est  à  raison  de  cette  fraternité 
qu'un  antrustion  du  roi  ne  pouvait  témoigner  en 
justice  contre  un  autre  antrustion  sous  peine  d'une 
composition  de  13  sols  ^.  Un  autre  article  delà  loi 


où  il  est  question  d^un  hoinmo  qui  s*est  associé  ses  pairs  pour  com- 
mettre des  violences:  cùm  ille  cum  reliquis  paribus  qui  cun  seniti 
fucrint  illum  interfccit  aut  quasiibet  alias  causas  contra  regcm  coo- 
misit.  (Marculfi  lib.  i,  forro.  32.)  La  définition  que  nous  donnons  ici 
àeê  pairs  8*applique  très  bien  à  cette  formule. 

•  Cùm  ventum  in  aciem  turpe  principi  virtute  vinci,  turpc  comitj- 
tui  virtutem  principis  non  adaequare.  Jam  vcr6  infâme  in  orancm  vitam 
et  probrosum  superstitem  principi  suo  ex  acie  roccssisse.  (Tacit«» 
Mores  Gerro.  c.  14.) 

'  Lcx  Sal.  lier.  De  Antrustionc.  lit  lxvi,  art.  3. 
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salique  dit  que  si  un  homme  libre  a  porté  contre 
son  compagnon,  sœium  suumi  une  fausse  accusa- 
tion et  que  par  suite  de  ses  insinuations  mensonge- 
tes  Taccusé  ait  été  tué ,  le  calomniateur  paiera  la 
moitié  de  la  composition  du  meurtre,  tandis  que 
celui  qui  a  porté  le  coup  mortel  la  devra  toute  en- 
tière \  Le  mot  socium  smm  me  parait  ici  avoir  le 
piéme  sens  que  le  parem  de  la  loi  des  Allemands,  et 
je  crdis  que  tout  cet  article  s'applique  à  la  conduite 
déloyale  d'un  compagnon  qui  aurait  semé  la  divi- 
sion entre  ses  frères  d'armes  et  excité  entre  eux 
par  ses  rapports  calomnieux  des  rixes  sanglantes  et 
des  vengeances  meurtrières.  La  loi  se  sert  du  mot 
ingenuuif  ce  qui  prouve  qu'elle  n*a  pas  voulu  par-* 
ler  des  Kdes  ;  et  en  efiPet,  M.  Pardessus  a  très  bien 
démontré  que  des  hommes  libres  se  vouaient  au 
service  d'un  chef  sans  changer  leur  condition  so- 
ciale, ce  qui  s'appelait  servir  librement ,  servire  tV 
gentUli  ordine  *•  Il  pouvait  donc  y  avoir  des  hom- 

*  Sî  qoîs  homînem  ingenuum  quemHbet  tocium  suum  de  quolibet 
crÛDine  accusaTcrit  et  per  cjus  comnootionem  sive  mcndacium  ille  qui 
•coiimUw  est  oocifus  fuerit;  sî  ei  adprobatum  fuerit,  medieUte  leodii 
ejut  eomp<HMt}  ille  Terô  qui  eum  occident,  lecuBdum  legem  pleniter 
eno^  componat.  (tex  Sal.  Her.,  tît.  xlit,  art.  16.)  Cet  article  manque 
daiia  lei  1*,  2^  et  4*  textes  de  M.  Pardessus,  et  dans  ceux  de  Wolfen- 
batel  et  de  Munich.  Dans  le  S*  texte  Tarticlc  est  conçu  en  termes  gén^- 
raux  sans  le  mot  tocium.  L'article  de  la  Ux  emendata  est  pareil  à  cdiii 
du  texte  d*Herold. 

*  Pardessus.  Loi  salique,  Dissertation  5*,  page  504. 
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mes  libres  Iles  par  des  cngagemeuls  de  dévoûmenl 
pareils  à  ceux  des  lidcs,  mais  qui  n'en  restaient  pas 
moins  justiciables  de  rassemblée  du  mallberg,  et 
conservaient  le  taux  de  leur  composition.  Quant 
aux  lides,  ils  avaient  aliéné  leur  indépendance,  et 
les  délits  qu'ils  commettaient  entre  eux  rentraient, 
comme  ceux  des  esclaves,  dans  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction domestique  du  seigneur.  Il  en  ctaît  de 
même  pour  les  offenses  ivers  le  maître.  L'esclaw 
qui  tuait  ou  blessait  son  maître  devait  périr  dans 
Iss  tourments,  au  gré  de  la  vengeance  du  maître  ou 
de  ses  parents.  Grégoire  de  Tours  en  donne  un 
exemple  dans  cette  histoire  de  Sicbarius  si  fécoiiile 
en  traits  caractéristiques  des  mœurs  mérovingien- 
nes ' .  La  loi  des  Frisons  nous  apprend  qu*il  en  élait 
de  même  du  lide';  ainsi  il  y  avait  parité  sous  ce 
rapport  entre  ces  deux  classes  qui  se  rapprochaient 
sur  beaucoup  àe  points  sans  se  confondre. 

Nous  avons  vu.  qu'aucun  texte  des  lois  gemu- 
niques  ne  confirme  l'assertion  de  Tacite  sur  la  po- 
nilion  des  lâches.  La  loi  salique  est  également 

I  Cùn  SicharilU  ««rrum,  at  eMKereloptmn,cainiBaMntd«nil 
que  Tirgt  iciibu*  v erbemet ,  ilU  extncio  ballhd  gUdio  àomm$m 
Muciare  non  meluîl,  quo  in  Iciram  nieote,  ciurentM  uici  (dpitèB- 
■um  iervum,erudeliler  cxium,  Inincati*  manibu»  et  pedibo*,  pilibol» 
damniverunt.  {Greg.  Tur.,  Ei«I.  FiaTic.,lib.  tu,  c.  47.)  On  «oitqM 
It  condunniition  eit  prononcée  ici  par  lu  anU  da  maître^  cVrtb 
juridiction  domeitique. 

*  Si  aervui  domimim  auum  inlerfcceril ,  tonnentti  înlerfidaCar,  ù- 
miliier  et  liiui.  (Lei  Fri*.  tîl.  n,  ut.  8.) 
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muette  sur  celle  qu  il  dit  avoir  été  infligée  aux 
traîtres ,  et  nous  savons  que  cette  loi  repié* 
sœte  Tétat  social  primitif  des  Francs.  Cest  seule- 
ment dans  les  codes  rédigés  après  rétablissement 
de  la  monarchie  mérovingienne  qu'on  commence  & 
Yoir  paraître  les  délits  qu'on  pourrait  appeler  poli- 
tiques, et  il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  re- 
latives à  cette  classe  de  délits  s  écartent  en  général 
des  principes  du  droit  germanique  en  infligeant  des 
peines  afllictives  telles  que  la  mort  et  Texil. 

La  loi  des  Ripuaires  ne  contient  qu'un  article  sur 
la  trahison  envers  le  rdi  ;  elle  prononce  contre  le 
coupable  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  '.  Un 
autre  article  punit  d'une  composition  de  60  sols  la 
désobéissance  à  Tordre  ou  au  ban  du  roi ,  c'est-à- 
dire  à  une  convocation  pour  se  rendre  soit^  les  dra- 
peaux ou  pour  tout  autre  service  public^.  Cette 
composition  n'était  que  de  30  sols  pour  les  Romains, 
et  pour  les  colons  du  fisc  et  de  Téglise,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  douter  que  les  Romains  et  les  colons 
ne  fussent  appelés  dans  les  rangs  des  armées  méro- 

*  Sî  quis  homo  rcgi  infidclis  extitcrit,  de  vità  componat  et  oroncs 
ret  ejus,  fitoo  ccateantur.  (Lex  Ripuar.,tit.  lviy,  art.  1.)  Oet  mot» 
de  vUà  eampomu  signifient  toujours  la  peina  do  mort  ;  on  payoit  son 
crime  de  son  argent  ou  de  sa  vie  ;  quand  la  loi  n*a joute  pas  :  ont  se 
rcdimat,  cela  montre  qu'elle  n'autorise  point  le  racliat  du  coupable. 

*  Si  quis  legibus  in  utilitatem  régis  sive  in  hostc^  seu  in  rcliquam 
utilitatcm  bannitus  fucrit,  et  minime  adimpleverit,  si  xgritudo  cum 
Qon  dctcnucrit)  60  sol.  muUctur.  (Lcx.  Ripuar.  tit.LXT,  art.  1.) 
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vingiennes.  Nous  en  avons  déjà  donné  des  preuves 
historiques  qui ,  rapprochées  de  cette  disposition 
précise  de  la  loi ,  ne  laissent  plus  aucune  prise  à  h 
controverse.  C'était  ce  ban  de  30  sols  que  le  rri 
Chilpéric  voulait  faire  payer  aux  vassaux  de  Téglise 
de  Saint-Martin  qui ,  se  fiant  sur  les  privilèges  de 
cette  église,  n'avaient  point  obéi  à  Tordre  d*une  le- 
vée en  masse  pour  l'expédition  contre  la  Bretagne'. 

Là  se  bornent  les  pénalités  politiques  de  la  loi 
des  Ripuabes.  Si  Ton  veut  trouver  un  véritable 
système  de  mesures  répressives  contre  la  rébetlion 
et  la  trahison  envers  le  chef  deTËtat,  il  faut  le  che^ 
cher  dans  les  codes  des  Allemands  et  des  Bavarois. 
Ces  lois,  faites  pour  des  peuples  conquis  et  récenn 
ment  incorporés  au  royaume  des  Francs,  sont  d^ 
bien  éloignées  de  la  vieille  liberté  germanique. 

La  loi  des  Allemands  dit  que  celui  qui  aura  formé 
un  complot  contre  la  vie  du  duc  perdra  la  vie  ou 
se  rachètera  au  prix  que  le  duc  et  les  principaux 
du  peuple  fixeront  *.  Ainsi  la  peine  était  arbitraire 
et  le  chef  de  TÉtat  pouvait  toujours  exiger  un  prix 
tel  que  le  conspirateur  ne  pût  sauver  sa  tète.  La 
peine  de  mort  ou  celle  de  l'exil,  jointes  à  la  confis-^ 
cation,  étaient  prononcées  contre  ceux  qui  auraient 

•  Greg.  Tur.,  Hist.  Franc,  1.  v,  c.  27. 

'  Si  aliquis  homo  in  mqrtcm  duels  consiliatus  fucrit,  et  indë  coo- 
victus  fucrit,  aut  vitnm  perdat,  aut  se  redimat  sicut  dux  aut  principe 
j)p|)uli  jiidicaverint.  (Lex  Alam.,  t.  xxiv.) 
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appelé  les  étrangers  dans  le  pays  et  favorisé  Tinva- 
sion  et  la  dévastation  du  territoire  '. 

La  désobéissance  à  Tordre  du  due,  signé  de  son 
,  sceau ,  était  punie  d'une  amende  de  1 2  sols  ;  la 
désobéissance  au  comte ,  de  6  sols;  au  centurion, 
de  3*. 

La  loi  prévoyait  aussi  la  révolte  des  fils  ou  des 
frères  du  duc  ;  mais  ces  dispoâtions  sont  purement 
politiques  et  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'en  parler  ^. 

Celui  qui  assassinait  Iç  délégué,  mhsus^  du  roi 
ou  du  duo  dans  la  province  payait  la  composition 
triple  ^.  Dans  la  loi  des  Frisons  cette  composition 
était  neuf  fois  plus  forte  que  celle  de  Thomme  libre  ^. 
Ainsi  les  mùn  dominici,  dont  on  a  attribué  Tinsti- 
tution  à  Charlemagne,  existaient  dès  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  mérovingienne.  Outre  le 
témoignage  des  lois ,  on  a  à  cet  égard  celui  des 
diartes ,  où  ils  sont  nommés  dès  le  YP  siècle.  La 

*  Si  koniQ  aliqtiis  gentera  eUFaneâm  infrà  proTUiciam  inviUYerit, 
u\  îbi  praedum  ?astet  hostilitcr  vel  domos  ÎDcendat,  et  de  hoc  convictut 
foerit,  atit  viUm  perdat ,  aut  in  exilium  eat,  ubi  dux  misent  ^  et  res 
cJQf  fiteentnr  in  publiée.  (Lex  Alam,,  t.  ixt.) 

*  Lex  Alam.,  t.  xinii.  De  eo  qui  sigillum  aut  mandatuin  diiçitne«- 
glexerit. 

'  Lex  Alan.»  t.  xxxt.  De  filio  docis  qui  cootrà  patrem  suttm  aur- 
merit. 

^  Si  quit  mittum  ducit  infrà  provinciam  occident,  tripliciter  eum 
folvat.  (Lex  Alum.,  t.  xxx.) 

'  Lex  Fris.,  t.  XVII,  art.  3.  Cette  loi  imposait  la  môme  peine  A  celui 
qui  tuait  Vôtage  du  roi.  Tit.  xx. 


charte  de  fondation  de  l'aljbaye  de  Sainl-Calais,  en 
523,  fut  signée  par  le  comte  Wdrich,  délégué  ou 
missusâu  roi  Ciiildebcrt. 

Le  code  des  Bavarois,  comme  celui  des  Alle- 
mands, remettait  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat 
la  \ie  de  celui  qui  avait  conspiré  contre  lui  ;  ■  Au- 
<>  cun  Bavarois,  dit  cette  loi,  ne  doit  perdre  sa  vie  ou 

•  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  propre,  à  moins 
»  qu'il  n'ait  commis  un  crime  capital,  c'est-à-dire 
»  qu'il  n'ait  conspiré  pour  donner  la  mort  au  duc, 
"  ou  pour  introduire  les  ennemis  dans  la  province; 
»  si,  dans  ce  cas,  son  crime  est  prouvé,  que  sa  vie 
B  et  tous  ses  biens  soient  en  la  puissance  du  duc. 
»  Pour  tous  les  autres  délits,  il  ne  doit  être  eon- 
n  damné  qu'à  payer  les  compositions  fixées  par  la. 

•  loi  ',  »  La  dérogation  aux  principes  du  droit  ger- 
manique est  ici  ncttcnicnl  exprimée,  et  les  seuls  faits 
auxquels  elle  s'applique  sont  détinis  avec  précision. 
Hors  les  cas  énoncés ,  on  rentrait  dans  la  règle 
générale.  La  sédition  elle-même  n'était  panie  que 
d'une  amende  de  600  sols  pour  le  chef,  de  200  sols 
pour  les  principaux  complices ,  de  40  sols  pour  les, 
inférieurs  ». 

*  Los  BaiT.,  (.  n,  c.  l,art.  S.UinulImBaîwiriutalodeB  aalTitui 
»'me  capital!  crimiDC  pcrdal.  La  loi  ne  p^le  que  do  l'aleu,  aledtm; 
loi  bicDi  qu'on  tcnail  i  lilro  de  Bef,  do  MnéGce  ou  de  pTA.-ciiT,  pon- 
\aicD(  être  perdua  par  d'autres  cause)  dApendant-^  du*  rasditwat 
JOUI  IpmjucIIos  la  conccision  aTaîl  été  railc. 

*  Lïi  Baiw.,  t.  Il,  c,  3,  art.  I.  Si  qi>is  inlilioiicia  «iciU*enl  Mb- 
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On  pourrait  voir  dans  cette  loi  la  confirmation 
du  témoi^age  de  Tacite,  qui  dit  que  dans  la  Ger- 
mapie  les  traîtres  et  les  transfuges  étaient  seuls  pu- 
nis de  mort*  Mais  Fabsence  de  toute  disposition 
semblable  dans  la  loi  salique  me  porte  à  croire  que 
les  anciennes  coutumes  germaniques  n'admettaient 
pas  même  cette  exception  à  un  système  pénal  qui 
ne  reconnaissait  que  le  droit  de  vengeance  privée  et 
non  celui  de  la  répression  exercée  dans  une  vue 
d'intérêt  général. 

On  peut  seulement  supposer  que  là  peine  de 
roort  contre  la  trabison  et  la  rébellion  existaient  dès 
le  temps  de  Tacite  chez  les  peuples  Suèves  ;  car  cet 
historien  nous  apprend  lui-même  que  chez  ces  peu- 
ples le  pouvoir  royal  avait  pris  beaucoup  plus 
d'extension  que  chez  les  tribus  purement  germani- 
ques des  bords  du  Rhin.  La  loi  salique  représente 
les  coutumes  primitives  de  ces  tribus  et  Ton  n'y 
trouve  pas  une  seule  dérogation  au  principe  des 
compositions,  pas  une  seule  application  directe  des 
peines  afflictiyes,  pas  un  seul  cas  où  le  coupable  ne 
fût  libre  de  racheter  sa  vie. 


tri  duoem  suuin ,  qjaoA  Baiwarii  carmvlum  vocant ,  per  qucra  iopriinif 
fiierit  levatun,  c«mponat  duci  600  sol.  Art.  2.  Alii  hominet  qui  eum 
Mcuti  funt,  illi  similes,  et  consilium  cum  ipso  habuerunt,  unusquisque 
cimi  200  aol.  componat.  Art.  3.  Minores  populi  qui  eum  secuti  sunt 
et  liberi  sunt,  cum  40  sol.  componant,  ut  taie  scandalun  non  nascatur 
in  provinci&. 


Une  ttes  conséquences  les  plus  frappantes  Aa 
syslème  des  compositions  ainsi  maintenu  dans  toute 
sa  pureté,  était  l'impLinllé  qu'il  assurait  aux  parrici- 
des. On  a  peine  a  le  croire  et  pourtant  il  est  certain 
que  la  loi  salique  n'a  pas  un  article  où  elie  prévoie 
le  meurtre  J'un  père  par  son  fils.  La  loi  des  Alle- 
mands et  la  loi  des  Frisons  ont  chacune  un  titre 
sur  ce  crime.  Mais  les  termes  dans  lesquels  ces  ti- 
tres sont  conçus  donnent  précisément  la  preuve  la 
plus  positive  de  l'impunité  des  parricides  ;  car  ils 
ne  prononcent  contre  eux  aucune  peine  ;  ils  ne  leu'' 
indigent  pas  même  une  composition.  La  loi  des 
Allemands  se  contente  de  les  priver  de  Thcritage 
paternel  en  les  exhortant  à  la  pénitence  ;  ei  ce  n'esl 
pas  seulement  au  meurtre  du  père  que  s'applique 
cette  singulitire  indulgence,  c"est  à  celui  de  tous  la 
proches  parents  :  «  Si  quelqu'un,  dit  cette  loi ,  a 

>  tué  volontairement  son  père  >  son  frère ,  son  od- 
■  clc,  ou  le  fds  de  son  frèrci  ou  le  fils  de  aon  oncle, 

•  ou  sa  mère ,  ou  sa  sœur ,  qu'il  sache  qu'il  a  agi 

•  contre  la  volonté  de  Dieu,  qu'il  n'a  pais  gardé 

•  les  sentiments  de  fraternité  que  Dieu  nous  re- 

>  commande  et  qu'il  a  gravement  péché  contre 

•  'Dieu  et  ses  parents;  que  tous  ses  biens  soient 
n  confisqués  et  qu'il  fasse  pénitence  suivant  les 

>  saints  canons  '.  *  Evidemment  cette  exhortatiw 
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toute  religieuse  est  l'œuvre  du  elei^é  x^Iirétien  qui 
voulait  au  moins  suppléer  par  les  peines  spirituelles 
à  labsence  de  toute  répression  légale  »  parce  que  les 
coutumes  germaniques  n'en  autorisaient  aucune. 

La  loi  des  Frisons  ne  portait  d'autre  peine  contre 
les  parricides  que  la  perte  de  Théritage  paternel  \ 
A  l'égard  des  autres  parents  aux  degrés  que  nous 
venons  d'indiquer,  elle  ordonnait  que  la  composi- 
tion fût  payée  aux  plus  proches  héritiers  ou  à  leur 
défaut  au  roi. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  tous  les  arti- 
des  dans  lesquels  cette  dernière  clause  se  rencontre 
sont  des  innovations  opérées  par  les  rois  mérpvin- 
^ens,  et  qui  dérogent  aux  principes  fondamentaux 
du  système  des  compositions. 

On  trouve  dans  la  loi  des  Ripuaires  un  article 
qui  punit  les  parricides  de  l'exil  et  de  la  confisca* 
tion^.  Cet  article  et  celui  qui  est  relatif  à  la  trahi- 

1  Lex  Frit.,  t.  six ,  trt.  1.  Si  quis  patrem  fuurn  occident,  pcrdat 
kenditatem  que  ad  eiim  pertîoero  debebat.  Ait.  2.  Si  quis  fratrem 
•uum  occident,  Bolvat  eiun  proximo  beredi,  sive  fllium  aut  filiam  ba- 
boerit,  aut  si  neuter  bonim  fuerit,  solvat  patri  suo  vel  matri  suc,  vel 
fratri,  Tel  etiam  sorori  tue  ;  quod  si  nec  una  de  bis  persodis  fuerit, 
aolvat  emn  ad  partem  régis. 

'  Lex  Rip.,  t.  Lxix,  art.  2.  Si  autem  quis  proximum  sanguinis  in-> 
terfecerit  Tel  incestum  comniiserît ,  exiliuno  sustineat ,  et  omnes  rea 
^ua  fisoo  censeantur.  Les  mariages  incestueux ,  comme  Ta  reconnu 
M.  Pardeaaoa,  ne  furent  interdits  que  par  les  rois  méfovingieM  ;  c*est 
une  preuve  de  plus  qnc  cet  article  tout  entier  a  ^tô  intercalé  par  eux 
dans  la  loi  comme  dérogation  aux  coutumes  germaniques. 


son  envers  le  roi  sont  les  seuls  Jans  ce  code  qui  pro- 
noncent des  peines  afllictives.  Ils  sont  réunis  dans 
un  même  litre,  quoique  les  faits  auxquels  ils  se  rap- 
portent n'aient  rien  de  commun.  Il  est  donc  proba- 
ble qu'ils  ont  la  même  origine  et  que  ce  sont  deux 
dispositions  nouvelles  introduites  en  m^me  temps 
dans  la  loi  par  les  rois  mérovingiens  pour  remplir 
deux  lacunes  importantes  dans  l'ancien  droit  pénal 
delà  Germanie.  La  nécessité  d'une  réforme  sur  ce 
point  ne  put  échapper  aux  rois  des  Wisigollis,  lors- 
qu'ils entreprirent  de  modiller  par  leur  code  les 
coutumes  de  leurs  sujets  barbares  :  «  Nous  vou- 
»  Ions,  y  est-il  dit ,  qu'aucun  liomicide  ne  reste 
e  impuni;  et  celui-là  surtout  mérite  de  recevoir  li 
B  mort,  qui  a  voulu  la  donner  à  ceux  au?cquelsil 
»  est  uni  de  plus  près  par  les  liens  du  sang.  En 
1  conséquence,  nous  promulguons  le  présent  édil 
■  polir  qu'à  l'avenir  quiconque  aiira  commis  no 

•  parriàdc,  c'est-à-dire  aura  tué  son  père,  sa 

•  mèi-e,  son  frère,  sa  sœur,  ou  quelqu'un  de  ses 

•  proches,  soit  atissitôt  saisi  par  le  jiige  et  puni 

•  de  mort.  *  Il  me  semblé  que  les  termes  mêmes 
de  cet  édit  montrent  assez  que  la  panition  des  par- 
ricides était  pour  les  Coths  comnle  |»our  les  t^Vancs 
une  innovation. 

Maintenant  si  l'on  veut  se  rendre  compte  des 
motits  de  cette  impunité  accordée  au  plus  grand 
des  crimes,  à  un  crime  que  tous  les  peuples  ont 
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poursuivi  de  lettr  exécration,  il  suffira  de  se  rap- 
peler léd  expficatians  «pie  naos  avons  données  plus 
haut  sur  tes  prhicipes  fondamaitaiix  'du  système 
pénal  des  Gerndàins.  L'unique  objet  de  ce  système 
é^it  de  réftablir  la  paix  entre  les  femilles  qu'un  at« 
tentaft  avait  divisées,  en  leur  faisant  accepter  un 
compromis  qui  avait  pour  résultat  le  paiement  par 
Tune  des  deux  parties  d'une  indemnité  appelée 
c6mposition.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  cause  de  guerre 
entre  deux  faimlles,  la  paix  publique  n^étant  pas 
troublée,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  composition ,  et 
par  conséquent  il  n'y  avait  pas  de  pénalité,  puis- 
que le  paiement  de  l'indemnité  réglée  par  tè  mall- 
ber^  était  la  seule  peine  qui  pût  être  imposée  à  ce- 
lui qui  était  reconnu  coupable  d  une  agression  in- 
feiste.  Or,  dans  le  cas  d'un  meurtre  commis  par  un 
fils  sur  son  père,  par  un  frère  sur  son  frère,  par  un 
nevélu  itar  son  onde,  il  n'y  avait  pas  cause  de  guerre 
ctatre  deux  familles,  puisque  tout  se  passait  entre 
proches  pttrents,  entre  les  membres  d'un  seul  et 
même  clan.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  cômposi- 
tten,  et  par  suite  point  de  châtiment  1^1. 

Nous  avons  vb  qu'il  en  était  de  même  pour  le 
àrime  d'infanticide  ;  il  restait  impuni  parce  qu'il  ne 
pouvaât  donner  lieu  à  une  com^positidn  et  que  per* 
Sonne  n'était  en  droit  de  réclamer  le  prix  du  sang. 
Les  mêmes  raisons  assuraient  l'impunité  au  méar^ 
tre  commis  par  le  père  sur  son  fis ,  et  par  le  mai- 


tre  sur  son  esclave  ou  soo  lide.  Ainsi  cliatjue  fa* 
mille,  ou  plutôt  cliaque  clan  (car  dous  n'avons 
que  ce  mot  pour  exprimer  la  réunion  de  la  famille 
et  de  la  domcslicilé),  formait  une  sorte  d'élat  indé- 
pendant qui  avait  sa  police  à  part,  sa  juridiction  in- 
térieure et  qui  n'admettait  pas  linterventioo  des 
pouvoirs  sociaux,  mèmepourla  répression  des  plus 
grands  crimes^  lorsqu'ils  ne  sortaient  point  du  cer* 
de  des  relations  domestiques.  Dans  l'ancienne 
Rome  k  famille  était  aussi  constituée  avec  une  en- 
tière indépendance.  Le  pouvoir  du  chef  de  clan,  du 
père  de  famille  était  le  seul  qui  fût  reconnu  par  tous 
ceux  que  rattachaient  à  lui  les  liens  du  sang  ou  de 
la  servitude.  Lui  seul  était  juge  des  délits  commis 
par  sa  femme  ,  par  ses  enfants  ,  par  ses  esclaves  ;  il 
avait  sur  eux  tous  droit  de  vie  et  de  mort  et  aucune 
puissance  étrangère  n'intervenùt  entre  .eux  .et  lin. 
Sous  ce  dernier  rapport  il  y  avait  similitude  entra 
le  clan  romain  et  le  clan  germanique.  Mais  ils  di0è- 
raient  en  ce  que  dans  l'un,  le  père  de  famille  étut  nn 
despote,  un  maître  absolu;  dans  l'autre,  le  premier 
seulement  entre  ses  ^ux.  A  Rome  le  ûls  était  un 
esclave  dont  le  père  disposait  à  son  gré*  qu'il  pou- 
vait maltraiter,  tuer  pu  vendre,  et  qui  devait  tou- 
jours obéir.  Dans  la  Germanie  c'était  un  assodé 
libre,  dont  la  soumission  était  vdontaire  et  la  rè* 
volte  permise.  On  peut  dire  que  dans  les  deux 
systèmes  la  ûmille  forni^il  égaleiQentuff^tatiiidé- 
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pendant;  mais  à  Rome  le  clan  était  une  monar- 
chie,   dans   la   Germanie  une  république;  d'un 
côté  ,il  était  constitué  sur  le  principe  de  Tautorité, 
de  Tautre  sur  celui  de    la  liberté  individuelle.  De 
là  vient  que  les  Romains  punissaient  le  parricide 
comme  un  sacrilège ,  parce  que  toute  h  famille 
S  leurs  yeux  était  personnifiée  dans  son  chef.  Les 
Germains  le  laissaient  impuni  parce   que  la  fa-^ 
mille  était  pour  eux  une  association  libre  dont  les 
troubles  intérieurs  n'étaient  point  justiciables  de  la 
puissance  nationale»  qui  ne  devait  intervenir  que 
pour  maintenir  la  paix  publique  entre  les  diverse^ 
aggréga tiens  dont  se  composait  le  peuple  ou  l'État. 
Ces  conséquences  rigoureuses  du  système  pénal  des 
Germains  étaient  évidemment  incompatibles  avec 
l'ordre  d'une  société  civilisée.  Aussi  avons-nous  vu 
qu'un  des  premiers  soins  des  rois  barbares ,  établis 
dans  la  Gaule,  fut  d'établir  contre  les  délits  commis 
dans  l'intérieur  des  familles  la  répression  légale  à 
laquelle  les  anciennes  coutumes  de  la  Germanie  se 
refusaient. 

Il  est  encore  un  crime  odieux  dont  les  lois  ger- 
maniques se  sont  peu  occupées  ;  c'est  Tempoison- 
ncment.  Les  Germains  commettaient  souvent  des 
meurtres  dans  le  premier  mouvement  d'une  colère 
impétueuse,  impetu  et  ira,  dit  Tacite.  Mais  leur 
fierté  et  leur  féroce  impatience  ne  pouvaient  se  prè^ 
ter  aux  combinaisons  lâches  et  perfides  par  lesquel-* 
T.  m.  39 
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les  le  poison  versé  goutte  à  goutte  conduit  knte- 
meat  un  homme  au  tombeau.  La  loi  salique  prévoit 
cependant  le  cas  où  un  homme  libre  aurait  donné 
&  un  autre  un  breuvage  mortel.  Si  celui  qui  a  pris 
le  breuvage  en  meurt»  l'empoîsQnneur  doit  payer  Is 
prix  de  l'homme  ouSOOsols.  S'il  survit,  la  compon- 
tion  pour  la  tentative  d*empoi0onnement  est  de  Si 
sols  et  T  '.La  méma  peine  est  appliquée  à  edui  qui 
aurait  jeté  sur  son  ennemi  un  maléfice  ou  Taunit 
privé  de  l'usage  de  quelqu'un  de  ses  floteOilires  pir 
une  ligature  ^9  pratique  supmstitieuse  k  laqudle  oa 
croyait  encore  beaucoup  dans  le  XVP  aiède  et 
qu'on  appdait  alors  nouer  faiguMette. 

La  loi  des  Ripuaires  punit  la  tentative  dWpoi- 
sonnement  d'une  compontion  de  4  00  sois  ou  de  h 
moitié  du  prix  de  l'homme  ^.  Cétait  le  taux  ordi- 


*■  hex  Sal.  Her.,  t,  xxii,  art.  1.  Si  qais  alteri  hertMB  dederti  bibere 
ut  moriatur,  8,000  den.,  qui  faciunt  sol.  200,  cttlp.  jud.  Et  fi  is  coi 
maleficium  fecerit  evaserit,  2,500  den.,  q^i  faciuot  sol  62  cmn  dimi- 
dio,  culp.  jud.  (Form.  mallb.,  thowespho  acfaltho;  isl.,  tofwr,  malefi- 
cium ;  a/â/,  calamitas;  allem.,  fAim,  facere  :  maleficio  ealamitatm 
Cacere.)  BfarcuUè  nout  a  conaenré  la  formule  du  fermeDt  prêté  par  one 
femme  aeeusée  d^empoisonnement,  pour  attester  son  ioiiocence.(IUr- 
culG  form.  appendix,  34.  Notitia  de  herbis  maleficis).  Il  est  &  remar- 
quer que  les  Germains  ne  paraissent  pas  avoir  connu  les  poisons  mi- 
néraux. ;  le  mot  herbaria  était  synonyme  d>mpoisoBneute. 

*  Ibid.,  art.  4.  Si  quis  alteri  aliquod  maleficium  superjactaTerit, 
sivc  cum  ligaturis  in  aliquo  loco  mîserit,  2,500  den.,  qui  Caciuotsol. 
62  et  dimidium,  culp.  jud. 

^  Lex  Rip.,  t.  Lzxziii. 
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naire  pour  leâ  tentatives  d  homicide  qui  n  avaient 
pas  été  suivies  dVffet  et  la  loi  des  Ripuaires,  est  en 
cela  plus  conforme  que  la  loi  salique  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  pénal. 

La  loi  des  Bavarois  s'en  écarte  encore  plus  ;  elle 
fait  payer  seulement  1 2  sols  à  celui  qui  aurait  don- 
né du  poison  à  un  homme  libre  ou  Taurait  blessé 
avec  une  flèche  empoisonnée  si  la  mort  ne  s'en  est 
pas  suivie  '. 

La  loi  des  Wisigoths  prononce  la  peine  capitale 
contre  l'empoisonnement  qui  avait  causé  la  mort  ; 
si  celui  qui  avait  pris  le  poison  était  revenu  à  la  vie, 
le  coupable,  homme  libre  ou  esclave,  lui  était  livré 
pour  en  disposer  à  sa  volonté  ^.  Il  semble  qu'il  n'y 
a  pas  proportion  entre  ces  deux  peines;  car  la  se- 
conde pouvait  être  souvent  en  réalité  plus  cruelle 
que  la  première. 

La  même  loi  s'occupe  b^ucoup  des  maléfices  ; 
elle  signale  les  invocations  aux  démons  et  les  sa- 
crifices nocturnes  au  moyen  desquels  on  pouvait 
troubler  les  esprits  ou  faire  tomber  la  grêle  sur  les 
vignes  et  les  moissons;  elle  parle  aussi  des  It^a- 
tureSf  soit  sur  les  hommes,  soit  sur  les  animaux,  et 

'  Lex  Baiw.y  t.  iit,  c.  6.  Si  quis  cum  sagittâ  toxicatà  alicui  tan» 
guÎDcm  fuderit,  cum  12  sol.  componat.  C.  7.  Similiter  qui  potioQ«m 
hujusmodi  donavcrit  alicui  in  quo  mortifcrum  esse  dinoscitur,  quam- 
tU  parvum  sit  aut  multum,  si  evascrit,  cum  12  sol.  componat. 

*  Lex  Wisig.,  1.  ti,  t.  ii,  c.  2, 
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des  caracUffes  mystérieux  qu'il  suffisait  de  tittcer 
sur  une  tablette  pouc  rendre  un  homme  malade  ou 
muet,  et  le  faire  d^>érir  Jentement  sous  l'atteinte 
d'un  mal  inconnu.  Ceux  qui  étaient  convaincus  de 
ces  énormités  devaient  être  rasés  et  recevoir  publi- 
quonent  SOO  coups  de  fouet;  piûs  on  les  prome- 
nait autour  des  chjjnps  qu'ils  avaient  rendus  sté- 
nles,  et  on  les  renfermait  ensiûte  à  perpétuité  dam 
uncacbotpour  les  mettre  hors  d'état  denuiredésor- 
maisà  la  société*.  Ces  «ip^titiiona  de.randenne 
Gaule  ont  traversé  le  mo;en-ége  et  se  conservent 
dans  nos  campagnes.  Dernièrement  encore ,  dans 
certaines  provinces,  on  accuaût  les  prêtres  de  bire 
la  grëte. 

Le  code  des  Wisigoths  contient  anaû  plusieurs 
articles  contre  les  augures,  les  devins  et  l'astrologie 
judiciaire.  On  sait  combien  les  Romains  étaient 
adonnés  à  ces  pratiques  superstitieuses,  et  les  pre- 
miers empereurs  eux-mêmes  furent  obligés  de  re- 
nouveler sans  cesse  leurs  décrets  de  proscription 
contre  les  mathématiciens  et  les  astrologues,  ce  qui 
ne  les  empêchait  point  de  revenir,  soutenus  par 

'  U>id.,  c.  3.  HaleQni  et  immiasorea  tempesUlum  qui  quilnuduB 
incantationibuB  grandinem  in  vineaa  measesque  milLere  perhibeolur... 
ubicunque  à  judice  vel  actore ,  vgI  procuraloK  locï  reperli  funûi, 
200  Bagellia  publîcè  vErbcrcnlur  et  dccalTaii  dcronniter,  di'  en  coa- 
vicinas  posscBsionea  lircuire  cogantor  invili,  ul  eorum  alii  corriginliiT 
exeiDplo  ;  quot  tamen  judei ,  ne  ulterîùt  ettgantei  talia  fa(«re  per- 
'  le  beat  csae,  ut  ibi,  accspU  teste  «tqueiub- 
irCDlibui  norcnfli  adilum  babunt. 
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Tengouemenl  public.  Ce  sont  là  les  mœurs  et  la  lé- 
gislation (lu  Bas-Empire.  Nous  y  reviendrons  dans 
nos  études  sur  les  populations  gallo-romaines. 

Nous  avons  analysé  toutes  les  circonstances  ag- 
gravantes de  l'homicide;  elles  étaient  nombreu- 
ses et  définies  avec  soin  dans  les  codes  germani- 
ques. Quant  aux  circonstances  atténuantes,  elles 
se  réduisaient  à  deux  :  la  défense  légitime  ou  la 
provocation,  et  le  flagrant  délit.  Encore  ne  les  trou- 
vons-nous mentionnées  que  dans  le  code  des  Ri- 
puaires.  D'après  les  termes  même  de  cette  loi,  «  ce- 
»  lui  qui  surprenait  un  homme  sur  son  bien ,  sur 
»  sa  femme  ou  sur  sa  fille,  »  devait  essayer  d'a- 
bord de  s'en  emparer  et  de  le  lier,  pour  le  traduire 
devant  le  mallberg;  mais  si  dans  la  lutte  il  venait 
à  lui  porter  un  coup  mortel,  aucune  responsabilité 
ne  pesait  sur  lui  à  raison  de  ce  meurtre ,  pourvu 
qu'il  eût  rempli  les  formalités  suivantes.  11  fallait , 
en  présence  de  témoins,  relever  le  cadavre  et  le 
mettre  sur  une  claie ,  puis  le  traîner  dans  un  carre- 
four, le  garder  là  pendant  quatorze  jours  à  la  vue 
de  tous  les  passants,  et  déclarer  ensuite  au  juge, 
sous  serment ,  dans  le  mallberg ,  que  cet  homme 
avait  été  tué  au  moment  où  il  commettait  un  crime 
qui  méritait  la  mort.  Alors  il  n'était  point  dû  de 
composition  pour  l'homicide  \  Il  est  probable  que 

■  LejL  Rip.  y  t.  Lxxvii.  De  hominc  furbattudo.  Si  quis  hommcm  super 
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ce  moyen  d  écarter  la  respoosabilité  du  meurtre, 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  était  admis  par  tous 
les  peuples  germaniques. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  que  la  loi 
des  Bavarois  autorisait  également  le  mari  à  tuer  le 
coupable  surpris  en  adultère;  seulement  le  prix  de 
l'homme  ainsi  tué  en  flagrant  délit  était  déduit  sur 
la  composition  que  sa  famille  aurait  eu  à  payer  pour 
son  crime  ^ 

Le  code  des  Bourguignons,  qui  avait  substitué  la 
peine  de  mort  au  système  des  compositions,  per- 
mettait au  coupable  de  racheter  sa  vie,  seulement 
quand  il  avait  été  provoqué  par  des  violences ,  des 
coups  ou  des  blessures  ;  dans  ce  cas  il  ne  devait 
payer  que  la  moitié  du  prix  de  Thomme,  suivant  la 
condition  de  celui  qu'il  avait  tué^. 

La  loi  des  Wisigoths  est  celle  qui  définit  avec  le 
plus  de  soin  les  circonstances  atténuantes.  Il  n'y 


rébus  suis  comprchenderit  et  cura  ligare  voluerit,  aul  super  uxorem 
8CU  super  filiam,  vel  his  similil»us,  et  non  pravaluerit  ligare,  sed  cor- 
pus ci  cxccsserit  et  eum  interfecerit ,  ooràm  testibus  in  quadruvio  in 
clidâ  eum  levarc  débet,  et  sic  (juatuordecim  noctes  custodire,  et  lune 
antè  judicem  in  hamho  corijurot,  quo<l  eum  de  vitâ  forfactum  interfe- 
cisset.  Sin  autem  ista  non  adimpleverit,homicida  culpabilis  judicetur. 
Je  traduis  haraho  parmallbcrg.  En  islandais,  /tar  signifie  élevé,  excel- 
tus;  c'est  le  sens  de  herg.  Mal  en  islandais,  colloquium ,  a  exactement 
le  mémo  sens  que  le  mot  parlement ,  parlamenium  ,  du  moyen-âge. 
Mallberg  signifie  litléralement  un  parlement  tenu  sur  un  lieu  devc, 
colloquium  in  loco  cxcclso. 

*   Lex  I5aiw.,  lit.  vu  ,  c.  1  et  2. 

'  Lex  Burg.,  tit.  ii.  De  hoinicidiis,  art.  2. 
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avait  lieu  à  aucune  peine  toutes  les  fois  que  le  meur- 
tre était  involontaire  ' .  Néanmoins  si  Ton  faisait 
périr  un  homme  en  le  renversant  par  hasard  ou  en 
lui  portant  un  coup  imprévu ,  on  pouvait  être  pas- 
sible de  cinquante  coups  de  fouet  et  d'une  amende 
d'une  livre  d*or  *.  C'est  Thomicide  par  imprudence 
de  notre  code  pénal. 

Par  une  singulière  exception,  le  maitrequi  avait 
frappé  son  disciple  jusqu'à  le  faire  mourir  sous  le 
fouet,  était  dispensé  de  toute  peine,  pourvu  qu'il 
n'eût  agi  ni  par  haine,  ni  par  malice,  mais  seule- 
ment pour  enseigner  et  corriger  ;  <  car,  dit  la  loi , 
»  l'Ëcriture-Sainte  l'a  déclaré,  malheur  à  celui  qui 
»  rejette  la  discipline  ^!  »  C'était  pousser  l'amour  de  ^ 
la  discipline  un  peu  loin  ;  au  surplus,  ce  mode  de 
correction  plus  ou  moins  mitigé  a  été  en  usage  dans 
toutes  les  écoles  jusqu'à  notre  siècle. 

Cette  loi  était  très  sévère  contre  les  provocateurs. 

■ 

En  tout  elle  tendait  à  réprimer  la  turbulence  des 
mœurs  barbares.  L'homme  attaqué  ou  frappé  pou- 
vait tuer  Vagresseur  sans  encourir  aucune  peine  : 
«  Car,  dit  judicieusement  la  loi,  il  vaut  mieux  dé- 

'  LcxWUig.,  lib.  Yiy  tit.  t,  r.  1  et  2.  Quicunque  ncscicns  homi- 
ncm  occident  et  nullum  contra  eum  odium  habucrit,  juxtà  domini 
Yoccm  rcu8  mortis  non  crit  ;  non  cnini  est  justum  ut  îllum  homicidae 
damoum  aut  pena  pcrcutiat  qucm  voiuntas  homicidii  non  cruentat. 

'  Auri  librs  damnum  habcbit  quare  lapsioncm  vitx  ncglexcrit.  Ibid. 
c.  3. 

'  Ibid.,  c.  8. 


^  K-  .  "'"W^* 


> .  fimâce  M  Yie:^»  daii'fiQ  ««fp^ntac  .à  ^m  i 

■  pour  être  vengé  après  sa  mort '.  ■•  Le  seul  fait 
d*avoir  tiré  lépée,  sans  même  s'en  être  servi,  était 
puni  d'une  amende  de  \  0  sols*.  Lorsqu'il  s'élevsit 
une  rixe  et  qu'un  des  combattants,  en  voulant 
frapper  son  adversaire,  tuait  une  autre  |>ersoone, 
on  regardait  comme  le  vrai  coupable,  non  celui  qui 
lirait  porté  le  c^upi  mâu  {O^ui  qui»v«it  {Hrpvio^Dé 
ht  me,  et  «p luirait  p&^er  une ,e<Hap9i9tûn 4e 
MôsolsdVi  çeliB,qiùav;^t;^rap|)é:D'en  peya^qw; 
50  *.  Cçs  ^pos^oiu  sqat  juttei  et  i»  senwat! 

point  déplacées  dans  nos  codes  modernes.  Si  un 
homme  se  jetait  entre  deux  combattants  pour  les 
séparer,  et  recevait  une  blessure  mortelle,  la  com- 
position n'était  que  d'une  livre  d'or,  •  parce  que, 
»  dit  la  loi ,  celui  qui  l'avait  frappé  n'avait  pas  eu 
»  intention  de  le  tuer.  Cependant,  ajoute-t-elle, 
■  nous  infligeons  cette  amende  afin  de  ne  pas  lais- 
>  ser  impunie  la  mort  de  celui  qui  s'est  exposé 
*  pour  rétablir  la  paix  ^.  • 
En  général,  les  Germains  voyaient  d'un  œil  peu 


*  Ouia  cpmmodii^si^rit  Irjito  vJTeptepi  rniistcru  quim  le  po>l  obi- 
lum  ulciicendum  rctiaqucrc.  (Tii.  iv,  c.  6.) 

■  La  mâme  iliipoiitioa  se  retrouve  à»at  la  loi  dei  BourguignoRs. 
Lex  Burg.,  til.  xiiTit.  De  educio  gladio. 

*  Til.  T,  1^  4.  Si  quis  allcrum  pcrmlcrc  volcni ,  alteruni  occidti 
homincm. 

*  [|jid.,  r.  5.  SI  hnmo  CKurtA  cxtU'  nioriitur. 
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tavorable  l'intervention  dans  les  querelles  d'autrui. 
D  après  la  loi  des  Bavarois,  celui  qui  arrêtait  un 
homme  libre  fuyant  devant  ses  ennemis,  et  leur 
donnait  ainsi  les  moyens  de  l'atteindre,  devait  payer 
une  composition  de  1 2  sols,  lors  même  qu'il  ne  lui 
aurait  fait  aucun  autre  mal  et  qu'il  ne  l'aurait  pas 
touché.  Les  Bavarois  avaient  un  mot  particulier 
pour  caractériser  cet  appui  prêté  au  plus  fort  ;  ils 
l'appelaient  wancstodal  ' . 

Les  crimes  chez  les  Germains  étaient  rarement 
isolés,  comme  on  a  pu  le  voir  par  tout  ce  qui  pré- 
cède. Les  meurtres,  les  rapts ,  les  pillages  étaient 
ordinairement  commis  par  des  bandes  armées,  par 
des  chefs  assistés  de  leurs  amis,  de  leurs  lides  et  de 
leurs  esclaves.  Souvent  aussi  le  crime  était  exécuté 
par  la  main  d'un  mercenaire  qui  se  chargeait  d'ac- 
complir une  vengeance  dont  il  n'était  que  l'instru- 
ment salarié.  Donner  ou  recevoir  la  mort  était  pour 
les  Germains  la  chose  la  plus  indifférente  et  celle  qui 
leur  coûtait  le  moins.  Etrangers,  suivant  la  remar- 
que de  Tacite,  à  toute  espèce  d'industrie  et  de  tra- 
vail utile,  ils  ne  vivaient  que  pour  la  guerre  et  l'or- 


*  Lex  Baiw.y  t.  m  ,  c.  2.  Si  quis  Ii|>er  H  facie  inimiconim  suonim 
fugerit  etalius  eum  per  vim  constare  fcccrit  aut  se  contra  illum  para- 
vent, interdùm  iiiimici  illius  conjunicrint  et  interfecerinty  et  iste  ni» 
hil  ampliris  commisorit  nec  jpse  tetigcrit,  quod  vancsiodal  dicunt, 
f:uni  12  s6\.  componat  parcntibus  suis.  (Islandais.  Sioda,  juvare.) 


j  tel 
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* 

fp»\  On  ttmwt  dme^  Ulmjmn^àm^ 
%(pper,  [Mmr  une  medifte  rtedknpàisel  k  vietee 
qu'on  leur  désignait^  im  mlaùmmaès  ^&bp^^ 
^e  coatieuneut  toua  lei  oedas  ganMnkfDœ^k^ 
àpsassins  &  gages^  pr<KiTl3ii£^Bfl>ieD  ces  mardiéi 
ciimmelsél^      firéquettoé  Souietrais  mérafiD- 
ffums»  GfégdaredeToQiiittppeito^         d^ensK 
pies  d'afleasânate  emifii|^pr  dte  énissâiiwaoldéfi. 
Cet  usage  s*est  perpétué  très  Imoitdana  te  iMjiii- 
âge;  il  u'y  afiasdeaiiMtttd  asisiiaie,  dams  leffiidi 
de  rEurope  surtout  M  assttsaias  à  gagea^  km  kmk 
«OQime  on  les  appelait  m  Itdie,  :s'étaiffiit  tattemaiit 
opiultifdiés^  foe  leagouff  eiii^ni^^  de  féo^ 

dpce  de  lears  ettmitateft  prodigiaiient  ^ea  "tmàt  Uê 
mesures  les  plus  èévhtûêifmm  en  dimmoer  le«M<^ 
bre.  La  coutume  étiut  phls  forte  que  la  Ici^  et  il  n*j 
avait  pas  un  seigneur  qui  ne  tint  à  honneur  d'en- 
tretenir au  moins  quelques  bravi  à  son  service. 

La  loi  salique  punissait  d'une  compîosition  de  1 00 
sols  celui  qui  louait  un  homme  pour  commettre  un 
assassinat  ^.  Le  mercenaire  qui  s'était  engagé  à  ac- 


*  Quotiens  bella  non  ineunt,  non  multùm  Tenatibus,  plus  per 
otium  transigunt  dediti  somno  ciboque.  Fortissimus  quisque  ac  bellU 
cosissimufly  delegatà  domùs  et  penatium  et  agrorum  cura  feminis  se- 
nibusque  et  inGrmissimo  cuique  et  familiù,  ipsi  hebent  (  Tacite , 
Mores  Germ.,  e.  15).  Ce  sont  bien  1&  les  mœurs  des  seigneurs  francs 
telles  que  les  dépeint  Grégoire  de  Tours. 

'  Lex  Sal.y  Her.,  tit.  xxxi.  De  elocationibus ,  art.  t.  Si  quis  in 
furtum  aliquem  locarc  volucrit  ut  hominem  interficiat  et  indc  prc- 
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compiir  le  crime  et  qui  en  avait  reçu  le  prix,  était 
condamné  à  une  amende  de  62  sols  et  demi  »  lors 
même  que  son  engagement  restait  sans  exécution  \ 
Si  jun  tiers  avait  servi  d'intermédiaire  pour  conclure 
le  marché,  il  devait  payer  la  même  somme  ^. 

La  loi  des  Frisons  est  celle  qui  contient  le  plus 
de  détails  sur  ces  engagements  criminels.  Le  prin- 
cipe qu'elle  pose  est  que  si  le  mercenaire  qui  a  com- 
mis Tattentat  a  pris  la  fuite  et  a  disparu  du  pays  , 
celui  qui  Ta  soldé  doit  payer  le  tiers  du  prix  de 
Fhomme  assassiné.  S'il  n'est  pas  sorti  du  pays  et 
qu'on  puisse  l'y  retrouver,  celui  qui  a  commandé 
le  crime  est  déchargé  de  toute  responsabilité  pour 
le  paiement  de  la  composition  ;  mais,  dit  la  loi ,  il 
reste  exposé  à  l'inimitié  des  parents  de  l'homme  qu  il 
a  fait  tuer  ^.  C'était  ainsi  que  les  représailles  se  suo- 


Unm  aocipiât,  4|0CM)  den.,  qui  fâciant  toi.  100,  culp.  jud.  (Porm. 
Mallb.,  awena.  Islandais,  avûmingr,  lucrum.) 

*  Ibid.y  art.  2.  Si  quis  in  furtum  aliquem  elocare  voluerit  ulho- 
mincm  interficiât,  et  pretium  ab  hoc  acccperît  et  non  fecerit,  cui  fuerit 
adprobatum,  2,500  dêii.,  qui  Caciunt  sol.  69  et  dimidium,  ealp.  Jod. 
(Fom.  Mallb.  selando  efa,  lal.,  sel,  Tendere.  Allem.,  OÊider,  alius. 
Isl.  efnd,  promissio  :  vendcre  promissionem  alteri.) 

*  Ibid.,  art.  5.  Si  verô  per  tertium  locatio  ipsa  fuerit  transmifsa, 
2,500  den.,qui  laciunt  sol.  02  et  dimidium,  culpabilis  judicetur  unus- 
quisque  illorum ,  scilicet  dans ,  accipiens  et  portaus. 

'  Lex  Fris.,  tit.  ii,  art.  1.  Si  nobilis  nobilnm  per  ingenium  alio 
homini  iOl  occidendum  exposuerit ,  et  is  qui  euni  occidit  patrià  re- 
lictà  profugerit ,  qui  cum  exposuit  tertiam  partem  leudis  componat. 
Art.  2.  Si  Tcrô  homicida  non  fugerit,  nihil  solvat,  sed  tantûm  inimici- 


«* 
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0lkàxàenik  llnfiai  et  qu^iin  seul  attaifat  fàaaii  ooih 
|«r  de»  S^ts  de  sang  fMÉ  (Mrs  ceux  dimt  3  devenait 
roocanon  et  la  cause. 

n  Dans  les  artideâqmniras^psnonsde^^^ 
a*agit  pas  de  orimes  ciHBmb  par  des  escbyes  en  dès 
lides  sixr  r<»rdre  de  km  mdtre*  Dans  ce  cas  nous 
avons  vu  que  le  mattee  éli|l;  seul  responsable»  La 
jnercenaires  dcmt  3  lert  *  ki  question  étaient  des 
hommes  libres  qui  pour  mil  sdure  m^taieait  leer 
liras  au  service  des  veng^aiîcés  ^«m  antre.  La  ki 
des  Wis^ths  dédde  que  m  des  hommes  fflwes  se 
Éfmi  entendus  pour  commettre  un  ais^awiMt,  een 
l]ui  auront  porté  les  coups  seront  pbida  demort; 
Equant  à  ceux  qin  aurait  jpmfdement  oonaeiHé  le 
^arime,  ils  seront  condamii&s  à  recevoir  900  eoi^ 
de  fouet  et  paieront  en  outre  BO  sols  d*or  aux  pa- 
rents de  la  victime  ;  car,  dit  la  loi ,  celui  qui  con- 
seille oii  qui  commande  le  crime  n*est  pas  moins 
coupable  que  celui  qui  l'exécute  *  • 

Dans  la  Germanie,  les  chefs  des  nations  donnaient 
eux-mêmes  Texemple  de  ces  meurtres  salariés  et  en 
assuraient  Vimpunité  à  leurs  agents.  L'histoire  en 


lias  propinquorum  hominis  occisi  patiatur  donec,  quomodô  potuerit, 
eonim  amicitiam  adipiscatur.  Les  mêmes  dispositions  s^appliquaient 
aux  hommes  libres  et  môme  aux  lides. 

*■  Lex  Wisig.y  Hb.  vi,  tit.  t,  c.  13.  Quoniam  consilio  quisque  aot 
jussu,  homicidium  faciendum  insistons,  noxior  judicandus  est  qaàB 
illc  qui  homicidium  opcre  perpclravil. 
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offre  plus  d'un  exemple  sous  la  dynastie  mérovin- 
gienne ,  et  la  loi  des  Bavarois  s'explique  formelle^ 
ment  à  cet  égard  :  <  Celui,  dit-elle,  qui  aura  tué  un 
»  homme  par  ordre  du  roi  ou  du  duc  qui  a  le  pou- 
»  voir  suprême  dans  la  province  «  ne  pourra  être 
»  recherché  pour  ce  meurtre  ni  même  exposé  à  la 
»  vengeance  des  parents  de  l'homme  assassiné; 
»  car  il  n  a  fait  qu  obéir  à  Tordre  de  son  seigneur^ 
»  auquel  il  ne  pouvait  rien  refuser^  Le  duc  doit  le 
»  prendre  sous  sa  protection  lui  et  ses  en&nts  ;  et 
»  si  le  duc  qui  a  donné  cet  ordre  est  mort^  lemeur- 
»  trier  doit  être  protégé  par  son  successeur  ^»  Ja- 
mais la  légitimité  de  l'assassinat  politique  n'a  été 
proclamée  plus  ouvertement.  En  présence  de  cette 
sanction  du  meurtre ,  que  devient  l'article  de  la 
même  loi  qui  porte  qu  aucun  Bavarois  ne  peut  être 
privé  de  sa  vie  ou  de  ses  biens  que  dans  les  cas 
qu'elle  spécifie?  Le  chef  de  la  nation  ne  pouvait 
faire  condamner  juridiquement  à  mort  un  homme 
libre  ;  mais  il  lui  était  permis  de  le  faire  assas- 
siner. 

Si  Ion  compare  ces  lois  des  peuples  purement 
germaniques,  tels  que  les  Bavarois  ou  les  Frisons, 


*  Lex  Baiw.,  tit.  a,  c.  8,  art.  1.  Si  quis  hominem  per  juaiio- 
nem  régis  vel  ducis  8ui  qui  illam  provinciam  in  potestatc  habet ,  oc-' 
ciderit,  non  rcquiratur  ei  ncc  faidosus  sit,  quia  jussio  domini  sui  fuit 
et  non  potuk  contradicere  jussionen  ;  sed  dux  defendat  eum  et  fi-^ 
lios  ejus. 


weolftcods  dn  WiâgailM^t^dieAsOttslIiiBiMAce 
^lloHrMBaâs0,fik>in»fr«p^d«l«di8ltaeeqttl  la 
s^piM.  fifim  dtéi  i^ert  eMon  h  viv  buèan  tel 
tout*  )K.^léqîtadb  d«  n  inmge  teéffiaaduefr.  De 
.  FiMiitrs,  •■  Tâi  se  nioilvtir  dwprtMipEB  ds  mo- 
■tlftp^qiHal  dwDnjMMdvr^mesim  «fkioe 
jpii  tndtnt  è  iirfti  iiih  Iw  èi«e»  de  VHtat  MobL 
Far  M  |iio«vèfr  dM  iMttlQtHM»  <ti  dw  Id6«  «t  p«al 
)rigBrdQi^brftff.^MftrMt.l»mirlwittttiiiMite- 
blte»  dwtk  6iiileipé«v<éGhÉpp9»  à  h  butHtftodMl 

1«  oenditiMi<d^ardM:c*^|plcl4tMtant  qidw 
te  coùtilaintih»  MôfttiawiililéMi!' '  : 
-.  :  Cas  «fibrtefinmMJudb«mttMMal4v{NdiiMAj 
LeimeBam^'ifidMl  rfiprmwétiiiDtflia- Aiw 
que  1m  Iqïb  pir  tequélks  (m  I9  eoai^aUul.  '  Sar  le 
S(rf  de  la  Gaule,  an  VI*  «ëde,  ta  Barbarie  H  h 
Humante ,  suivant  l'expresùon  du  poète  Fortanat , 
étaient  en  présence.  L'une  n'avait  pas  mmtvI  l'an- 
tre, comme  on  l'a  supposé  à  tort  ;  elles  se  touchaieDi 
sans  se  confondre;  la  balance  entre  elles  était  égale, 
et  même  on  peut  dire  que  la  royauté  pesait  de  tout 
son  poids  en  faveur  des  moeurs  romaines.  Cepen- 
dant l'énergique  vitalité  de  la  barbarie  finit  par  ab- 
sorber la  civilisation  au  Heu  d'être  domptée  par  die. 
Les  Barbares  ne  devinrent  point  des  hommes  poli- 
cés et  les  Romains  ne  tardèrent  pas  à  devejair  pres- 
qu'entièremfflit  Barbares.  On  leur  avait  conservé 
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leurs  biens,  leur  liberté,  leurs  lois;  ils  ne  surent 
pas  garder  leurs  mœurs  et  leur  nationalité  se  per- 
dit. 

Parmi  les  causes  qui  contribuèrent  h  amener  cette 
révolution  morale,  dans  laquelle  est  renfermée  toute 
r histoire  de  nos  deux  premières  dynasties,  l'in- 
fluence du  système  pénal  des  Germains  peut  être 
mise  au  premier  rang.  Nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  insisté  sur  les  effets  désastreux  de  ce  système , 
et  nous  avons  signalé  son  action  dissolvante  sur 
l'organisation  sociale.  Pour  achever  d'en  donner 
une  idée  juste  et  complète  nous  allons  résumer  ses 
conséquences  pratiques  et  ses  résultats  matériels. 

Rien  de  plus  doux  en  apparence  que  le  système 
pénal  de  la  loi  salique.  Point  de  peines  afflictives  , 
point  de  châtiments  corporels,  point  d'emprisonne- 
ment, d'exil  même,  surtout  point  de  peine  de  mort. 
Dans  ce  code  qui  représente  les  coutumes  primiti- 
ves des  Germains,  elle  n'est  pas  une  seule  fois  pro- 
noncée. Jamais  la  philanthropie  moderne  n'a  été  si 
loin  dans  ses  rêves  les  plus  généreux.  Mais  ne  nous 
arrêtons  pas  à  la  surface,  pénétrons  jusqu'au  fond 
des  choses ,  arrivons  aux  réalités  et  nous  y  retrou- 
verons la  barbarie. 

Le  principe  des  lois  germaniques  était  que  tous 
les  genres  de  délits  et  même  les  plus  grands  crimes 
ne  devaient  être  expiés  que  par  le  paiement  d'une 
indemnité  ou  composition  évaluée  en  argent  ou 
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plutôt  en  bestiaux,  comme  nous  Tavons  prouvé 
plus  haut  par  Tacoord  des  documents  du  W  sîède 
avec  le  témoignage  de  Tacite.  Le  taux  de  ces  com-^ 
positions  était  en  général  fort  âevé.  Le  crime  ie 
plus  fréquent  chez  les  barbares  était  le  meurtre,  et 
le  taux  ordinaire  de  la  compoûtion  du  meurtre 
dans  la  loi  salique  était  de  200  sols  d*or  ;  il  pou- 
vait s'élever  à  300  »  600 ,  900  et  même  i  ,800  sob 
représentant  la  valeur  de  400,  300 ,  500  et  même 
900  boBufe.  Ghex  des  peuples  pauvres  comme  re- 
tient les  Germains,  il  est  évident  que  bien  peu  de 
coupables  étaient  en  état  de  racheter  leur  vie  à  un 
pareil  prix.Dans  nos  sodétés  modernes  dlee-mémes, 
dont  Topulence  est  si  supérieure  à  cdle  des  nations 
les  plus  riches  de  lantiquité,  si  l'on  autorisait  lès 
condamnés  à  mort  à  racheter  leur  tète  pour  une 
valeur  de  1 00  bœufs,  c'estrà-dire  de  20  à  30,000  fr. , 
combien  en  trouversdt-on  qui  eussent  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  loi? 
Il  est  donc  évident  que  le  paiement  de  la  composi- 
tion devait  être  un  cas  pour  ainsi  dire  exceptionnel 
et  que  Tinsolvabilité  du  coupable  était  le  fait  qui  se 
représentait  le  plus  souvent.  Cest  ce  fait  et  s€s 
conséquences  que  nous  devons  examiner. 

Nous  avons  décrit  dans  le  2*  chapitre  de  ce  vo- 
lume les  formes  dramatiques  de  Fespèce  de  décla- 
ration d'insolvabilité  qu'on  appelait  chrenecrudi$  ^ 
mot  qui  pourrait  se  traduire  en  latin  par  omne  va- 
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cuum.  Le  condamné  qui  ne  pouvait  payer  la  com- 
position exigée  de  lui,  ramassait  de  la  poussière  aux 
quatre  coins  de  sa  maison  pour  montrer  qu'il  n  y 
restait  plus  rien;  il  jetait  cette  poussière  par-dessus 
9a  tête,  sans  regarder  derrière  lui ,  sur  un  de  ses 
plus  proches  parents  qu  il  sommait  ainsi  d  acquitter 
sa  dette;  puis ,  à  peine  couvert  d'un  reste  de  vête» 
ment,  prenant  en  main  un  bâton,  il  sautait  par- 
dessus la  haie  qui  formait  autour  de  son  habitation 
l'enceinte  sacrée  de  la  terre  salique  et  disparaissait 
dans  la  profondeur  des  bois  qui  devaient  être  désor- 
mais son  asile  \  Que  devenait  ce  malheureux  ainsi 
livré  à  lui-même,  sans  abri,  sans  ressource,  sans 
patrie,  sans  famille  ?  La  loi  salique  va  nous  appren- 
dre son  sort  :  «  Qu'il  ne  lui  soit  plus  permis ,  dit- 
»  elle,  d'approcher  des  hommes  ;  quiconque  le  re- 
»  cevra  sous  son  toit  ou  lui  donnera  du  pain  , 
»  fût-ce  sa  femme  elle-même,  paiera  une  amende 
»  de  600  deniers  ou  1 5  sols  d'or  ^.  >  Cette  défense 
d'accueillir  le  proscrit  était  annoncée  par  une  procla- 
mation publique  qu'on  apijclait  ban,  bannw.  Delà 
les  noms  de  banni  et  de  bandit^  qui  tous  deux  ont 
le  même  sens  et  la  même  origine.  La  loi  des  Ri- 


*  Lcx  Sal.,  Her.,  tit.  lxi.  De  chrenecnide. 

'  lotcr  homines  ei  non  liceat  accederc  ;  quiconque  ei  aut  panem 
aut  hoapitale,  sive  u\or  sua  sive  proxima  dederit,  600  den.,  qui  fa- 
eiunt  sol.  15,  culp.  jud.  (Lex  Sal.,  Her.,  tit.  ltiii,  art.  1»  tit.  lix» 

tit.  LXJLTi.) 

T.  ni.  30 
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puaires  punissait  d'une  amende  de  60  sols  celui  qui 
recevait  un  banni  dans  sa  maison'. 

Le  banni  était  on  état  de  guerre  avec  tous  les 
hommes,  in  faida ,  d'où  vient  qu'on  l'appelait  aussi 
faidosus  *.  Partout  où  on  le  rencontrait  on  pouvait 
le  tuer  impunément.  Mais  ses  ennemis  surtout, 
ceux  envers  qui  il  avait  commis  le  crime  qu'il  n'a- 
vait pu  racheter,  étaient  ardents  à  sa  poursuite.  Us 
épiaient  tous  ses  pas,  le  suivaient  à  la  piste,  lui 
dressaient  des  embuscades  et  s'ils  parvenaient  à  se 
saisir  de  lui,  la  cruauté  de  leur  vengeance  n^avait 
de  bornes  que  celles  qu'ils  voulaient  bien  y  mettre 
eux-mêmes.  S'ils  le  prenaient  vivant,  ils  lui  cou- 
paient les  pieds  et  les  mains  et  l'abandonnaûent 
ainsi  dans  un  carrefour ,  le  laissant  expirer  lente- 
ment dans  une  douloureuse  agonie.  La  loi  proté- 
geait cette  vengeance  barbare  et  punissait  d'utie 
composition  de  1 00   sols  ,  la  moitié  du  prix  de 
l'homme,  celui  qui,  mu  peut-être  par  un  sentiment 
de  compassion,  abrégeait  le  supplice  du  malheu- 
reux proscrit  en  lui  donnant  la  mort  ^.  S'il  était 

*  Si  quis  homincm  qui  forbannitus  est  in  domum  reciperc   pnr- 
siiropserit,  60  sol.  culp.  jud.  (Lcx  Ripuar.,  tit.  lxixtii.) 

'  En  aUcmand  moderne  fehdey  signifie  encore  guerre,  hostilité. 

*  l.CTL  Sal.,  Hcr.,  lit.  iliv,  art.  8.  Si  quis  bominera  ingcnuum  inve- 
nerit  in  quadrivio  aut  in  ^ià  ,  sine  manibus  aut  pedibus,  inimici  s-^i 
vi  detrunf  atus,  et  euro  vità  privât  aut  occident,  4,000  den.,  qui  fi- 
ciunt  sol.  100,  culp.  jud.  (Forni.  malib.  frio  fald.  Allem.  mod.. 
frey  fdd,  champ  libre.  Eckard.  Il  fallait  laisser  le  champ  libre  à  b 
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tué  avant  d'être  pris,  ses  ennemis  lui  coupaient  la 
tète  et  la  plantaient  sur  un  pieu  dans  la  haie  qui 
formait  Tenceinte  de  leur  habitation  ;  c'était  encore 
un  trophée  légal  qu  il  était  défendu  de  leur  enlever 
sous  peine  d'une  amende  de  15  sols  ^ 

Les  Francs  transplantés  dans  la  Gaule  ne  renon- 
cèrent point  à  ces  coutumes  féroces.  Gr^oire  de 
Tours  en  rapporte  plusieurs  exemples  dont  il  avait 
été  presque  témoin.  J'en  citerai  seulement  deux. 
Burgolenus  et  Dodon ,  fils  de  Severus ,  noble  gallo- 
romain,  avaient  été  proscrits  comme  coupables  de 
complot  contre  le  roi  Ghilpéric  ;  l'un  d'eux  fut  ar- 
rêté en  essayant  de  fuir  et  périt  misérablement,  les 
pieds  et  les  mains  coupés  ^. 

Un  seigneur  des  environs  de  Tours,  Ghramni- 
sinde,  avait  tué  Sicharius,  sur  lequel  il  avait  à  ven- 

vengeance).  L*ustge  de  couper  à  son  ennemi  les  pieds  et  les  mains, 
et  de  le  laîfser  périr  ainii  par  la  f>crte  du  sang ,  est  très  ancien  et 
commim  à  beaucoup  de  peuples  ;  il  est  fait  mention  dans  la  Bible  de 
ce  supplice  qui  est  encore  usité  dans  tout  le  nord  de  TAfriquc  ;  sou- 
vent nos  soldats  ont  trouvé  sur  les  chemins,  en  Algérie,  des  malheu- 
reux qu*Abd-el-Kader  avait  abandonnés  dans  cet  état.  Les  Germains, 
comme  les  Arabes ,  n*ayant  ni  villes  ni  bourgs ,  n*avaient  point  de 
places  publiques.  Les  endroits  où  quatre  chemins  se  croisaient  en 

tenaient  lieu ,  pour  les  actes  qui  devaient  se  faire  à  la  vue  de  tout  1o 
monde. 

*  Lei  StI.  Her.,  t.  ilit,  art.  10.  Si  quis  caputde  homine  quod  ini- 
mici  sui  in  palum  nisenint ,  sioe  voluntate  alterius  depotuerit ,  MO 
den.,  qui  faciunt  sol.  15,  culp.  jud.  (Form.  mallb.,  rabanal;  rawbfUy 
rapere;  nal,  eaput.  Eekard.) 

'  Alius  in  fugà  adprehensus,  truncatis  manibus  et  pe«libus  iut«*riit. 
((îr«*g.  Tur.,  Hist.  Franc,  lib.  v,  c.  26.) 
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ger  la  mort  de  ses  parents  ;  U  d^uifla  le  curps  de 
Ms  vêtements,  l'acdfûcha  à  lin  pfirà  dans  la  hsie  qui 
'âitonrait  son  habHatton,  puis  3aHa  se  présenter 
an  roi  pour  lui  dédarer  qull  avait  làé  son  ennemi  par 
droit  de  légitime  veiigeanée  ^  La  loi  saliqne  défisn- 
dilt  également  de^écrocbar  le  corps  que  Fon  arait 
|lftndu  de  eette  manièote  à  un  arbre  on  à  un  po- 
lira*. 

Amsi  traqués  comme  des  iiètes  fiaiuves»  lès  pro- 
^éntè  en  {M^enaiént  le  t^araetèrë  Bt  les  iiiceurs«  On 
4âi  désignait  le  plus  ordinaimment  sous  le  nom  de 
ttûrgf  ou  varègttest  uxatgi.  Bans  lafangue  idandaise 
^^ùàrgr  s^ifie  un  loup  ei  de  Ht  est  venue  Feqpression 
vulgaire  de  loup  garou,  lupui  warpu.  La  loi  Bâfique 
n^àccordait  pas  au  vîolateuûr  des  ^mbeaux  fe  droit 
de  racheter  sa  vie  comme  pour  les  autres  crimes» 
par  une  composition  réglée  dans  le  mallberg;  il 
était  wargus  jusqu'à  ce  que  les  parents  de  celui  dont 
il  avait  violé  la  tombe  consentissent  d  eux-mêmes  à 
lui  pardonner  \ 

*  Cbramnisindus  exanimum  corpus,  nudatum  vestimentis,  adpendit 
in  sœpis  stipite,  ascensisquc  equis  cjus  ad  regem  pergit.  (Ibidylib.ix, 
c.  19.) 

'  Si  quis  hominem  ingenuum  de  barco  abbaliderit  sine  Toliintate 
tlterius,  2,800  den.,  qui  faciunt  sol.  45,  culp.  jud.  (Lex  Sal.,  Her., 
t.  XLIT,  art.  9.) 

'  Si  quis  corpus  jàm  sepuUum  effbdierit  et  expoliaverit,  wargi»  sH 
usque  in  diem  quà  cum  parentibus  ipsius  defuncti  conT«nerit.  (Lex 
Sal.y  Her.,  t.  ltiii,  art.  1.) 
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Nous  avons  vu  dans  la  loi  des  Frisons  que  celui 
qui  avait  fait  commettre  un  meurtre  par  un  émis* 
saire  soldé,  n'était  pas  tenu  de  payer  la  composi*- 
tion  si  le  véritable  coupable  se  représentait,  mais 
qu'il  restait  exposé  à  Finimitié  des  parents  de  la 
victime.  Uhomme  ainsi  en  état  de  guerre,  faidosm^ 
pouvait  être  attaqué  partout,  excepté  dans  sa  mai- 
son, à  Téglise  et  en  y  allant  ou  en  en  sortant,  et  à 
l'assemblée  du  mallberg  ou  sur  le  chemin  pour  y 
aller  ou  en  revenir.  C'était  une  sorte  de  trêve  de 
Dieu  qu'on:  avait  essayé  dès-lors  d'établir  dans  les 
guerres  privées.  Celui  qui  la  violait  devait  payer 
neuf  fois  la  composition  du  meurtre  \ 

Si  le  témoignage  de  l'histoire  ne  venait  confir^ 
mer  celui  des  lois,  on  aurait  peine  à  croire  au  nom-* 
bre  immense  de  proscrits  ou  d'hommes  en  état  de 
guerre  privée  faidoH,  qui  erraient  dans  les  forêts  de 
la  Germanie.  La  plupart  s'empressaient  de  quitter  le 
pays  où  ils  avaient  commis  un  crime,  sans  même 
attendre  le  jugement  du  mallberg,  comme  on  le  voit 
par  le  titre  de  la  loi  des  Frisons  sur  les  assassins  k 
gages.  Il  n'y  avait  pas  de  jour  où  il  n'y  eût  parmi  les 
Germains  des  rixes  et  du  sang  versé ,  et  chaque 
rixe,  chaque  meurtre  feisait  un  proscrit  de  plus.  De 

'  Lex  Fris.,  Add.,  1. 1,  art.  1.  Homo  fiidosoB  paccm  habcat  in  ec» 
clesià ,  ÎD  domo  auà,  td  ecclesiam  eundo ,  de  ecclesià  redeundo,  ad 
placitum  eundo ,  de  placito  redeundo  ;  qui  hanc  pacem  cffregerit  et 
booiDcm  occident,  nofies  SOsol.  composât. 
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là  ces  bandes  si  nombreuses  de  bannis  ou  varègues 
que  les  contrées  germaniques  vomissaient  sans 
cesse  sur  les  pays  voisins  et  qui  s'accroissaient  jus- 
qu'à devenir  des  armées.  A  Constantinople,  les  em- 
pereurs avaient  formé  un  corps  de  varègues  qui  fai- 
saient partie  de  leur  garde,  et  pour  le  recruter  ib 
n'avaient  que  l'embarras  de  choisir  dans  cette  foule 
ie  proscrits  que  leur  envoyait  le  nord  de  l'Europe. 
Les  varègues  Scandinaves  au  IX*  siècle  ont  donné 
naissance  à  l'empire  de  Russie ,  et  cette  vaste  domi- 
nation, qui  embrasse  aujourd'hui  près  de  la  moitié 
du  globe,  eut  pour  premiers  fondateurs  des  ban- 
dits exilés  de  leur  patrie.  Rome  elle-même  n'a-t- 
elle  pas  eu  une  origine  semblable  ?  Enfin  c'étaient 
des  bandes  de  varègues  que  portaient  ces  innom- 
brables flottes  des  hommes  du  nord  ou  Normands 
qui  pendant  trois  cents  ans  dévastèrent  l'Europe, 
la  couvrirent  de  ruines,  achevèrent  de  détruire  la 
société  antique  et  firent  sortir  de  ses  débris  la  féo- 
dalité, germe  d'un  monde  nouveau. 

Dans  le  système  des  compositions  tel  qu'on  le 
trouve  établi  par  la  loi  salique,  il  serait  difficile  d'ex- 
pliquer l'existence  de  ces  masses  effrayantes  de  va- 
règues. Mais  cette  loi  elle-même  avait  commencé 
à  modifier  les  coutumes  primitives  de  la  Germa- 
nie. La  rédaction  d'un  tarif  légal  des  compositions, 
l'obligation  imposée  à  la  famille  offensée  d'accepter 
l'indemnité  réglée  par  le  mallberg,  étaient  déjà 
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des  principes  d'ordre  public  étrangers  aux  mœurs 
barbares.  Ces  mœurs,  nous  les  retrouvons  dans 
toute  leur  pureté  en  Islande,  où  elles  se  sont  con- 
servées jusqu'au  XI^  siècle.  La  loi  islandaise  ne 
condamnait  pas  le  coupable  au  paiement  d'une 
composition  ;  elle  le  proscrivait  et  les  effets  de  crtte 
proscription  étaient  les  mêmes  que  dans  la  loi  sain 
que.  Le  proscrit  était  retranché  de  la  société  des 
hommes  ;  il  était  mort  aux  yeux  de  la  loi.  Ses  biens 
devaient  être  partagés  entre  la  tnbix  k  laquelle  il 
appartenait  et  la  famille  qu'il  avait  offensée  ;  sott 
mariage  était  dissous  et  les  enfants  nés  après  sa 
condamnation  étaient  réputés  bâtards  ' .  Il  est  trist« 
de  pouvoir  dire  que  dans  notre  siècle,  si  fier  de  ses 
sentiments  d'humanité,  cette  législation  de  la  bar- 
barie se  retrouve  presqu'entière  dans  les  disposi- 
tions de  nos  codes  relatives  à  la  mort  civile. 

La  vie  du  proscrit  était  à  la  merci  du  premier 
venu  ;  ses  ennemis  pouvaient  même  mettre  sa  tête 
^  prix  ;  il  était  défendu  sous  les  peines  les  plus  gra-» 
ves  de  le  nourrir,  de  le  cacher,  de  lui  donner  aide 
ou  assistance;  lorsqu'il  se  réfugiait  dans  une  mai* 
son,  on  pouvait  y  mettre  le  feu  ^.  Si  Ton  parvenait 
à  le  saisir  vivant,  on  devait  le  livrer  à  ses  ennemis, 
à  ceux  qui  avaient  obtenu  sa  condamnation  ;  ceux-^ 


'  Gragas,  Codex  islandicui. 
'  Ibid.,  part,  ii,  tit.  dx. 
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ci,  comme  chez  les  Francs,  lui  coupairat  les  pieds 
et  les  mains  et  labandonnaient  dans  un  carrefour 
où  ils  avaient  droit  de  le  laisser  vivre,  c*est-à-dire 
de  prolonger  son  agonie  autant  quils  voulaient  ^ , 
ce  qui  explique  et  confirme  la  disposition  de  la  loi 
salique  par  laquelle  il  est  défendu  de  tuer  un  homme 
ainsi  mutilé  par  ses  ennemis.  La  vengeance  légale 
poursuivait  le  proscrit  même  après  sa  mort;  il  ne 
pouvait  être  enterré  dans  un  cimetière ,  et  son  ca- 
davre devait  être  déposé  dans  un  endroit  écarté  où 
il  n'y  eut  ni  pré,  ni  fontaine,  ni  champ  cultivé. 

Dans  la  Germanie,  placée  au  centre  de  l'Europe, 
la  facilité  qu'avaient  les  varègues  de  se  transporter 
en  masse  dans  d'autres  contrées,  diminuait  l'hor^ 
reur  de  leur  position  et  le  mal  qu'ils  pouvaient  faire 
au  pays.  Mais  dans  l'Islande,  qu'une  vaste  mer  sépa- 
rait du  continent,  le  proscrit  ne  pouvait  fuir.  Il  fal- 
lait qu'il  restât  au  milieu  de  cette  société  qui  lavait 
repoussé  de  son  sein  et  à  laquelle  il  avait  voué  une 
guerre  à  mort.  Aussi  la  loi  islandaise  avait  eu  re- 
cours à  tous  les  moyens  pour  détruire  les  proscrits. 
Une  récompense  de  huit  onces  d'argent  était  pro- 
mise à  celui  qui  apportait  la  tête  d'un  banni.  La  loi, 
par  un  raffinement  de  barbarie,  cherchait  même  à  ar- 

•  Oui  cum  comprehendunt,  hi  eum  déférant  ei  qui  proscriptum 
condemoari  curavit,  qui  ci  manus  vel  pedcs  in  compilis  ampulel  cl 
quamdiù  vultdcindè  vivere  sinat.  (Gragas,  Codex  Island.,  part.  2, 
tit  m.  ) 
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mer  ces  ipalheureux  les  uns  contre  les  autres;  le  pro- 
scrit qui  ayait  tué  un  de  ses  compagnons  d'infor- 
tune voyait  sa  peine  commuée  en  celle  de  la  réléga- 
tion ,  c'est-a-dire  qu  on  lui  assignait  un  certain  es- 
pace de  terrain  dans  lequel  il  lui  était  permis  de 
vivre  en  paix;  ses  ennemis  ne  pouvaient  plus  l'atta- 
quer que  sHI  sortait  de  ces  limites.  S  il  tuait  trois 
proscrits,  il  obtenait  sa  grâce  enitiëre  et  rentrait  dan^ 
la  société  à  Tabri  de  toute  vengeance.  Certes,  quel- 
qu'éloignement  qu'on  puisse  avoir  pour  la  peine  de 
mort  telle  qu'elle  est  instituée  dans  les  états  civi- 
lisés ,  il  est  impossible  de  ne  pas  la  préférer  à  cette 
liberté  sanglante ,  à  cet  échange  d  affreuses  repré- 
sailles. 

Les  lois  islandaises  appliquaient  la  peine  de  la 
proscription  non  seulement  au  meurtre,  mais  en-, 
core  aux  coups  et  blessures  graves,  à  l'incendie,  au 
viol,  à  l'adultère,  au  vol  et  même  à  de  simples  inju- 
res '.  On  comprend  d'après  cela  cette  multitude 
immense  de  varègues  que  renfermait  la  Germanie, 

*  Gragas  Codex  Isltndicas.  Pnedatores  latronesque  ipso  jure  pro- 
•cribebantar...  Accuratë  inter  Tulnera  et  ictui  distinguit  jus  nostrum; 
Tulnera  graviore  proscriptione  puniebantur,  cetera  relegatione.  Si  em^ 
des  commissa  faerit,  ipso  facto  reus  non  alendus  fiebat...  Incendium 
proscriptione  plectebator...  Idem  de  adulterio...  Si  quis  alium  in 
lignuxn  vel  lapides  protuderit  itÀ  ut  cutis  cxruleum  vel  rubrum  colo- 
rera référât,  proscribendus  est,  tit.  xci...  Le  dernier  article  est  le 
plus  singulier  ;  il  ne  pourrait  se  traduire  :  si  quis  in  alium  minxerit 
•xilio  puoiatur;  scd  proscriptione  tcnetur  qui  in  alium  eacat. 
tir.  xciii. 
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puisque  dans  les  anciens  usages  des  peuples  teuto- 
niques  la  proscription  était  à  peu  près  la  peine  uni- 
que pour  tous  les  délits. 

La  proscription  pouvait  toujours  cesser  par  un 
accord  avec  la  famille  qui  avait  obtenu  la  condam- 
nation. Mais  les  conditions  de  cet  accord  étaient 
remises  entièrement  à  la  discrétion  des  offensés  et 
il  suffisait  qu'un  seul  membre  de  la  famille  se  refu- 
sât à  entrer  en  arrangement  pour  que  la  paix  n'eût 
pas  lieu.  L'accord  ne  pouvait  être  conclu  que  dans 
l'assemblée  nationale  ou  althingj  le  mallbei^  des 
Francs.  Une  trêve  était  accordée  au  proscrit  pour 
s'y  rendre  ;  c'est  la  disposition  que  nous  avons  déjà 
vue  dans  la  loi  des  Frisons.  Lorsque  la  paix  avait 
été  jurée,  celui  qui  violait  sa  foi  en  attaquant  l'en- 
nemi auquel  il  avait  pardonné ,  commettait  aux 
yeux  des  Germains  le  crime  le  plus  atroce  dont  un 
homme  pût  se  rendre  coupable  *.  En  général  la 
fidélité  au  serment  était  la  vertu  qu'ils  estimaient 
le  plus;  Tacite  a  remarqué  que  la  fureur  du  jeu  les 
entraînait,  après  avoir  perdu  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient^ à  jouer  enfin  leur  propre  liberté  et  que  le 
perdant  se  laissait  garrotter  sans  résistance  et  em- 
mener comme  un  esclave,  quoiqu'il  fût  plus  fort  que 


*  Fidem  Icgitirao  modo  datam  violare,  criinen  atrocissimum  in  uni* 
>cr80  scptentrione  csnsebatur.  (Gragas.)  Cette  violation  de  la  paii 
Jurée  se  nommait  en  islandais  Gridningr. 
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son  adversaire.  L'écrivain  romain  ne  comprend  pas 
cet  te  résignation  qui  lui  semble  une  folie;  il  n'avait 
aucune  idée  du  sentiment  de  l'honneur,  inconnu 
à  l'antiquité,  et  que  les  Germains  ont  légué  à  l'Eu- 
rope moderne,  où  ce  sentiment  poussé  jusqu'à  l'exal- 
tation a  fait  souvent  de  si  grandes  choses. 

Dans  ce  qui  se  passait  en  Islande  au  X*  siècle 
nous  avons  vu  ce  qu'était  re  système  des  composi- 
tions à  son  origine  et  dans  la  pureté  primitive  des 
mœurs  germaniques.  Par  là  nous  pouvons  juger 
des  modifications  qu'y  apportèrent  les  tribus  fran- 
ques  après  leur  établissement  dans  les  colonies  lé* 
tiques  de  la  Gaule,  pour  le  régulariser  et  lui  donner 
la  forme  sous  laquelle  il  se  présente  dans  la  loi  sali- 
que.  Cette  loi  ne  reproduit  le  système  islandais  que 
dans  un  seul  article,  celui  qui  est  relatif  à  la  viola- 
tion des  tombeaux.  Pour  ce  crime  elle  ne  fixe  pas 
de  composition;  le  coupable  est  déclaré  de  plein 
droit  proscrit  ou  varègue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
la  paix  de  la  famille  offensée  aux  conditions  qu'elle 
aura  imposées  elle-même.  Pour  tous  les  autres  dé- 
lits le  taux  de  la  composition  était  légalement  dé- 
terminé, et  l'offensé  ne  pouvait  refuser  d'accepté  la 
satisfaction  que  le  pacte  salique  avait  réglée  d'avan- 
ce. C'était  déjà  un  progrès  remarquable  ;  car  toutes 
les  fois  que  la  composition  pouvait  être  payée,  il  y 
avait  un  proscrit  de  moins  et  une  vengeance  éteinte. 
Mais  l'insolvabilité  de  la  p/ipart  des  coupables  rcn- 
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dait  trop  souvent  inutile  la  faculté  du  rachat  accor^ 
dée  par  la  loi;  les  proscriptions  étaient  encore 
firéquentes ,  et  le  nombre  des  varègues  à  pane  di- 
minué. 

Après  la  fondation  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne, on  fît  un  pas  de  plus  vers  le  rétablissement 
de  Tordre.  On  cessa  de  proscrire  les  coupables,  et 
de  les  abandonner  aux  chances  des  guerres  privées. 
Ceux  qui  ne  pouvaient  payer  la  composition  furent 
punis  de  mort  ou  livrés  comme  esclaves  à  la  famille 
offensée.  C*est  le  principe  admis  dans  presque  tous 
les  cas  par  les  codes  germaniques  rédigés  sous  les 
premiers  successeurs  de  Qovis.  <  Si  le  meurtrier 
»  n*a  pas  d'or,  dit  la  loi  des  Bavarois  au  titre  de 
9  l'assassinat  des  prêtres,  qu'il  donne  d'autre  mon- 
»  naie  ;  s'il  n'en  a  pas,  qu'il  livre  des  esclaves,  des 
»  bestiaux,  des  terres^  des  maisons,  tout  ce  qu'il 
»  possède,  pour  acquitter  sa  dette  ;  et  si  tous  ses 
»  biens  ne  peuvent  y  suffire,  qu'il  se  livre  lui- 
»  même  à  l'église  avec  sa  femme  et  ses  enfants  pour 
»  y  servir  comme  esclave  jusqu'à  ce  qu  il  puisse  se 
»  racheter '.  » 
Dans  un  autre  titre,  la  même  loi  pose  d'abord  en 

*  Lex  Baiw.,  tit.  i,  c.  11,  art.  1.  Si  aurum  non  habet,  donct  aliam 
pecuniam,  mancipia  ,  tcrram  ,  villas  vcl  quicquid  habet ,  usquc  dùm 
implcat  dcbitum.  Et  si  non  babct  tantam  pccuniam,  se  ipsum  et  uxo- 
rcxn  et  filios  tradat  ad  eccicsiam  illam  in  scrvitium^  usque  dûin  se  re- 
dimcre  possit. 
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principe  qu'un  Bavarois  ne  peut  être  privé  de  sa  vie 
ou  de  ses  biens  que  pour  crime  de  trahison  envers 
le  roi  ou  la  patrie  ;  puis  elle  ajoute  :  c  Pour  tous 
»  les  autres  délits,  il  paiera  la  composition  suivant 

>  la  loi  jusqu'à  concurrence  de  tout  ce  qu'il  pos- 
»  sède  ;  et  lorsqu'il  n'aura  plus  rien,  il  sera  réduit 
»  en  esclavage  et  servira  celui  qui  a  obtenu  contre 

>  lui  la  condamnation,  jusqu'à  ce  que  toute  la  dette 

>  ait  été  acquittée  par  son  travail  '.  » 

La  loi  des  Wisigoths  avait  substitué  en  général 
aux  compositions  la  peine  de  mort,  l'exil  ou  les  châ^ 
timents  corporels.  Mais  dans  les  cas  où  elle  en  avait 
maintenu  l'usage,  le  débiteur  insolvable  devenait 
l'esclave  de  celui  auquel  l'indemnité  était  due,  ou 
recevait  un  nombre  de  coups  de  fouet  proportionné 
à  la  somme  qu'il  n'avait  pu  payer*.  La  loi  des  Ri- 
puaires  déclarait  la  dette  de  la  composition  exigible 
sur  trois  générations  successives  ^. 

La  loi  salique  prononce  dans  deux  titres  la  peine 

*  Ibid.,  tit.  Il,  c  1,  art.  4.  Cetera  vcrô  quecunque  commiterit  pee- 
cata,  quoùsque  babet  substantiam,  componat  secundùm  legem.  Art.  5. 
Si  verù  non  habet,  ipse  se  in  serritium  déprimât  et  per  ainguloa  ineii* 
•es  vel  annos,  quantum  lucrare  quiverit  persolvat  cui  deliquit,  donee 
debitum  uni?ersum  restituât. 

'  Lex  Wisig.,  lib.  ti,  t.  it,  c.  2.  Quod  si  non  babuerit  undè  com- 
ponat, ipse  sine  dubio  serviturus  tradatur.  (Ibid.,  tit.  ▼,  c.  12.)  Aut 
si  non  habuerint  undè  componanti,  perenniter  sertituri  tradastor. 
(Ibid.,  tit.  iT,  c.  2.)  Si  non  babuerit  undè  composât,  200  flagella  sua- 
cipiat. 

^  Per  Urei  doceasiones  filiorum  solvat.  (Lex  Rip.) 
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de  la  proscription  contre  ceux  qui  refusent  de  com- 
paraître en  justice  ou  de  payer  la  composition  à  la- 
quelle ils  ont  été  condamnés  ^  Dans  le  titre  spé- 
cialement relatif  à  l'insolvabilité  du  coupable,  à  ce 
qu'on  appelait  la  ehrmecrvdù^  elle  suppose  que  le 
condamné  est  sous  la  garde  d'une  caution  qui  s  est 
chargée  sous  sa  responsabilité  de  le  représenta  au 
mallberg,  et  elle  déclare  que  s'il  ne  peut  s'acquitter 
il  paiera  son  crime  de  sa  vie  :  de  vilâ  camponai. 
Ainsi  la  proscription  avait  été  dans  ce  cas  remplacée 
par  la  peine  de  mort.  En  effet,  le  titre  69  de  la 
même  loi  indique  l'application  de. la  peine  de  mort, 
non  plus  par  dés  vengeances  privées,  mais  par  l'au- 
torité publique.  L'article  1**^  porte  que  celui  qui  aura 
détaché  un  homme  encore  vivant  de  la  potence 
sans  le  consentement  du  juge,  sera  pendu  lui-mê- 
me à  la  place  du  coupable  ou  paiera  la  composi- 
tion du  prix  de  l'homme,  800  sols,  et  en  outre  tout 
ce  qui  pouvait  être  dû  par  le  condamné  à  titre  de 
restitution  ou  d'indemnité.  Si  Ton  n'avait  détaché 
qu'un  cadavre,  l'amende  était  réduite  à  45  sols,  et 
même  à  30  sols  si  le  condamné  était  simplement 
pendu  à  un  arbre ^.  A  chacun  de  ces  articles,  la  vo- 

*  Lex  Sal.,  Hcr.,  tit.  ux.  De  dcspcctionibus.  Art.  1,  lit.  lxxyi.  De 
antrustione.  Art.  1.  Ces  deux  titres  s'expriment  sur  le  sort  des  pro- 
scrits dans  les  mêmes  termes  que  le  titre  de  la  violation  dos  tom- 
beaux, cité  plus  haut. 

*  Lcx  Sal.,  Hcr.,  tit.  lïix,  art.  1.  Si  quis  homincm  Tivum  de  furcà 


CHAPITRE  IV.  48S 

lonté  du  juge  est  invoquée;  ce  ne  sont  plus  les 
ennemis  du  condamné  qui  disposent  de  sa  per- 
sonne, c'est  un  magistrat  agissant  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  social.  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  ce  titre  est  un  de  ceux  qui  sont  placés  à  la  suite 
de  la  loi,  et  que  la  récapitulation  du  manuscrit  de 
Wolfenbutel  attribue  à  Govis.  Il  confirme  donc  ce 
que  nous  avons  dit  sur  les  innovations  qui  furent 
introduites  dans  le  droit  pénal  aussitôt  après  la  fon- 
dation de  la  monarchie  mérovingienne.  D'ailleurs, 
comme  les  mœurs  des  Francs  n'admettaient  pas 
l'emprisonnement  préventif,  les  coupables  pou- 
vaient presque  toujours  se  soustraire  d'avance  au 
jugement  par  la  fuite,  et  tombaient  alors  sous  l'ap- 
plication du  titre  de  despectionibus,  qui  prononçait 
la  proscription  contre  les  contumaces. 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'état  des  pro- 

toUere  pnesumpserit  et  fugà  lapsus  fuerit,  ille  qui  eum  talent,  aut 
vitam  pro  ipso  amittat  aut  8,000  den.quifaciunt  sol.  200,  culp.  jud. 
Art.  2.  Si  lerô  quis  hominem  mortuum  do  fureà  sine  voluntate  aut 
consilio  judicis,  aat  ipslus  cujus  causa  est,  tulerit,  pro  culpà  quà  sui- 
pensus  est,  quicquid  exindè  lex  docuerit,  ille  qui  cum  tulerit  culpa- 
bilis  judicetur.  Art.  3.  Si  quis  homiDem  de  bargo  ve)  de  furcà  dimise- 
rit  sint  Toluutate  judicis,  3,800  den.,  qui  faciunt  sol.  45,  culp.  Jud. 
Art.  4.  Si  quis  sine  consensu  judicis  de  ramo  ubi  incrocatur  dapo- 
nere  pnesumpserit,  1,200  den.,  qui  faciunt  sol.  30,  culp.  jud. 

La  loi  des  Ripuaires  contient  également  un  article  sur  les  coupablet 
condamnés  et  exécutés  par  Tautorité  publique  :  Si  quis  homo  judicio 
principis  pendutus  fuerit  Tel  in  quocunque  patibulo  vitam  finierii. 
(TH.  Lini.  De  homine  penduto  et  ipsius  hereditate.) 
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scrits  ou  varëgues,  il  est  évident  que  s'ils  ne  s'ex- 
patriaient pas  pour  recommencer  une  nouvelle 
existence  dans  des  contrées  lointaines,  ils  ne  pou- 
vaient vivre  que  de  rapine  et  de  pillage.  Unis  par 
la  communauté  des  soufiBrances  et  des  dangers,  ils 
se  rassemblaient  en  troupes  nombreuses ,  et  ren- 
daient à  la  société  la  guerre  qu'elle  leur  avait  dé- 
clarée. De  là ,  ces  bandes  de  brigands ,  qui  étaient 
le  fléau  de  la  Gaule  aux  Y®  et  YI^  siècles ,  et  qu'on 
vit  surgir  partout  où  les  peuples  barbares  formè- 
rent des  établissements  dans  TEmpire.  Vingt  ans 
àptès  rinstallation  des  Bourguignons  dans  la  Pre- 
mière Lyonnaise,  les  routes  et  les  campagnes  étaient 
déjà  infestées  par  ces  bandits,  que  les  Barbares  ap^ 
pelaient  wargi^  dit  Sidonius^  En  vain  les  rois 
prenaient  contre  eux  les  mesures  les  plus  sévères , 
ils  reparaissaient  toujours.  «  Quoique  nos  lois  pré- 
»  cédantes,  dit  Gondebaud,  aient  décidé  comment 
»  on  doit  punir  les  crimes  des  brigands,  cependant 
»  comme  Tatrocité  de  ces  scélérats  n'a  pu  être  en- 
»  tièrement  réprimée  jusqu'à  présent,  ni  parles 
»  supplices ,  ni  par  les  mesures  de  sûreté ,  il  est 
»  ordonné  par  la  présente  loi  que  tous  les  voleurs 
»  qu'on  pourra  prendre  seront  mis  à  mort ,  et  que 
»  leurs  femmes  mêmes ,  si  elles  ne  les  dénoncent 

'  Fcminam  quam  forte  wargorum,  hoc  cnim  nominc  indigenas  li- 
trunculos  imncupant ,  supcrvcntus  abstraxcrat.  (SidoDius  ,  cpist.  4, 
lib.  ¥1.) 
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»  pas ,  seront  réduites  en  servitude;  car  nous  sa- 
»  Tons  que  ces  femmes  sont  ordinairement  compli- 
»  ces  des  attentats  de  leurs  maris.  Quant  à  leurs 
>  fils,  ceux  qui  auront  passé  Tâge  de  quatorze  ans 
»  seront  également  livrés  comme  esclaves  aux  pro- 
»  priétaires  sur  les  terres  desquels  les  vols  ont  été 
»  commis  ;  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  se- 
»  ront  seuls  laissés  en  liberté  \  »  Les  magistrats 
devaient  poursuivre  les  brigands ,  même  hors  du 
territoire  soumis  à  leur  juridiction ,  les  arrêter  par- 
tout où  ils  les  trouvaient ,  et  les  conduire  devant 
le  roi  ou  les  mettre  à  mort  sur-le-champ  si  leur 
culpabilité  était  reconnue  '^.  Celui  qui  consentait  à 
entrer  en  arrangement,  en  composition  avec  un 
bandit  pour  le  délit  commis  à  son  préjudice^  se 
rendait  passible  lui-même  de  la  peine  que  le  coupa- 
ble  aurait  encourue  . 

L'énergie  de  ces  moyens  de  répression  indique 
assez  l'étendue  du  mal  ;  il  n'était  pas  moins  grand 
dans  le  nord  de  la  Gaule  où  le  système  des  compo- 
sitions, maintenu  par  la  loi  salique,  avait  multiplié 
les  varègues  sous  le  gouvernement  des  premiers 
rois  mérovingiens.  Ces  rois  furent  forcés  enfin  de 
s'entendre,  et  de  faire  entre  eux  ua nouveau  pacte 

'  Lex  Burgund.,  tit.  xlvii.  Dr  rondomnationc  latronum,   iixoruiu 
quoque  suariim  et  riliorum. 
'  tfx  Burg.,  tit.  Lxxiix.  De  reis  corripicndis. 
'  Lftx  Burg.,  tit.  LUI.  Do  his  qui  furtum  romponiint. 

T.    UI.  51 
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de  paix,  celui  que  la  )oi  salique  avait  établi  ne  suffi- 
sant plus  au  maintien  de  Tordre  social.  Voici  com- 
ment s'exprime  ce  pacte  arrêté  vers  Tan  593,  entre 
les  rois  Childebert  et  Clotaire  :  «  Comme  la  fureur 
»  des  criminels  prend  tous  les  jours  de  nouvelles 
»  forces,  il  faut  que  les  châtiments  soient  propor- 
»  tionnés  à  Tatrocité  des  crimes.  Nous  ordonnons 
»  donc  qu'après  la  publication  du  présent  décret , 
«  quiconque  sera  pris  en  état  de  brigandage  sera 
»  misa  mort\  » 

Ce  n'était  là  qu^un  principe  ;  pour  l'appliquer  il 
fallait  des  mesures  d'exécution.  Les  deux  rois  qui 
gouvernaient,  l'un  l' Austrasie ,  l'autre  la  Neustrie, 
prirent  chacun  de  leur  côté  celles  qui  leur  parurent 
le  plus  efficaces.'EUes  se  rapprochent  beaucoup  de  ce 
que  Gondebaud  avait  fait,  un  siècle  avant,  pour  son 
royaume.  Aussi  l'on  ne  voit  pas  que  le  roi  de  Bou^ 
gogne,  Contran,  ait  été  dans  le  cas  de  promulguer 
des  décrets  semblables  à  ceux  de  ses  neveux. 

Nous  avons  expliqué  à  plusieurs  reprises  les  mo- 
difications capitales  que  ces  décrets  apportèrent  aux 
principes  du  système  des  compositions.  Ici  nous 

'  Quia  multorum  insanise  convalucrunt,  malis  pro  immanitate  sec- 
lerum  digna  reddantur.  Id  erg6  decretum  est  ut  apud  quemciinque, 
post  interdictuniy  latrocinium  comprobatur)  vits  incurrat  periculum 
(Pactus  pro  tenore  pacis.  Art.  1).  Cet  acte  n^était  point  un  traité  dt 
paix  dans  le  sens  diplomatique  qu'on  attache  à  ce  root.  CVtaitun 
pacte  pour  le  maintien  de  la  paix  intérieure  ronime  le  pacte  de  la 
loi  Salique,  pac/uj  legix  Salieœ. 
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n  avons  à  examiner  que  les  moyens  auxquels  ou  eut 
recours  pour  en  combattre  les  conséquences.  DV 
près  le  décret  de  Childebert ,  tout  magistrat ,  dès 
qu'il  avait  appris  la  présence  d'un  bandit  sur  son 
territoire,  devait  se  mettre  à  sa  poursuite ,  le  lier  et 
le  faire  conduire  devant  le  roi ,  si  c'était  un  homme 
libre  d'une  classe  supérieure.  Le  criminel  sorti  des 
rangs  inférieurs  de  la  société  était  pendu  sur-le- 
champ  ^  Dans  cet  article  le  mot  Francu$  est  em- 
ployé pour  désigner  l'homme  des  classes  supérieu- 
res; c'est  qu*en  effet  le  nombre  des  hommes  libres 
était  déjà  tellement  diminué  qu'ils  formaient  une 
sorte  de  noblesse.  Le  mot  debiUor  personœ  comme 
ïhamiliar  persona  du  Code  théodosien  comprenait 
les  lides,  les  vassaux,  les  pauvres,  les  plébéiens 
même  libres,  mais  sans  fonctions,  sans  fortune , 
sans  privilège.  C'était  une  expression  empruntée  à 
la  loi  romaine  dont  ces  décrets  reproduisaient  à  la 
fois  le  style  et  l'esprit.  C'est  par  une  singulière  con- 
cision qu'on  a  cru  y  voir  la  désignation  des  Romains 
par  opposition  aux  Francs.  Certes,  ces  seigneurs 
gallo-romains  que  l'histoire  nous  montre  si  puis- 
sants à  la  cour  des  rois  n'étaient  point  des  person- 
nes faibles,  debiliores  personœ.  Placés  par  la  con- 

*  UnasquÎMiae  judex,  criminosum  Utronem,  ut  audicrit,  ad  casam  ^ 
suam  ambulet  et  ipsum  ligar«  faciat  ità  ut,  si  Francus  fuerit,  ad  nos- 
tram  presentiam  dirigitur,  et  si  debilior  pcrsooa  fuerit,  in  loco  pen* 
datur  (Decr.  Childebevti,  art.  8). 
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fiance  des  tils  de  Clovis ,  à  la  tète  du  gouverne* 
.ment,  ils  ont  plusieurs  fois  opprimé  les  Francs  eux- 
mêmes  et  ne  leur  ont  laissé  d  autre  ressource  que  la 
révolte  pour  conserver  leur  vieille  indépendance. 

Tout  homme  devait  prêter  main-forte  au  comte 
ou  au  centenier  pour  saisir  les  bandits  ;  celui  qui 
s'y  refusait  était  condamné  à  une  amende  de  60 
sols  ' .  Pour  mieux  assurer  Texécution  de  cette  me- 
sure, chaque  centaine  était  rendue  responsable  des 
vols  commis  sur  son  territoire  et  pouvait  être  assi- 
gnée à  cet  efifet  dans  la  personne  de  son  centenier  ''. 
Les  Germains  n'avaient  ni  villes,  ni  villages  ;  leurs 
habitations  étaient  isolées.  Cent  maisons  ou  cent 
man$es  formaient  une  circonscription  qu'on  appe- 
lait centaine  et  qui  était  l'élément  de  la  commune. 

Chaque  centaine  était  donc  intéressée  à  ne  pas 
laisser  échapper  les  coupables.  Hle  pouvait  les 
poursuivre  sur  le  territoire  de  lo  centaine  voisine  et 
si  elle  y  trouvait  de  la  résistance  ,  ceux  qui  avaient 
arrêté  la  poursuite  devaient  livrer  le  voleur  ou 
payer  la  composition  pour  lui  avec  l'indemnité  du 
vol  \ 

'   Si  (juis  (!('nt«'nariimi  uiit  qunnliljcl  jutlic m   iiolii<*ril    su|>«t  u»alr- 
faclorcin  adprolicndeiidum  adjuvaro,    (iO  sol.    fJmninA   condemuctiir. 
(Decr.  Childeberli,  ait.  9.) 

*  Siiniliter  coiivenil  ut  si  turluni  laclum  fucTll,    capilale    de  |'n- 
sonti  centona  icshlual  «l  causator  icnlrnariurn  ciun  nuionà  ro«|uirMt. 

(ii)id.  ail.  n.  ) 

•  Pari  roiidihoiir  coiufiiil  ut  ^i  nua  ccîih'iiu  iii  alia  n'iilena  \e>U- 
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Comme  les  vassaux  et  les  esclaves  n'étaient  sou- 
mis qu'à  la  juridiction  domestique  de  leurs  maî- 
tres, les  seigneurs  et  les  églises  qui  possédaient  de 
vastes  domaines  obtenaient  pour  leurs  terres  l'tm- 
munité,  c'est-à-dire  que  les  magistrats  ne  pouvaient 
y  exercer  aucun  acte  d  autorité.  En  tudesque  cette 
immunité  s'appelait  trustisj  parce  qu  elle  n'était  ac- 
cordée qu'aux  antrustions  ou  aux  fidèles  du  roi , 
qui  tenaient  de  lui  des  domaines  fiscaux  à  titre  de 
bénéfices.  Mais  ces  terres  privilégiées  elles-mêmes 
n'étaient  pas  exemptes  des  perquisitions  pour  la 
poursuite  des  brigands.  Seulement,  si  le  voleur  était 
arrêté ,  la  moitié  de  la  composition  appartenait  au 
seigneur  de  la  terre  '. 

Le  décret  de  Clotaire  reproduit  à  peu  près  les 
dispositions  de  celui  de  Childebert.  Il  réduit  à  cinq 
sols  l'amende  contre  ceux  qui  refusaient  de  prêter 
main-forte  pour  arrêter  les  brigands  ^.  Comme  le 
code  de  Gondebaud,  il  rend  passible  de  la  peine  en- 

gium  secut«i  fucrit  et  invcncrit,  vcl  in  quibuscunquc  fidelium  nostro- 
rum  tcrminis  vestigium  miscrit,  et  ipsum  in  aliam  ccntcnam  minime 
8xpellcrc  potucrit ,  a  ut  convictus  reddat  latronem  aut  capitale  de 
prcscnti  restituât.  (Ibid.  art.  12.) 

*  Ce  sont  ces  terres  privilégiées  qui  sont  indiquées  dans  le  décret 
de  Childebert  par  ces  mots,  in  fidelium  nottrorum  terminit;  le  décret 
deClotaircditytn  rnufe:  Si  latro  in  truste  inveniatur,  medietatem 
compositionis  trustis  adquirat  et  capitale  eiigat  &  latrone.  (  Decr. 
Clotarii,  art.  3.) 

*  Si  quis  ad  vestigium  minandum  vcl  latronem  persequendum  ad- 
wonitus,  venirc  noluerit,  5  sol.  oondemnetur.  (Ibid.  art.  16.) 
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courue  par  le  coupable ,  celui  qui  aurait  consenti 
à  entrer  en  arrangement  avec  lui  sans  Taveu  du 
juge  '.  Le  maître  de  la  maison  où  Ton  trouvait  un 
objet  volé  était  puni  de  mort  comme  receleur  ^. 

Nous  devons  faire  remarquer  dans  ce  décret  une 

innovation  très  importante  :  «  Les  gardes  que 

»  nous  avons  établies,  dit  Tarticle  premier,  ne 

»  réussissent  pas  à  prendre  les  voleurs  de  nuit , 

»  parce  qu'ils  passent  d  un  endroit  dans  l'autre 

»  avec  la  connivence  des  habitants  et  échappent 

»  ainsi  à  la  surveillance  exercée  contre  eux  ;  en  con- 

»  séquence,  nous  avons  décrété  l'oi^anisation  des 

»  crataines  ^.  »  On  voit  par  cet  article  que  les  cen* 

taines  germaniques  furent  oi^anisées  seulement 

alors  dans  les  campagnes  de  la  Neustrie,  parce  que 

l'isolement  des  villages  gaulois  n'offirait  pas  assez  de 

garanties  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  On 

avait  ordonné  aux  habitants  de  chaque  village  de 

monter  la  garde  sur  leur  territoire  ;  c'est  ce  que  si- 


'  Si  quis  occulté  de  rc  sibi  furatà  &  quolibet  latrone  compositio- 
uem  acceperit,  uterque  latronis  culpaî  subjaceat  ;  fur  tamcn  judici 
prssentetur.  (Ibid.,  art.  11.) 

'  Si  quis  in  domo  alterius  ubi  clavis  est  furtum  iovcnerit ,  dominus 
domûs  de  vitù  componat  (Ibid.,  art.  4.)  Si  la  maison  n*était  pas  fer- 
mée à  clef,  le  maître  n'était  pas  puni  parce  que  Tobjet  volé  pouvait  y 
avoir  été  déposé  à  son  insu. 

'  Decretum  est  ut,  quia  in  vigiliis  coustitutis,  nocturnos  fures  non 
caperent,  eu  quod  per  diversas,  intercedcnte  conludio,  scclera  prx- 
lensissa  custodias  «xercerent,  centeoas  fieri.  (Ibid.,  art.  1.  ) 
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gnifient  les  mots  in  vigiliis  constitutis;  mais  les  vo- 
leurs, après  avoir  commis  un  crime,  passaient  d'un 
village  dans  un  autre ,  et  les  habitants  du  lieu  où 
ils  se  réfugiaient ,  n'ayant  éprouvé  d'eux  aucun 
dommage,  n'avaient  point  intérêt  à  les  poursuivre. 
Le  système  des  centaines  permettait  d'agir  plus 
efficacement;  il  donnait  à  chaque  circonscription 
de  territoire  un  chef  dans  le  centenier  qui  pouvait 
requérir  les  habitants  et  sur  lequel  portait  la  res- 
ponsabilité des  délits. 

Le  décret  de  Ghildebert,  roi  d'Austrasie,  suppose 
les  centaines  déjà  établies ,  parce  qu'en  effet  elles 
avaient  toujours  existé  dans  les  contrées  germani- 
ques dont  se  composait  son  royaume. 

G)mme  nous  lavons  dit  ailleurs,  les  villes  seules 
étaient  organisées  sous  le  régime  gallo-romain; 
les  campagnes  habitées  par  des  ser&  et  des  colons, 
étaient  abandonnées  à  la  juridiction  domestique 
des  propriétaires.  C'est  la  principale  cause  des  dé** 
sordres  qui  existèrent  toujours  dans  les  campagnes 
sous  l'Empire  et  qui  se  généralisèrent  en  quelque 
sorte  dans  les  révoltes  des  Bagaudes.  Les  Germains 
au  contraire  n'avaient  point  de  villes  ;  leur  organi- 
sation sociale  était  uniquement  adaptée  à  la  vie 
isolée  des  campagnes,  et  sous  ce  rapport  elle  rem- 
plissait bien  son  but.  Le  système  des  centaines 
existait  dans  la  Germanie  dès  le  temps  de  Tacite  ; 
les  Anglo-Saxons  l'ont  porté  dans  la  Grand^Bre- 
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tagne,  où  il  s'est  maintenu  sous  le  nom  dehundreds. 
Dans  la  Gaule  il  a  péri,  comme  toutes  les  institu* 
tions  des  rois  mérovingiens ,  au  milieu  de  Tanar- 
chie  du  VHP  siècle,  et  l'isolement  des  propriétés 
gauloises  a  prévalu  dans  le  régime  féodal. 

Tout  cet  ensemble  de  mesures  de  police ,    de 
moyens  de  répression  actifs  et  sévères  que  noug 
venons  de  retracer,  est  déjà  bien  éloigné  de  l'anti- 
que liberté  des  Germains.  Nous  avons  vu  d'abord 
les  droits  de  la  vengeance  privée  seuls  reconnus,  et 
la  pénalité  réduite  à  la  proscription,  qui  était  une 
sorte  de  déclaration  de  guerre  de  la  société  contre 
le  coupable.  Plus  tard,  lorsque  les  Francs  commen- 
cent à  s'établir  dans  le  nord  de  la  Gaule,  on  essaie 
de  mettre  quelques  limites  aux  guerres  privées,  on 
force  les  familles  ennemies  à  conclure  des  traités 
garantis  par  l'arbitrage  du  mallberg  national.  Plus 
tard  encore,  après  la  fondation  de  la  monarchie 
mérovingienne,  la  peine  de  mort  commence  à  s'in- 
troduire dans  les  lois  germaniques  pour  les  cas  de 
contumace  ou  d'insolvabilité  du  criminel  auquel 
l'usage  des  compositions  permettait  de  racheter  sa 
vie.  Enfin,  cent  ans  après  Clovis,  nous  voyons  les 
rois  francs  entrer  ouvertement  dans  le  système  pé- 
nal des  lois  romaines,  interdire  les  transactions  en- 
tre l'agresseur  et  roffensé,  poursuivre  le  coupable 
au  nom  de  l'intérêt  social  et  de  la  loi,  et  substituer 
aux  indemnités  pécuniaires  les  peines  aftlictives. 
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aux  vengeances  privées  Taction  de  l'autorité  publi- 
que.  Nous  avons  pu  mesurer  ainsi  le  chemin  que 
les  gouvernements  barbares  avaient  fait  en  un  siè- 
cle pour  se  rapprocher  des  principes  fondamentaux 
qui  constituent  Tordre  légal  dans  les  sociétés  civi- 
lisées. Mais  ce  qu'ils  avaient  élevé  avec  tant  de 
peine  ne  put  se  maintenir,  parce  qu'il  leur  man- 
quait le  point  d'appui  hors  duquel  le  levier  le  plus 
puissant  perd  toute  sa  force.  Ce  point  d'appui,  ce 
sont  les  mœurs  publiques  qui  seules  consolident  les 
institutions  et  leur  donnent  la  vitalité  sans  laquelle 
elles  ne  sont  qu'un  mensonge  et  une  lettre  morte. 
Ce  n'est  point  par  le  sommet  que  se  refont  les  so- 
ciétés, c'est  par  la  base.  Il  fallait  le  travail  lent  et 
successif  des  faits  et  des  idées ,  à  l'ombre  du  régime 
féodal  pour  préparer  les  peuples  à  de  meilleures 
destinées,  et  développer,  sous  Tinfluence  bienfai- 
sante des  principes  chrétiens,  les  germes  de  la  ci- 
vilisation moderne. 
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